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4. — Nomination de membres de commissions (p. 12%). 
5. — Composition et fonctionnement du Conseil économique. — Dis- 
cussion d'un projet de loj (p. 4296 
M. Vals, rapporteur, 
biscussion générale: Mine Eslachy. 
Arlicle unique. — Adoption. 


6. -- Avantages aux mil lita res participant au maintien de l'ordre. 
Discussion d'un projet de loi (p. 4237) 
MM. Maureliet, rapporteur suppléant; Badie, rapporteur pour avis 
de la commission des pensions, 


Discussion générale: Mlle Marzin. 


Art, 1er, 

Amendement de M. Badie, au nom de la commission des pen- 
sions: MM. le rapporteur pour avis, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat 

iux finances et aux affaires économiques, — Renvoi à la commis- 


sion des finances et retrait du projet de loi de l'ordre du jour. 
M. je président. 
Suspension et reprise de la séance. 
7. — Ouverture de erédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés. — Renvoi de la discussion d'un projet de loi (p. 428). 


M. le président, 

- Convention entre l'Etat et la Compagnie générale transallan- 
lique, — Discussion d'un projet de loi (p. 423). 

MM. Michaud, rapporteur; Cermolacce, 


*X (1) 





Motion préjudiciele de M. Dupuy : MM. Dupuy, Cermoiacre, 
Antier, ministre de la marine marchand de Tinguy, rapporteur 
pour avis de Ia commission des finances: le rapporteur, Jean 
Guitton, — Rejet au serulin, successivement, des paragraphes 19 
et 2 de la motion préjudicielle, 


Discussion générale : MM. Jean Guitton, Giovoni, de Moro Giafferri. 
M. le président. 


Renvoi de la suite du débat, 


9. Prolongation d'un délai imparti au Censeil de Ja Ripublique. 


Adoption d'une résolution tp. 4247). 


19. Ordre du jour (p. 1247). 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-president. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


ER Ve 


PROCES-VERRAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja troisième séance du 
25 juillet à été affiché el distribué, 

IH n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopié, 


L'on 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Juglas, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à repoi- 
ter l'application du quantum prévu dans le plan céréalier, 
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La proposition sera imprimée sous le n° 11212, distribuée, 
et | HV à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de L'agrx uitwre Lssentiment 

J'ai reçu de M. Joseph Denais, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier le para- 
graphe 7 de Particle 10 de Ja loi du 1% septembre 1%M8, relatif 
au tanintien da le hetix 
La propesiton serx hinprimee sous le n° 112313, distribuée, 

ni" 


[A à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de a justice et de législation issentiment.) 
Hi x cire proccde à Flaftichage et à la notification de ces 


dernunde de à u<sio d'urgence, 


_— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROFOSITIONS DE RES9LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Malbrant, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
Miviler Je Gouvernement à saisir le Parlement d'un projet de 
lot organisant je soutien de la production caféière | terri- 
luires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11311, distribnée, 
el, SU nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja cormission 
des lerriloires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Dronne et Gaubert, avec demande de dis- 
Cusion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
iuñiter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence et 
à prendre diverses mesures en vue de venir en aide aux 
victimes des orages et de Ja grêle dans le département de 
la Sarthe, 

La proposition sera imprimée sons le n° 11314, distribuée, 
renvoyce à Ja commission 


“1 SW NY à pus d'opposition 


des finances lesentiment.) 
H sa étre procédé à l'affichage et à Ja notification de ces 
deornaride ot d Ctisshunt) dl urrehee. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, 
pu ute de vVacanves, de membres de commissions. 

les listes des candidats ont él conformement à l'article 16 
du reglement, insérées à la suite du compte rendu ix ertenso 
de da séance du 21 jouet 14,5. 

La presidenve n'a recu aucune opposition, 

En ronséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres: 

1e De Ja commission de l'agriculture: M. Garave]; 

2" Le Ja commission des boissons: M. Gaborit. 


— B — 
COMPOSITION ET FONCTIONHEMENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pri 
pet de bu n° {5 complétant li lei du 27 octobre 4946 relative 
à Li composihon et au fonctionnement du Conseil économique 
(n° 1 1m), 

La parole et à M, Vals, rapporteur de la commission des 
aff ures t unomiques, 

M. Francis Vais, rapporteur. Mesdames, messieurs, au cours 
le <a séance du 21 juillet, votre corumission des aflaires éco- 
homiques à examiné le projet de loi relatif à la composition et 
an fonchonnement du Conseil économique, 

Ce projet de loi tend à la remise en ordre des règles permet- 
laut le fonctionnement de celte Assemblée, en particulier du 
recrulement de son personnel qui, jusqu'ici, était composé pour 
les denx liers de forctionnaires et, pour un Uers, de contrac- 
tuels recrutés sous des furmes diverses, 


C'est pour éviter les inconvénients que présente cette forme, 


de recrutement et régler en même temps la question des 
retraites que le projet de loi a été déposé. 

Le rapport que j'ai établi au nom de la commission des affai- 
res économiques à été imprimé et distribué, Vous avez pu en 
rendre connaissance, Je me tiens à la disposition de l'Assem- 
Pie pour lui fournir toutes explications complémentaires, 

En conclusion, votre commission des affaires économiques 
vous demande d'adopter le projet de loi. (Applaudissements.) 

M. le président, Dans la discussion gioérale, la parole est à 
Mine Estachy. : 

Mme Yvonne Estachy. Mesdames, messieurs, permettez-mai 
de vous exprimer notre surprise devant la hâte avec Jaquelle 
on veut nous faire discuter un tel projet. 





_— 


Depuis des mois — et méme depuis des anmées — }a min. 
rite de celte Assemblée refuse de discuter des propositions {e 
loi qui iiéressent des millions de travauleurs, comme le pro 
sw Ja suppression des abattements de zones, et d'autres «116. 
gories soclales, tels les centaines de milliers de vieux qui alt 
dent que le Parlement veuille bien eonsacrer les quelque 
minutes de discussion nécessaires pour décider de l'augments 
tiuu de leur retraite. 

Eu ce mois de juillet, la majorité de cette Assemblée refixo, 
comme elle l'a d'ailleurs fait coustamment, de discuter des 
propositions tendant à arrêter l'augmentation des loyers qu 
grève tant lee budgets familiaux. È 

Et, puisqu'il s'agit de fonetionnaires, mesdames, messieurs, 
je souligne que vous avez été sais:s depuis des mois, depiis des 
annees Iméine, de propositions et de projets de loi concernait 
le statut de fonctionnaires de différentes catégories qui nous 
écrivent l'injustice commise à leur égard. 

Mme Francine Lefebvre. Précisément, pour une fois, le pro. 
jet de lui en discussion donne satisfaction à des fonctionnaires 

M. le président. 11 s'agit pour l'instant de la commposihon du 
Conseil économique, madame Estachy. 

Mme Yvonne Estachy. De toutes ces questions, là majorité de 
celte Assemblée n'a pas vouiu se préoccuper. 

Or, ce projet de loi, imprimé le 19 juillet, distribué et discut 
en commission avec rapport immédiat le 24 juulet, Vient es 
discus-<jon en séances publique le 26 juillet. 

Je le répèle: pourquoi cette hâte ? Pour créer de hauts 
ermplois, de nouveaux emplois ? C'est de cela qu'il s'agit, Ce 
texte L'a-t-1l pas pour objet de donner de l'importance, probu- 
blerment à certain personnage consulaire, qui dinige une assem- 
blée, dout je souligne qu'elle est nommée el non pas élue au 
suffrage universel et au sein de laquelle les orgamisaliuns 
ouvrieres et démocratiques n'ont pas ue représenlation pro- 
portionnelle à leur importance ? 

Notre groupe estime que, pour assurer le bon fonctionnement 
du Conseil économiqne, on pourrait trouver au punistère des 
atfaires économiques, par exemple, des foncuonmaires aples à 
1ermpliæ cette tâche, 

C'est pour tuules ces raisons que notre groupe volera contre 
ce projet de loi, (Anplaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. Personne ne demarde plus la parole das 
la discussion générale ?.… 

La discussion géncrale est cluse. 

Je comsulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les articles 10, 11, 12, 
13, 14 et 15 de Ia loi n° 47-454 du 20 août 147 complétant 
la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à la composilion 
et au fonctionnement du Conseil économique, sont abrogés et 
remplacés par les disposilions suivantes : 

« Art. 40, — Il est créé un emploi de secrétaire général. 

« Le secrétaire général est nommé dans les conditions pré- 
vues à l'article 3 (alinéa 2) de la loi du 19 octsbre 16 relative 
au stitut général des fon:tionnaires, par décret, sur la présen- 
lalion du bureau du Conseil économ'que. 

« Art, 11. — Les services administratifs du Conseil écano- 
mique sont placés sous l'autorité du bureau qui peut déléguer 
tout où partie de ses pouvoirs administratifs à son président 
et aux questeurs. Tontes les décisions relatives à Tadminis- 
tration du personnel, dont les emplo:s sont fixés aux articles 
it bis, 142, 12 bis, 13 et 14 ci-après, sont prises, au nom du 
bureau et sur proposition du secrétaire général, par le prés:- 
dent du Conseil économique agissant en qualité de déléguée per- 
Imanent du président du Conseil des ministres, 

« Art, 11 bis. — Le secrétaire général est assisté dans ses 
functions par deux directeurs adjoints assimilés aux directeurs 
adjoints des administrations centrales de l'Etat. 

« Art. 12, — Il est créé un corps d'administrateurs du Couseil 
économique dont l'effectif est fixé à 17 agents. Un règlement 
d'administration publique fixera le nombre des chargés de 
mission auprès du Conseil économique qui seront intégrés en 
qualité d'admimistrateurs du Conseil économique ; les chargés 
de mission qui ne seront pas inlégrés en qualité d'administra- 
teurs formeront mn cadre provisoire d'agents supérieurs. 

« Art. 12 bis, — Il est eréé un corps d'attachés du Conseil 
économique, 

« Art, 13. — Les services administratifs du Conseil écuno- 
Mique comprerment : | ra ÿ 

« 25 emplois d'attachés et de secrétaires d'administration ; 

« 22 emplois d'adjoints administratifs : 

« 3 emplois de secrétaires sténodactylographes ; 
« 23 emplois de sténodactylographes ; 

« 6 emplois d'ousriers professignnels : 

« 5 emplois de conducteurs d'automobiles ; 

« 4 emplois de tlkphonistes; 
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« 10 emplois d'huissiers ; ( 

« 7 emplois d'agents de service. | 

trt. 44. — Judependamment du personnel prévu aux arti- 

e< précédents, peuvent être employes, dans les services adimt- 

tratifs du Conseil économique, des agents rémunérés à ja 
\ tro. 

art. 45. — Des règlements d'administration publique fixe- 

les statuts particuliers, relatifs aux corps nouvellement 


* LA 1 ; 

me, Hs détermineront également les conditions duns lesque lles 
LL agents en fonction au Conseil économique, à la date de 
“ublir-ation de la présente loi, seront intégrés et titularisés dus 


rps et cadres énumérés ci-dessus. » 
personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
Mme Yvonne Estachy. Le groupe communiste vote contre. 
L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. L'Assembiée nationale prend acte qu'en applt- 
hon de l'articie 2, alinéa 2, de {a Constitution, le Conseil de 
1 Republique dispose, pour l'examen du projet de loi en pre- 
aucre lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du 
depot du texte sur son bureau. 


m0 — 
AVANTAGES AUX MILITAIRES PARTICIPANT AU MAiNTIEN 
DE L'ORDRE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
projet de loi n° 10632 relatif aux avantages accordés aux person- 
aels militaires participant au maintien de l'ordre dans certaines 
circonstances ; 2° de la proposition de loi de MM. Devemy, Henri 
Lacaze et André-François Mercier, n° 10351, faisant bénéficier les 
combattants des théâtres d'opérations extérieurs de toutes les 
dispositions relatives aux combattants (n° 11082-11298). 

La parole est à M. Maurellet, rapporteur de la commission de 
là défense nationale, suppléant M. Max Lejeune. 

M. Augustin Maurellet, rapporteur. Mesdames, messieurs, des 
formations de l'armée sont actuellement, et pourraient être 
ventuellement employées au maintien de l'ordre dans des 
territoires de l'Union française où dans les Etats protégés par la 
France, 

Dans certaines circonstances, des formations de l'armée peu- 
vent être appelées à mener des opérations de police au cours 
desquelles elles seraient exposées à des risques graves, 

Il est normal que les militaires de l'armée francaise engagés 
dans ces opérations ou éventuellement leurs avahlts cause 
bénéficient des avantages correspondant à la nature des servi- 
ces accomplis. 

Nos collègues MM. Devemy, Lacaze et André-François Mercier 
avaient déjà déposé une proposition de loi n° 103951 tendant À 
accorder aux soldats français engagés dans de telles opérations 
ie bénéfice des avantages accordés aux combattants des deux 
dernières guerres, 

Mais l'expression qu'ils avaient employées « combattants des 
théâtres d'opérations extérieurs » he permettait pas d'accorder 
ces avantages à ceux qui sont engagés dans les opérations du 
maintien de l'ordre en Afrique du Nord, car eelle-ci ne peut 
pas être cousidérée comme uu théâtre d'opérations extérieur. 

Le Gouvernement à déposé le projet de loi n° 10692 qui à 
exactement le mème objet, mais qui, à l'expression: « combat- 
tants des théâtres d'opérations extérieurs », substitue celle 
le « militaires des forces armées françaises employés au main- 
Len de l'ordre ». 

Ainsi, les avantages accordés aux anciens combattants pour- 
ront, si le texte qui vous e<t souruis est adopté, ètre également 
iccordés aux militaires de tous ordres qui sont, à l'heure 
actueile, engagés pour maintenir l'ordre dans les territoires 
d'Afrique du Xord. 

Le texte rapporté par mon collègue et ami M. Max Lejeune 
a ns ge consisté à reprendre dans le code des pensions 
d'invalidité et les codes de pensions de retraite les différents 
articles qui accor laient des avantages aux anciens combattants, 
alin que les forces employées au maintien de l'ordre ainsi que 
leurs ayants cause éventuels puissent bénéficier des mêmes 
uvantages. 

La commission de la défense nationale vous demande donc 
de voter ce texte qui permettra de réparer quelques injustices 
et de donner aux militaires des troupes engagées en Afrique 
du Nord, puisque malheureusement elle jouent un rû'e à peu 
près analogue à celui de véritables combattants, ainsi qu'à 
leurs familles les avantages qui ont toujours été accordés aux 
anciens combattants, 

M. le président. Ia parole est à M. Vincent Padie, président - 





de la commission des pensions, rapporteur pour avis. 


M. Vincent Badie, rapporteur pour avis. Mesdatues, messieurs, 
Ja commission des pensions à cité saisie pour Avis du projet 
de loi qui nous est soumis, Elle m'a, à l'unanimité, donné 
mission d'exprimer à la fois sa surprise et ses regrets de ne 
pas iVOII été saisie ail fond de e projet de loi, qui incontes- 
tablement est de sa compétence et entre dans ses attributions. 

Pour s'en rendre compte, il suftit de prendre connaissance 
du rapport de M. Max Lejeune. La reference qui v est faite à 
toutes les dispositions du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de Ja guerre démontre qu'il s'agit 
uniquement de l'application de ce code aux mililures et 
avants cause Vises par ce projet. 

Cela dit, la commission des pensions, dans sa majorité, 
approuve le principe qui se trouve consacré par le nouveau 
texte. Il est juste que les militaires des forces armées fran 
caises etmploy s au maintien de l'ordre bénéficient des di<po- 
sitions relatives aux combattante. On ne voit d'ailleurs pas 
quelles raisons pourraient être invoquees pour refuser aux 
militaires exposés à des risques graves le bénéfice du code 
des pensions tmilitures d'invaldite el des victimes de la guerre, 

Lors de l'examen des articles, Je proposeral, au nom de la 
cotumission des pensions, les amendements que nous jugeons 
hécessaires ét souhaitables 

Sous le bénéfice de ces quelques observations et compte 
tenu des moditications que vous voudrez bien Fni apporter, je 
l'espere, nous volerons ce texte, 


M. le président. Lans la discussion générale, lai parole est 
à Mile Marzin. 

Mlle Madeleine Marzin. le rapport sur le projet relatif aux 
avantages accordés aux personnels naililaires parheipant au 
maintien de l'ordre dans cerlanes circonstances appelle 
quelques observations, 

fout d'abord, Je role des militaires n'est pas de maintenir 
l'ordre. 

Ce texte tend donc à confirmer les forces armées de notre 
pays dans des fonctions qui ne sont pas les leurs. 

La guerre d'Indochine n'a-telle pas été très longtemps pré- 
sentée comme une opéralion de pohce ? Plus récemment, Ia 
commission parilaire d'enquête envoyée en Afrique du Nord 
n'a-t-elle pas dit que les opérations engagées en Algérie par 
le Gouvernement n'ont pas, quoi qu'il en dise, le caractwre 
d'une opération de « maintien de l'ordre », d'une opération 
de police ? 

L'équivoque de termes aussi volontairement vagues que le 
maintien de l'ordre « dans certaines circonstances » à jusqu'ici 
été utilisée à couvrir, en Corée et en Indochine, des guerres 
contraires à l'intérêt de la France et qui avaient le caractire 
de guerres d'agression irapérialiste, 

Est-ce parce qu'on veut étendre de telles opérations à 
l'Afrique du Nord et au Cameroun qu'on nous propose main- 
tenant ce texte de loi ? 

De quelles opérations s'agit-il? De quels théätres d'opéra- 
lions ? Et de quelles circonstances ? 

Nous constatons que l'article 2 du projet Jaisse au Gou- 
vernement le soin de fixer par arrêté « pour chaque circons 
tance » le champ d'application de Ja loi et que l'article 3 
relalif aux opérations faites entre 1945 et 1951 va encore, 
dans ce sens, beaucoup plus loin. 

C'est Ja une méthode que nous ne pouvons pas approuver, 

Des textes de loi comme celui-ci montrent que le Gouver- 
nement est décidé 4 continuer d'utiliser l'armée pour des 
besognes qui ne sont pas les siennes et que téprouve, dans 
sa grande majorité, le peuple de notre pays, telle, par exemple, 
que l'utilisation en Algérie des soldats du contingent à des 
opérations de guerre contre un peuple qui entend que soient 
tenues à son égard les promesses de Ja Constitution: La 
France doit « conduire les peuples dont elle a pris lu charge 
à la liberté de s'adrministrer eux-mêmes » 

Nous pensons que les queslions en débat entre la France 
et « les peuples dont elle à pris la charge » doivent se régler 
par discussion avec les répréseritar ts quaiifi s de ces peuples, 

Si cette méthode prévalait, point ne serait besoin de tels 
textes qui, d'ailleurs, laissent au seul Gouvernement le soin 
d'apprécier S'il y a lieu où non d'accorder les avantages en 
question aux intéressés, 

Nous voterons contre le projet, sur lequel nous demande 
rons le scrutin, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Raymond Dronne. Si le parti communiste n'entretenait pa 
le désordre, il n'y aurait pas besoin de prévoir le maintien de 
l'orire, 

M. Marc Dupuy. Adressez-vous aux lonialistes, 

M. le président. Monsieur Droune, ce n'e-l pas le moment de 
créer du désordre. 

l'ersonune ne demande plus la parole dans la discussion géné 
rale Etes 

La discussion gfnérale est close. 


_ 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


L'Assemblée, consultés décide de pisser à la discussion 


[Article 1%.] 

M. le président. rt, 1, — 1, — Les militaires des forres 
art t INpDiuvte au 'natotien de l'ordre à dati r du 
ge jan 1952 hors de la métropole et, éventuellement, leurs 
av pourront a: Vu ip il oi des dl positions 
léuwal énurnM ei-apr 

\! LA | L 12, L 13, L 136 bis, L. 399 À 396, 
] 101 à | 1 l 1, L ©1535, L 520 du code des peénsiohs 
nniliire | \ lite et «dl nes Ge la guerre 

« Ar! { L 4# et L [55 du le di pensions civile et mili 
ta Li 

L'« eric le ] ' Loi pr lé en matière de 
bleu: e guerre et d lélégation de solde leur sera appli 
Cali 

le mil res hle iu cours des opfrat.ons 
de mn Le «lu l'oveire suront droit aux avantages pre vus en 
fivour mit és à rhicle L 37 du code des pensions 
pahita à l'art | i ircode des pensions militaires 
d'invalidit t des victimes de Va guerre, des lors que seront 
resp | htio relatives à la nature ou À Ja gravité de 
l'in ir! 1 ou «le ritirrunts déclin rs uit urticle ] 37 » 


M. je rapporteur pour avis. Je dermaiule la parole. 
M. le président. [a parole est à M. Badie, rapporteur pour 
à: 


M. le rapporteur pour avis. Je rertelle, monsieur le président, 


qu le pro) tion le Ja onmission «rs pensior ne vons 
a t1 ete transmis: is forme d'ainendement, 

Je demande que le premier alinéa du paragraphe 1! de l'ar- 
ticle 1 ut à | ré - 

Sont applicables aux militaires des forces armées francaises 
emplor an maintien de l'ordre, à dater du $S mai 1945. hors de 
la mctropole, et. éventur!lement. À leurs avants cause les dis- 
po Î lé] IMEUHITR EU ipres: n ; 

Celle rédaction semble meilleure que celle qui est p'oposée 
pri L Cor EP 

M. le président. Je ne su d'aucun amendement, mon- 
sieur Badie 

L'A ble Jp ut n Micilem nt être ippelée à se pron incer 
gur un texte Inconnu, 

Mme Francine Lefebvre. Quille e-t la différen essentielle 
et: le leux textes ? 


M. le président. Elle port: essentiellement sur la date men- 
tiubrniée an juermier alinéa, 

M. Cülbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et nur uflai- 
res coonomiques. Le Gouvernement oppose à cet amendement 
l'attiele 1° de la loi de finances car il bonleverserait la portée 
du projet de loi qui a été adopté gar la commission de Ja 
défense nationale, 

M. le président. La cominission des finances n'étant pas 
représentés je suis obligé de Jui renvoyer Île prit le loi 
pour qu'elle puisse émettre son avis sur l'applicabilité de l'ar- 
1 le 1 le là loi de Hinanoes 

En conséquence, le projet est retiré de l'ordre du jour, 

M. Henri Lacaze, l'endant ce nps, les soldats attendent. C'est 
inadmissible, 

Mme Francine Lefebvre. M. Hadie pourrait retirer son amen- 
derment. 

M. le président. C'est le Gouvernement qui a provoqué ce ren- 
Vol € CoNMMISSION, 

M. Henri Lacaze. Non! ce n'est pas la faute du Gouvernement. 

M. le rapporteur pour avis, Je demande la parole. 


M. le président. Pour parler sur ce projet de loi ? 
Je ne puis vous l'accorder puisqu'il est retiré de l'ordre du 
jour. 


M. Menri Lacaze. On ne profite pas de l'examen d'un “x 
à portée partielle pour proposer une extension semblable ! 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, j'ai expli- 
qué dans quelles conditions. 

M. le président. Monsieur Hadie, je ne peux pas vous donner 
Ja parole, 

M. le rapporteur pour avis. Je suis rapporteur pour avis! 

M. le président. Le projet de loi est, je l'ai dit, renvoyé à la 
commission des finances et retiré de l'ordre du jour. 

L'odre du jour appellerait la disenssion du projet de loi et 
de la lettre rectiflative relatifs à l'ouverture de créfits spé- 
Caux d'exet et d'exercices périmées. 


‘ces CHDS 





sion des finances, l'Assemblée voudra sans doute suspendre |, 
séance, {(Assentiment.) 

la séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dir heures, est reprise à dix heu) 
quinze manules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Mais, en attendant l'arrivée. d'un représentant de Ja comn 


= Due 


OUVERTURE D£ CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Renvoi de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja discussion « 
projet de loi n° 9472 et de la lettre rectuficative n° 1250 
proet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercice: 
clos et d'exercices périmés (n°s 11138-11257). 

Mais, à la demande de la cominission des finances, cett 
discussion est renvoyée à cet après-midi après Ja suile de 
l'examen des propositions de résolution relatives au règlement 
et de là seconde délibération du projet de loi sur l'ammustie, 


CONVENTION ENTRE L'ETAT 
ET LA COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro 
jet de loi n° 10925 portant approbation d'un protocole d'accord 
et d'un avenant à la convention du 23 décembre 1948 conclus 
entre l'Etat et la Compagnie générale transatiantique et portant 
modification à la loi du 20 mai 1951 relative à l'exploitation des 
lignes maritimes d'intérêt général (n° 111%6). 

La parole est à M. Louis Michaud, rapporteur de la commi 
sion de la marine marchande et des pêches. 

M. Louis Michaud, rapporteur de la commission de la marine 
mar: hande et des pêches, Mesdames, messieurs, je ne crois pas 
me tromper en aftirmant qu'un grand nombre de nos collègues 
comprennent mal les raisons qui ont amené le Gouvernement 
et la commission de la marine marchande à demander l'ins- 
cription à l'ordre du jour, en cette fin de session, d’une affaire 
qui, vous le verrez, est d'un caractère essentiellement tech- 
hique, alors que tant d'autres questions d'une portée politique 
autrement grande doivent être encore débattues avant notre 
depart en vacances. 

Les raisons, vous le verrez, sont imposées g le calendrier. 
Il importe, en effet, que la Compagnie générale transatlantique 
benne au plus tôt l'assemblée générale au cours de laquelle 
seront produits les comptes de l'exercice 1954. Pour qu'elle 
puisse le faire, il faut que le Parlement ait ratifié un avenant 
assé entre l'Etat et cette compaguie au début de l'année 1955. 
Mais le projet de loi qui nous est soumis ne comporte pas 
seulement la ratitication de cet avenant ; il compte trois artieles 
dont chacun pourrait fort bien d'ailleurs faire l’objet d'un 
projet distinet. Ces trois articles ne présentent qu'un caractère 
commun: le fait qu'ils concernent les conventions passées 
entre l'Etat et les compagnies qui exploitent des services mari- 
times d'intérêt général, la Compagnie générale transatlantique 
et la Compagnie des messageries maritimes. 

Avant d'étudier de plus près chacun de ces articles, il me 
parait opportun de rappeler sommairement les textes qui rêgle- 
mentent les rapports entre l'Etat et les compaguies consi- 
dérées, 

Vous savez que c'est par une loi, la loi du 28 février 1948, 
qu'ont été définis les nouveaux statuts de ces deux compagnies. 
Celte loi précisait, en son article 1%, que l'exploitation des ser- 
vices confiés à ces compagnies ferait l'objet de conventions 
qui seraient passées entre l'Elat et elles dans un délai de 
six mois. Ce délai a été très largement dépassé, ge ces 
conventions, signtes le 23 décembre 1948, n'ont été ratifites 
par le Parlement qu'en imai 1951. Elles ont fait l'objet d'une 
loi, la loi du 20 mai 1951. 

Nous pouvons d'ailleurs remarquer qu'avant même la rati- 
fication de ces conventions, certains avenants avaient déjà été 
signés, de sorte que la loi du 20 mai 1951 porte approbation 
non seulement des conventions, mais aussi de deux premiers 
avenants conclus le 4 février 1950. 

Je vous rappelle ensuite que le Parlement, en 1954, a ratifé 
deux nouveaux avenants, d'où la loi du 26 août 154 qui por- 
lait la coutribution de l'Elat à 1.800 millions de francs pour 
chacune des deux nn nies en cause. 

Après ce bref rappel de la législation antérieure en matière 
de transports maritimes, venons-en au cas plus précis qui nou 
occupe aujourd’hui. 


LL 
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Lans le projet que nous sommes appelés à examiner, le Gou- 


ement nous demande : 
D'approuver uu avenant n° 3, passé avec la Compagnie 
ile transatlantique, le 27 janvier 1955 ; c'est l'article 1°, 
D'approuver un protocole d'accord conelu avec celte mème 
pagnie, le 24 juin 1954, au sujet de la cession du paquebot 
ugne ; c'est l’article 2. à 
* modifier la rédaction de l’article 6 de la loi du 20 mai 
relatif au fonctionnement du compile bloque de Ja Com- 
des messageries maritimes ; c’est l'objet de l'article 3. 
"4 inons d'abord l'article 1°, relatif à l'avenant n° 3 passé 
Compagnie générale transatlantique, 
termes de la convention du 23 décembre 1948, l'Etat 
igagé à contribuer aux charges decoulant, pour Ja 
nie, de l'exécution des services maritimes d'intéret géné- 
s Ja limite d'un maximum forfaitaire préalablement 
utefois, dans le cas où le solde déticitaire du compte 
tuel n'atteint pas le maximum fixé, l'Etat verse à la 
uie, indépendarmment de la somme nécessaire pour réta- 
uilhbre du compte, une allocation complémentaire égale 
lié de la différence entre le maximum de la contribu- 


en | 
, 
)! 


ancière d2 l'Etat et le déficit constaté. 
: allocation complémentaire est due également par l'Etat, 
; de bénéfice du compte contractuel inférieur au maxi 
loute contribution financière de l'Elat cesse à partir du 
ut où le comple contractuel se solde par un bénétive 
uu supérieur au maximum fixé. 
IL y a lieu de faire remarquer que les dispositions de la 
tion de 1948, qui s'est substitue à une ancienne conven- 
passée en 1923 avec Ja Compagnie transatlantique, ont 
jué une régression des droits de la compagnie. Eu effet, 
4, elles ne prévoient pas l'allacation garantie d'un mini- 
‘um de subvention: ensuite, en cas de déficit inférieur au 
num prévu, l'allocation complémentaire est calculée sur 
use de où p. 100 de la différence avec Je maximum au lieu 
5 p. 100 dans la convention de 1933; enfin, elles ne per- 
tant pas, couuue la convention de 1933, le report en 
penses au Compte ep jitation de l'exercire suivant de 
ès du déficit réel sur le maximum de la subvention, 

I n'y a donc pas solidarité entre les exercices, et c'est 
précisément l'allocation complémentaire qui doit, dans les bon- 

s années, permettre la constitution de réserves couvrant les 

ques de perle encourus par la compagnie dans les années 

ins favorables du fait de la lumitation forfaitaire de la con- 
bution financière de l'Etat. 

D'autre part, aux termes de l'article 6 du deuxième avenant, 

Utié par la loi du 26 août 1954, le maximum de la contri- 
balion financière de l'Etat peut être revisé, au profit de l'Etat 

‘“nme au profit de la compagnie, dans quatre cas. 

Je n'énumérerai pas ces quatre cas, je me contenterai de citer 
le premier cas qui, dans la circonstance, est celui qui nous 
uteresse directement: la revision peut intervenir... « 1° lorsque 

léticit du compte contractuel d'un exercice dépasse de à = 
de 25 p. 100 le montant maximum de la contribution financière 
de l'Etat pour cet exercice ». 

Le troisième avenant à la convention qui est soumis à votre 
approbation, relevant à 3.300 millions de francs le maximum 
de la subvention, a été établi en application du paragraphe 17 
dont je viens de vous donner lecture. Il ne s’agit done pas 
d'une novation au contrat qui lie la compagnie et l'Etat, mais 
de la simple application d’une disposition contractuel'e approu- 
\te déjà par le Parlement dans un vote antérieur. 

Lors de la discussion du budget de la marine marchande, 
la situation de la compagnie générale transatiantique avait 
fait l'objet d'un examen minutieux, Le rapporteur de la com- 
mission des finances, M. Mazier, avait alors montré que les 
exercices 1953 et 1954 de la compagnie des messageries mari- 
times étaient satisfaisants, mais qu'il serait imprudent de dimi- 

ner le crédit global de 3.589.998.000 francs inscrit au cha- 
pitre 45-01 parce que, précisément, on pensait bien que la 
compagnie générale transatlantique ferait valoir les disposi- 
lions de la clause dont je vous ai donné lecture, La Compagnie 
gcnérale transatlantique, dont le déficit en 1953 était snpérieur 
: 3.700 millions de francs et dont le déficit, pour 1954, éerait 
lu même ordre, avait donc demandé l'application du dispositif 
le revision. 

Au moment où fut élaborée la convention de 1948, le maxi- 
num de la contribution de l'Etat avait été provisoirement fixé 
‘ un milliard de franes pour les exercices 1948 à 1950 inclue. 
ce chiffre, en l'état de la conjoncture maritime à l’époque, avait 
paru en effet suffisant, I aurait dû faire l'objet d'une revision 
1, du moins, d'une nouvelle fixation à partir de 1%1 par 
venant approuvé par le Parlement. En fait, aucune décision 
ne fut prise à ce sujet, et le maximum de la eubvention fut 
licitement reconduit pour les exercices 1951 et 1952 au chiffre 


d'un milliard de franes. Il convient d’ailleurs de faire remarquer 


ue les frets alteignaient à l’époqne un niveau élevé, à la suite 
de l'ouverture des opérations militaires en Corée, et, de fait, 





le déficit du compte contractuel demeura pour les exercices 191 
et 1952 légèrement inférieur au maximum fixé à un milliard 
de francs 

Cependant, dès la fin de l'exercice 1952, on assistuit à une 
haisse sensible des taux de fret qui devait si POuUrTsSUINIE M4 
cours de l'exercice 1953 et pendant le premier semestre 14, 
pour atteindre à cetle epoque le niveau le plus bas comp Uubie 


avec le maintien en activité d'un grand nombre d'unités 

Parallétement, la concurrence eroissait sur l'Atlantique Nord 
où la politique tardfaire du transport acrien, holamment, ne 
permettait pas d'envisager un recvement larifs mm DIE 
actuelivrmen encore à l'uad'ce ls CHVIFON FOMT rappet Le 10.34, 
i que la plupart des dep ss sont, au contraire, à des 
coeflicients variant entre 29 et 

IL en résultait pour la inpagnie un nel acrt emenut du 
déficit de son « up airactu pit 10 1% > CE tant 
celle-ci dans r'obligation de lon lt li \i 1 han re 
pr'essante Ja FeVisSHNI GU Iaäx:Tu \ de | REA a, La ax 
muimn fut donc porté, par le deuxièn avenant du !1S ociobre 
1053, à 1.0) mullhions di 

le vous rappelle qu { ue M, Mor qui 
était | por CU le ep px 

Dès sa première année d'application, la compagnie devait 
caregistrer un déficit d'explottatio supérieur au doube de 

masimuom et demandait à nouveau de » fait, 1 ippiication 
d: » laus . de EVISION. 

Voila les conditions dans lesquelles u uveau maximum à 
été fixé à 3.300 millions, per un int en le Gouvernement 
et la Compaxnie généra e transatiant qu chiffre qui demeure 


d'ailleurs inférieur au déficit constaté pour l'exercice 1954 et 


qui s'établit au coefficient 183, por rapport à la subvention de 
1939, alors que, je vous l'ai dit, l'augmentation di lépenses 
atteint un coefficient tres sensiblement superieu 

Les di-posiions qui valent pour l'avenir répondent à l'esprit 


même de la convention puisque c'est sur les quatre années, de 
1953 à 1997, que s'élalera le régane fixé par le nouveau maxi- 
mum de 3.34% millions aux termes du nouvel a it, 1] sem- 
ble doi que nous ä\ ‘is re Te | tin warante Jr war l'avenir et 
que nous donnions ainsi à la Compagnie Ja po<sib lité de réali- 
ser sur sa gestion des économies qui pourront se traduire par 
l'octroi d'une allocation complémentaire et permettre une 
rémunération normale du capital engagé 

Cet avenant à été, je le rappelle, signé Le 27 janvier 1955 et 
il a élé présenté à l'Assermblée sous la forme de l'article 51 du 
projet de loi n° 101%, collectif d'ordonnancement déposé le 
18 février 1055, portant, dans sa première partie, ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1954. 

La commission des finances ne s'était pas jugée suffisimment 
informée pour proposer l'approbation de l'avenant 

D'autre part, arguant du précédent où les deuxiéimes avenants 
avaient élé adoptés non pas à la faveur d'un texte financier, 
mais d'un projet de loi déposé spécialement — qui devait faire 
l'objet du rapport de notre collegue M. Morice, auquel je viens 
de faire allusion — la commission des finances à estimé qu'if 
était préférabie de suivre, poul l'approbation de ce troisieme 
avenant, la même procédure que pour La ratitication cu 
deuxième. 

C'est donc cette ratification qui vous est aujourd'hui deman- 
dée, 11 me parait urgent et nécessaire de la voter, Tant que le 
varlement ne s'est pas prononcé, la Compagnie générale transat- 
Latique ne peut pas tenir l'assemblée générale qui doit approu- 
ver les comptes de l'exercice 1954. 

C'est à l'occasion de cette assemblée générale que seront déya- 
gées les sommes distribuées au personnel sous forme de pit- 
mes de rendement. Ces sommes ne pouvant être arrêtées, le 
personnel risque, au moment où l'on célebre le centième anni- 
versaire de la fondation de la Compagnie générale, transatlan 
tique, et si nous ne ralifions pas l'avenant qui nous est pro- 
posé, d'être privé du payement rapide de ces primes. 

Je voudrais, âvant de passer à l'examen des deux articles 
suivants du projet de loi, présenter deux remarques, au nom de 
la commission, L'une a trait directement à article premier 
l'autre ne s'y rattache que de très loin 

Nous sommes sans doute d'accord, sauf les membres au 
groupe communiste qui, j'en suis persuadé, diront tout 4 
l'heure les raisons pour lesquelles 11 sont hostiles à cet 
article. 

M. Mare Dupuy. Vous pouvez en êlre sûr! 

M. Paul Cermolace. Pouvez-vous nous dire À combien se sont 
élevées les sommes allouées au personnel au Ulre de l'indern- 
nité exceplionnelle en 1954 ? 

M. le rapporteur. Je n'ai pas ce chiffre ici, mais je sais 
parfaitement qu S1 po] H'avons pis adopl 1 bref déla je 
texte qui nous est soumis, aucune prime né pourra être dis 
tribuée au personnel, 


M. Paul Cermolacce. Me pormellez vous d iler une préci 


SiuNn, 1h0usieUur lé rapporteur 4 
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M. le rapporteur. Je suis sûr que vous les inserit dans Ja Cette autorisation Jui ayant été donnée, la compagnie était du 
di Ussionh peu ran Vous aurez le loisir de vous expliquer, luetne coup thyagee a rTeverser par la suite au compte bloqu. . 
M. Paul Cermolacce. l'ourcz-Vous an moins nous dire à com d'une part, les armortissements pratiqués sur là valeur uu 
bien s'ébévent les sommes inises à la disposition du personnel navire, au prorata de la part du pers de revient dire ter 
au titre de Eindermmnit excepli nelle à l'occasion du cente Hhancee pal fonds bloqués soit 84,19 p- 100; d autre Park, 1 
’ pprber un Pepe ir : le la vente et dans la wnème proportion, le produit net d 
naire \ CLOIMPALTUe £CHETAM ira satlantique ? sr 4 
M. le rapporteur. Je suis persuadé que vous connaissez Un mécanisme aussi complexe, qui ne pouvait jouer que pour 
ce chuilre mieux que moi, des sommes réduites et eu tout cas inenffisantes pour décider 
M. Paul Cermélacce. Vous avez dit qu'on n'allait rien donner l'achat de bateaux quelque peu hmportants, ne EE pus 
; pour ja société un grand intérêt, H avait, au demeurant, Je 
M. le rapporteur. Vous mme dernandez de citer un chiffre grave inconvénient de compliquer à l'extrème le régime jur:- 
que je ne SUIS pa méme luc ef nunce de vous donner dique de propriété du navire dont une part du prix était finan- 
Maui AE! ren rit t SCT 1 Valeur SO ve (4 persuadé s que cee quil mover des fonds bioques. 
ce nest p ‘ refusant Les crédits qui permettront Ja clôture C'est dans ces conditions que les pouvoirs publics et !1 
de exe e 14 qu'on favorisera de quelque maniere que Compagnie générale transatlantique out, d'un commun accord, 
ce soit le personnel de Ja Compagnie générale transatlan saisi l'occasion qui leur était offerte, à la suite de Ja vente dn 
tiqu paquebot Gascogne à l'Etat qui en devenait ainsi propriétaire 
Je faisa quand j'ai été jnlérrompu, deux retnarques au exelnsif, pour liquider définitivement le compte bloqué. 
non de Ja commission C'est la liquidation de ce compte qui a fait Fodbjet d'un pr 
La premiere est relative à Ja gestion de la Compagnie giné- tocole d'accord signé entre l'Etat et la Compagnie générale 
Fale trahsatlantique transatlantique et dont l'article 2 du présent projet de loi pré- 
Moi OHprenot les difficultés de cette dernière, nous les Voit la ratification. 
avons éxauminees, tnais notre devoir de parlementaires chargés Abordons maintenant l'examen de l'article 3 qui concerne non 
de naitrôler la gestion des compagnies 1naritimes d'interet plus la Compagnie générale Uansatlantique mais Ja Compagnie 
péncral est de dure à la Compagnie gericrale transatlantique des messageries maritimes. " 
que hou “nimes en droit d'attendre d'elle une gestion plus Je vous ai rappelé les ronx entions passées entre l'Etat et celte 
urret compagnie. Le compte bloqué prévu à ces conventions à éle 
. Home faudrait pas que la relative automaticité des disposi- institué par la loi du 20 mai 1951 et il est appelé 4 prendre une 
ins contractuelles laisse la Compagnie Un peu indifférente anx extension considérable puisque tous les amortissements qua 
Wiwsures novatri qui lui permettraient de présenter dans seront pratiqués sur les navires de remplarement remis à la 
lavenn dans ua averur que nous espérons très prochain — conpagnie seront, au prorata de la part de leur prix de revient, 
des bilans d'exercices, sinon bénéficiaires, du moins déficitaires directement financés par l'Elat et versés à ce compte bloque. 


dans une moindre proportion. 

Deuxiéme observation: Ja commission de la marine mar- 
chande, dans sa réumion de la semaine dernière, à adopté une 
melon relative à la construction d'un paquebot pour la ligne 
de l'Atlantique-Nord 

Celle question a élé maintes fois évoquée devant vous et à 
fui quelque bruit dans l'opinion. Si, à un certain moment, 
diverses résistances ont pu se manifester à l'égard de la cons- 
truetion de ce paquebot, 1 semble bien que ceux-là mèmes qui 
n'en Vovalent pus l'importance aient compris matntenant l'in- 
terét qu'il y avait, tant sur le plan français en général, que 
sur de plan é nommique, à maintenir je pavillon français sur 
cette hygne de FAlluntique-Nord, 

Pour qu'il en soit ainsi, il est impérieusement obligatoire de 
prendre une décision positive, C'est pourquoi, à l'orcasion de 


cette chscussion qui intéresse la Compagnie générale transatlan- 
tique, je rappelle Ja motion votée par notre comimission ja 
semaine dernière, en insistant lout spécialement auprès de 
Vol monsieur le munistre pou! que vous Vous fassiez notre 
interprète aupres de vos collègues du Gouvernement afin que 


ce bateau soit le plus tôt possible mis en chantier sur les caies 
de Saint-Nazaire. 

Venons-en à l'article 2 du projet de Joi relatif à la ratification 
du protocole d'a Wal entre la Compagnie gencrae trans- 
ut! iniique et 1 Etat. 

L'article 3, pal igraphe f, 
nm du 2} novembre 


a pti 


de l'avenant du 29 avril 1941 à Ja 
1955 avait prévu l'ouverture d'un 


rat À 
[MATRA 


compte blo ju dans les écritures du Trésor au nom de la Com- 
pagnie ucrale transatlantique, Ce compte devait être ali- 
meltt par une parue deux tiers — de l'allocation complé- 
imentaire servie par l'Etat à ladite société, 

En application de ces dispositions, ce comple bloqué a été 
crédité au cours des exercices 141 à 1947, pendant lesquels 

venant à la convention s'est appliqué, d'un ensemble de 

int qui, au 931 décembre 147, s'élevait à 210.564.674 
fran 


Ces sommes ne devaient être employées, selon le texte pré- 
cité, que pour payer le prix de constuetion ou d'achat de 
paquebots pour les services définis an cahier des charges. 

Entin à était prévu qu'à l'expiration de la convention, le 
montant non utilisé du compte devait être versé à l'Etat et 
qu'en outre ce dernier était appelé à exercer un droit de reprise 
ci financé à l'aide de prélèvements sur le compte 


tipulations n'ont pas été reprises dans la nouvelle 
convention da 23 décembre 194$, Néanmoins, l'article 7 de la 
loi du 20 mai 1951 portant approbation de cette convention a 
autorisé 11 Compagnie ge nérals transatlantique à employer les 
sommes figurant au compte boqgné au 31 décembre 1947, date 
de l'expiration de la précédente convention, dans les mêmes 
conditions que précedemment. 

Eu appli ation de cette disposition, la Compagnie générale 
lransatlantique a demandé, en 1%M9, À utiliser les fonds blo- 


sur le maléri 
Lluqué, 
Les 


ques an financement partiel du prix d'acquisition du paquebot 
(ascogne, 





Actuellement, une somme dépassant quatre milliards est inserite 
à ce compte. 

L'article 3 du projet de loi, qui est À la fois le plus long et 
le plus complexe des textes qui nous sont présentés, est aussi 
celui qui a le moins de répercussions financières, IE vise en 
effet seulement à améliorer tout le système du compte bloqué 
des Messageries maritimes, et à ce titre, il modifie les alinéas 5 
et suivants de l'article 6 de la loi du 20 mai 1951. Les modifica- 
tions apportées à l'ancien texte peuvent être résumées de Ja 
façon suivante : 

Au premier alinéa, le cas de délaissement à été ajouté à 
celui de perte totale et le cas de démolition à celui de la 
vente, de sorte que, maintenant, toutes les hypothèses d'arrét 
ou de perte de bateau sont prévues, 

Au deuxième alinéa, la rédaction est plus simple. Le prin- 
cipe était de n'autoriser le retrait des fonds bloqués que pour 
les seuls navires des lignes contractuelles, Cette restriction 
disparait. Toute garantie est cependant obtenue sur l'emploi 
des fonds, car le programme d'investissement devra étre 
approuvé par les ceux ministres intéressés," On oblient ainsi 
plus de souplesse en conservant les mèmes garanties. 

Par ailleurs, les navires de substitution sont eux-mêmes sou- 
mis aux dispositions de l'article, comme il est normal, puisque 
le mécanisme doit jouer pendant toute la durée de la couven- 
tiun. La loi de 1951 avait omis de le préciser, 

Du troisième au douzième alinéa, les dispositions ont pour 
but d'éviter la multiplication des cas d'indivision de navires 
entre l'Etat et la compagnie en regroupant, au cours on au 
plus tard en fin de convention, les investissements de l'Etat 
par priorilé sur les navires des lignes contractuelles. 

Ces dispositions s'expliquent si l’on considère que le jeu du 
financement partiel de navires par la voie du compte bloqué 
fiuirait par entrainer des situations d'indivision sur une grande 
partie de la flotte de la compagnie, Pour éviler toutes les difti- 
cultés comptables que cela comporterait pendant Ja durée de 
la convention, il est donc prévu que les parts de l'Elat et 
celles de la compagnie seront regroupées respectivement sur 
les navires affectes aux lignes contractuelles pour l'Etat et sur 
les autres navires pour Ja compagnie, ce qui est évidemment 
normal. 

Dans l'hypothèse où les navires des lignes contractuelles 
seraient insuffisants pour regrouper la totalité des invéstisse- 
ments de l'Etat, ceux-ci seront reportés sur les navires des 
lignes libres dans lesquels la part de propricté de l'Etat sera 
déjà la plus forte. 

Le même mécanisme jouera en fin de convention, si c'est 
nécessaire, et à l'issue des regroupements, le dernier navire 
indivis deviendra propriété de l'Etat ou de la compagnie, sui- 
vant qu'il était affecté ou non à une ligne contractuelle, et le 
bénéficiaire réglera une soulte à l’autre partie. 

Toutes précautions sont aïnsi prises, d'une part, pour éviter 
l'arbitraire on les conflits au moment des regroupements d'in- 
veslissements, et, d'autre part, pôur garantir à l'Etat la péren- 
nité de ses propres investissements. 
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Voila, mes chors collègues, l’ensemble des dispositions que 
comporte le texte soumis à notre approbation et que la commis- 
so de la marine marchande a adopté dans une forme rigou- 
ru-erment identique à celle proposée par le Gouvernement. Le 
soute à été acquis à une large majorité: seuls les commissaires 

umunistes n'ont pas cru devoir s'associer à leurs collègues, 

pense que vous ne pouvez pas vous opposer à la ratifl- 

u des arcords qui nous sont présentés et que vous pouvez 

faire confiance à la commission de la marine marchande 
ies pêches. (Applaudissements.) 

m. le président. J'ai reeu de MM. Mare Dupuy et Cermolaicce 
la molion préjudicielle n° 1 suivante déposée en vertu de 

te 46 du règlement : 

L'Assemblée nationale décide de surseoîr à toute discussion 
que : 

L'Assemblée nationale et les commissions compétentes 

_— marine marchande et finances — n'auront pas été saisies 

le Gouvernement des bilans d'exploitation fon par ligne 

bres où contractuelles) des compagnies maritimes suben- 

honnées (Compagnie générale transatlantique, Messageries 
nues), 

2° Les revendications des marins et officiers du commerce 
n'auront pas été satisfaites (salaire et durée de travail) et 
reulées dans le cadre de la loi de la semaine de 40 heures, » 

La parole est à M. Marc Dupuy, pour soutenir cette motion. 

inylaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je tiens À souli:ner 
tout d'abord dans quelles conditions singulières s'engage ce 
débat. 

Alors qu'il s’agit d'accorder une subvention d'un montant 
de 17.:4X) millions. nous n'avons inème pas eu la possibilité 
l'entendre ou de lire le rapport de la commission des finances! 
N'est1l pas singulier que l'Assemblée soit appelée à se pronon- 
cer sans que Sa commission des finances ait donné son avis sur 
l'octroi d'au crédit qui, je le répèle, se monte À 17.200 mil- 
ons ? 

N'est-il pas remarquable aussi que cette affaire vienne en dis- 
Cussion en fin de cession, cornme par hasard ? 

Le 4 juillet 1954, à l'occasion de la discussion des avenants 
aux conventions passées entre l'Etat et ja Compagnie générale 
transatlantique, notre ami Cristofol avait indiqué, au nom du 
groupe Comauniste, que celui-ci ne voterait pas le projet por- 
tant approbation des conventions et il en avait fait ” critique 
en soulignant que ces conventions ne permettent aucun con- 
trôle réel, aucun contrôle efficace sur la gestion des compagnies 
ct leurs filiales à 

Il avait ajouté: « Nous ne sommes pas en principe hostiles 
Aux subventions, mais encore faudrail-il que soit porté à la 
connaissance du Parlement le détait de l'exploitation, afin qu'il 
soit fixé sur le prix de revient de charune des lignes, libres 
où contractuelles, assurées par ces compagnies. 

Nons désapprouvons le mode de revision des snbventions. 
Jusqu'ici le Parlement avait toujours donné son avis et désor 
Mais la revision des maxima des subventions s'effectuera auto- 
matiquement, » 

ur, aujourd'hui, c'est précisément en face de cela que <e 
trouve placée l'Assemblée nationale, non plus par le biais d'un 
collectif d'ordonnancement — en raison du refus unanime de ta 
commission des finances — mais sous la forme d'un projet de 
loi. Notons tout de suite qne, dans l'intervalle, ce train trans- 
atlantique à été singulièrement alourdi de charges nouvelles 
pour l'Etat, qui sont autant de cadeaux supplémentaires octrovés 
aux grandes compagnies maritimes subventionnées,. j 

est d'ailleurs là, contrairement à ce que pense M. le rap- 
porteur, un des traits essentiels communs qui lient les trois 
articles du rh M de Joi qui nous est soumis, dont les deux 
Preuners articles concernent les conventkons passtes entre 
l'Etat et la Compagnie générale transatlintique et le troisième 
les conventions passées eutre l'Etat et la Compagnie des Mes- 
sagertes maritimes, É 

A l'article 1°, on nous demande d'approuver un troistème 
avenant — nous en sonunes Ja! — passé avec la Compagnie 
générale transallantique, et qui a pour objet de porter le 
inontant maximum de la subvention, fixée par deux avenants 
ralifiés en 1954 à 1.00 mallions, à un nouveau plafond de 
3.300 millions, c'est-à-dire presque le double, et cela pour 
chacun des exercices 1953 à 197 inclus. 

Cela signifie que, pendant une période de einq années, le 
Parlement est dessaisi du pouvoir de tixer chaque année le 
montant de ia contribution de l'Etat, 

Je rappelle ce que disait dans son rapport, en juin 1954, le 
rapporteur de li commission de la marine marchande, 
M. Morice : 

« La compagnie reconnait cependant que la formule retenue 
pr les auteurs de la convention de 1948 a permis à la société 
d'équilibrer ses comptes d'une manière satisfaisante tont en 
praliquant sur son matériel naval des amortisserments raisou- 
hables, 





« Elle à finalement accepté le chiffre de 1.800 millions, mais 
elle ne dissimule pas qu'aussitôt après la ratification de lave 
nant par le Parlement elle à l'intention de demander le revi- 
sion en hausse du montant maximum de la subwention, en 
appli ilion de la prenmere clause de revision, cm le detivit 
du compte contractuel de l'exercice 1933 doit dépasser de plus 
de 25 p. 1) le montant maximum de la contrbuüution titau 
cière de l'Etat, » 

Ainsi, mesdames, messieurs, Îl ressort que, pour faire 
ap} uver plus facueimx it le pi el de loi pot lan uppi ation 
des deux avenants et des nouvelles clauses de revisi n, le 
maximum de la subvention à été fixé à un montant dont on 
savait pertinemment que da Compagnie générale {ransallan- 
üique ne manqguerail pus, aussHol pres Ja æatification, de 
demander la revision en hausse. C'est ce qu'elle n'a pas mai 
que de faire, 

D'ailleurs, iors de la discussion du budget de la marine mar- 
chande, les 6, 7, 8 et Q décembre 1954, le rapporteur de la 
commission avait évoqné ce problème d'un excédent de 
dépenses de la Compagnie générale transatlantique se mon 
à“ 


tant à 3.784 millions de francs. A celle époque, le rmmistre 
de la marine marchande, M. Chaban-Deliuas, m'avait rien dit 
sur ce déficit, mais le 27 janvier 199% 1 déposat un troisieme 


avenant, qui à été introduit dans le proet de loi dont nous 
diseutons. 

Le rapporteur du projet de loi sur les avenants, M, Morire, 
avait, en juin 1%4, dans son rapport soumis à lAssemblee 
nationale, souligné que « la commission de Ja motinse Imar- 
chande à exprimé à l'unanimité un vœu très précis, celui 
d'être saisie par le ministre des conclusions qu'il eétablira 
quand ces éléments de revision seront appeles à jouet 

Or, nous pouvons constater que ces engagements n'ont pas 
été tenus, puisque la commission dé Ja marine marchande 
m'a pas été saisie par le ministre chargé de Da marine mon 
chande des conclusions qu'il a établies à Ji suile de la 
demande de la Compagnie genérale transalantique. 

En effet, où en sommes-nous en ce qui concerne les Filiale 
On sait que les compagnies maritimes subventionnees out ele 
transformées en sociétés dites d'écononne mixte, mms es 
groupes privés eye les dirigeaient ont immédiatement crée des 
filiales purement capitalistes pour y transferer une part lrapror- 
tante des bénéfices. 

C'est ce qu'a fait la Compagnie générale transatlantique, ave 
la ©. G. A. M. et la Compagnie chéritienne de navigalion, et 
les Messageries marilimes leurs anciens dirigeants restuent 
puissants dans la place contiôlant la nouvelle €, FF. 0,, sont 
lices aux groupes marseillais et aux Chargeurs réunis, | 

A ce propos, il serait trés facile de citer le filiules de 
sociétés, dont la liste a d'ailleurs été publiée dans cet ipport it 
mois de juin 1954, à l'annexe IV, 

On y lil: « Filiales de la Compagnie générale Hransatlantique : 
« Compagnie Air Transport, exploitation de transports aëérten 
75,28 p. 100 du capital; Compagnie générale d'armement mar 
time (C. G. A. M), exploitation de lignes de navigation 
00,55 p. 100 du capital; Compagnie franco-chérifienne de havi- 
gation, commerce maritime: 934 p. 900 du capnlals Bureru 
maritime franco-belge, agence de Ta COR paAStTs à Ave 
45 p. 1x) du capital : Transatlantique Limited Loruton it 
de la comnagnie, à Londres: 99,75 p, 100 du capitals Tramisathan- 
tique of Canada Limited, agence de là compassnie, à Moutré al : 
70 p. 106 du capital: Société des voyages el hôtels nomd-afr coins, 
exploitation d'hôtels en Afrique du Nord: &6,90 pr, 100 du 
capital; French Line Incorporated, gestion des avoirs en burique 
aux Etats-Unis pendant les deriméres hostilites: 100 1 inv «lu 
Capital. » 

Je ne veux pas imposer à l'Assemblée lénuméralion 4 
auires participations, Je dirai seulement que be total se non 
à vingt-truis. 

Telles sont les filiales de cette société pour liquell 


» 


demande de voter ui ulnention d'Etat de 17.500 mullor lu 
coummission unanime avait manifesté sa Volonté d vu 
remettre en ordre au plus tot le probleme d étés [lil 
en raison du danger de Voir la subvention de FEtat ui . 
directement où indirectement au prof le filiale dont 
laines des dépenses risquent d'être mises au ro pti di i 


Compagnie générale transatlantique, 

Lors de son audition par la commission, Je manistre x dû 
reconnaitre — il faut lui rendre eetle justice — qu'il éluit 
inyossible de séparer les comptes d'exploitation des Hyrri 
dites libres et des lignes contractuelles, et que par conséquent 
le déficit général portait, bien entendu, sur le défie général 
du compte exploitation, pour lequel on nous dernardi 
17.5) nullions de francs y compris naturellement Les filiale, 

D'autre part, nul n'ignore que les compagnies maritimes sub 
Veutionnées ont pris des participalions dans les sociéles de 
transport aérien — je viens d'en faire la démonstration et 
il est assez curieux, alors qu'elles se plaignent, ponr expliquer 
leur déficit, de la concuwremme aérienne, de consiater qu'elies- 
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incimes constituent des sociéte 
ücrienr 

C'est ainsi que la Compagnie générale transatlantique détient 
76,28 p. 100 du capital de la compagnie Air Transport et 
Eu 


filiales exploitant des lignes 


1 h EEE 1 Capilal é |a LL LLPALDE haliunale Air F1 € 
Voilà done, mesdames, inessieurs, ce qui se passe actuel 
lement. D faut d'aitleu remarquer, en ce qui concerne Îles 
clau 1 1! qu s 10 Lappro leur M. Michaud, a pu 
dire qu'en Vertu de la loi du 27 août 1954 le maximum de la 
contribution finanetwre de l'Etat peut étre revisé au prolit de 


PElat comme au profit de la compagnie dans un certain 
hombre ue cas, les clause de revision au maxituuimm de la 


subiention ont toujours joué au profit de la Compagime géné- 
Yale transatlantique, ma ja au profit de l'Etat, mmérne 
dans les périodes les plus favorables pour la compagnie, notam- 
tuent pour exXerCIe4 1901 et 1952, alors que, comme 
l'indique le rapport, les frets atleignaient à l'époque un niveau 
leve à Va suite de Flouverture des opérations militaires en 


Lorée, bien qu un FeVISION fut avenhalil afrphiouxse pur le 
l'arlement aurait dû intervenir en 1954, 

En fait, aucune décision ne fut prise à ce sujet, et le maxi- 
mum de la subvention fut tacitement reconduit pour les 
crercices POST €t 1052 au chuffre d'un milhard,. 

est done clair que nos gouvernants ne disent rien lorsque 
les clauses de revision pourraient jouer en faveur de l'Etat, 
mais acceplent facilement les demandes exorbilantes de la 
Compagnie gencrale transat! intique et ui font ainsi des 
cadeaux avec les deniers versés pur les contribuables. 

Quant à l'argument, mis quelquefois en avant, selon lequel 
le pourcentage de subvention versé est inférieur à ce qu'il 
lait avant guerre, 1 est ben connu que cet argument est 
sans valeur puisque les cahiers des charges et les conditions 
d' \ploitation ne sont pas les mêtmes. 

Ainsi, le Gouvernement demande à l'Assemblée de se des- 
saisir de ce qui est une de ses täches essentielles, le vote et 
Je contrôle annuel des subventions qui dépendent du budget 
gencral de l'Etat À 

J'ignore si c'est le fait d'une coïncidence, mais par une 
singulière ironie c'est au moment où l'on eélébre la longévité 
de la Compagnie générale transatlantique, puisqu'elle à un 
siècle d'existence depuis le 2 mars, où l'on glorifie son cente- 
haire et sa bonne santé, qu'on nous demande, à nous députés, 
de participer à cette allégresse en Ini votant 3:40 millions de 
Subvention pour chacun des-exercivces de 195% à 1957, soit un 
total de 17.5) millions, 

Mais quelle est done la siluation de cette centenaire ? 

A sa fondation, en 155, le capital de là Compagnie générale 
transatlantique était de 40 millions, I à été porté à Si6 mil- 
hous en 10, Cette compagnie possédait 21 p. 100 des hâti- 
ments de commerce francais, En 192, ses bénéfices avoués 
représentaient 4.42 millions contre 3,779 millions l'année 
précédente. 

En 1%M7, administrateurs ef actionnaires se sont partagé 
5.528.000 francs: en 1951, 163.145.000 francs, et pour les 
ühnées suivantes les bénétices distribués ont continué leur 
üllegre progression, Les réserves de cette société s'élèvent à 
56 milliards. 

Ainsi a Compagnie générale transatlantique peut parfaite- 
ment éclairer les cent bougies de son centenaire et de sa 
brusperilé, qui est la conséquence de l'exploitation renforcée 
des marins du commerce et de la misère des petiis pensionnés 
de la marine à qui le Gouvernement refuse les quelques cen- 
taines de millions qui améloreruient leur sort (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche), tandis qu'il accorde des cadeaux 
princiers de plusieurs dizaines de milliards à cette compagnie 
maritime réactionnaire et cosmopolite. 

Au sujet de la situalion des imarins de commerce, je puis 
vous citer Te texte suivant: 

« Nos demandes sont-elles justifiées ? Nous rappellerons 
d'abord, bien qu'il soit superflu d'insister, que notre organi- 
Salion a toujours refusé de signer les avenants à la convention 
collective fixant les barèmes minima de salaires dont les taux 
Clueut jugés par nous trop insuffisants. 

« Or, depuis septembre 131, date du dernier avenant, que 
sestil passé ? D'une part, nous avons enregistré une hausse 
du coût de la vie que les statistiques officielles chiffrent à 
® p. 100 indice 145 en avril 1955 coutre 135 en septembre 1954, 
base 100 en 1949, 

« On sait, d'ailleurs, à quelles contestations ont prêté ces 
Slalistiques, Nous n'avons pas l'intention de revenir là-dessus, 
naiss on peut dire au moins que, compte tenu des éléments 
n'entrant pas en ligne de compte dans le calcul des indices, 
ce chutfre de 9 p. 100 est certainement un minimum. 

« Mais il y a plus, Si l'on compare, non pas avec 1951 mais 
avec les soldes fixées par l'arrêté du 20 octobre 1947, on cans- 
late une dévaluation encore plus grave, C'est, en effet, par 
2,5 qu'il faut multiplier ces soldes pour les comparer aux sol- 








des actuelles, compte tenu -de la variation du coût de la vie 
indice 965 en septembre 1947, indice 14%) en avril 1955. 2 

«u Ces comparaisons ne peuvent se faire intégralement d'ail. 
leurs, puisque ces barèmes de 1947 étaient entièrement basés 
sur le tonnage, notion qui a disparu partiellement dans les 
barcines actuels, 

« Pour ne citer que deux exemples: un lieutenant C. M. RP. 
au cabotage international gagnait, en 1%47, 19.300 franes, soit 
en francs 1955, 48.650 francs, Or le barème actuel n'est que 
de 35.590 francs. 

« Pour le chef mécanicien d’un eargo au long cours, la solde 
de base de 147 était de 36.000 francs, soit 90.055 francs de 
1,3, Le barème national n'accorde que 70.080 francs. 

« On pourrait multiplier les exemples, ,on trouverait dans 
tous les cas une dévaluation de 20 à 25 p. 100. » 

Et je lis plus loin: 

« Nous assistons donc à une dévaluation régulière de la fone- 
tion d'ofticier, et qui serait plus sensible encore si l'on prenait 
référence, non plus à 1947, mais à 1938, Nous ne Favons pas 
fait ici car les modes de rémunération avant ecnsidérablement 
changé toute comparaison eût prèlé à critique, » 

Plus loin encore: 

« Si l'on compare maintenant la situation de l'armement fran- 
cais entre ces deux périodes, l'évolution est exactement inverse, 
A la flotte de l'immédiat avant-guerre a succédé, ce dont nous 
ne pouvons que nous féliciter, un outil moderre. 

« La loi sur les dommages de guerre et un autofinancement 
aceru y sont sans doute pour quelque chose, Tel quel, le capi- 
tal naval s'est considérablement accru. En est-il de méme des 
profits, car cela conditionne notre deuxième question ? 

« Pour démontrer l'exactitude des faits avancés, on cite les 
chiffres suivants : 

« L'indice des valeurs de transports, où l'activité maritime 
tient une place de choix, est passé, du !{*# janvier au 15 avril 
1955, de l'indice 274 à l'indice 375 à la Bourse de Paris. I est 
encore de 327, Ces chiffres n'ont, bien entendu, qu'une valeur 
indicative, Nous pensons qu'ils ne sont pas négligeables cepen- 
dant, car la mème tendance se retrouve dans les bilans 
publiés. » 

Je m'excuse de cette longue citation. Peut-être me dira-t-on 
que ces textes sont d'origine communiste, Non, ces textes éma- 
nent du bulletin de liaison des officiers de la marine muar- 
chande, organe C. F. T. C.. Notre rapporteur ne devait pas les 
ignorer, mais il a oublié de s'y référer. 

Ces ctlations démontrent que, contrairement à ce que d'au- 
cuns prétentent, il y a paupérisation — je l'ai prouvé — et 
dévalorisation du niveau des salaires, traitements et soldes, 
tandis que dans le même temps s'enrichissent considérable- 
ment les compagnies maritimes. 

D'autre part, la fédération nationale Force ouvrière rappelle 
que, selon leur vieille habitude, les armateurs nourrissent leur 
propagande par les charges qui accablent le pavillon français 
et qui leur interdisent de soutenir la concurrence interna- 
lhionale. 

La législation sociale protégeant le seul personnel navigant 
est la cible continuellement percée de leurs traits, soit qu'ils 
pratiquent une dsfense préventive contre d'éventuelles reven- 
dicalions, soit qu'ils préparent astucieusement une politique de 
soutien de FElat à l'armement par subventions directes ou 
par dégrèvements fiscaux ou sociaux, selon une formule toute 
neuve, 

La fédération nationale C. G. T. pouvait également déclarer 
dans une lettre au ministre — il s'agit d'une note qui avait 
été examimée par la commission consultative professionnelle de 
la flotte de commerce les 9 et 29 avril 1954; or, depuis aucune 
décision n'a été prise, et cependant le nombre des marins en 
chômage ne cesse d'augmenter pour différentes raisons : 

« Premièrement: perce que le nombre de navires en service 
diminue: notre flotte constituée par des navires de plus de 
cent tonneaux de jauge brute comprenait le 1% septembre 1955 
752 unités pour 3.722.439 tonneaux, soit 25 unités et 11.053 ton- 
neaux de moins qu'au 1% septembre 1954; parce que les unités 
de remplacement, bien que d'un tonnage plus important et 
d'une vitesse plus grande, emploient des effectifs moins nom- 
breux; parce que l'armement recrute du personnel sans tenir 
compte des besoins de la marine marchande, Ja situation est 
telle qu'il est devenu pratiquement impossible d'embarquer 
pour les marins dont la conduite, bien qu'ils soient de bons 
professionnels, laisse quelque peu à désirer pour la compagnie. 

« Deuxièmement: ceux qui ont été malades, qui dépassent 
la quarantaine et qui, pour une raison quelconque, veu ent 
changer de compagnie, ne le peuvent pas. 

« Pour toutes ces raisons, nous nous permettons d'insister 
pour qu'une solution soit apportée au problème de l'embau- 
chage des marins, 


Hal: 


Rio 
blé. 
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Pour ce faire, nous demandons : 

jo L'arrôt de la délivrance des fascicules après l'âge de 

e re cauf nour les catégories déficitaires ; 

+ pue l'embarquement des marins non etahilisés se fasse 
intermédiaire des bureaux paritaires de placement 1mari- 


| est ajouté : « Notre but est d'obtenir la satisfaction de 


cations. » 


; jeles sont, mesdames, messieurs, les revendications for- 
* nar toutes les organisations syndicales des marins et 
ré rs de la marine de commerce. 

'uous deputés communistes, nous soutenons et appuyons les 
re tions des marins et des officiers de Ja marine de 
e e, ainsi que des petits et moyens pensionnés, 


ir, les dirigeants des sociétés maritimes, le président 
le la compagnie transatlantique, Jean Marie, comme M. Anduze- 


CRE: 
Ta nresident des Messageries maritimes, refusent de donner 
gat<taction à ces revendications. 


C'est pourquoi nous ne pouvons à aucun moment nous asso- 

l'argument — que je ne veux pas qualifier — invoqué 
t à l'heure par M. le rapporteur pour faire pression sur 
olègnes, à savoir qu'il faut une décision de l'Assemblée 
pour que les actionnaires puissent tenir leur assemblée géné- 
rale. 


M. Paul Cermolacce. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Marc Dupuy. Volonliers. 


M. Paul Cermolacce. Je vous remercie, 

M. le rapporteur m'a dit tout à l'heure: « Vous aurez Focca- 
sion de vous expliquer. » 

Je m'explique. Je pense qu'il me répondra, ou, s'il ne me 
répond pas, que M. le ministre de la marine marchande le 
fera à Sa paace. 

Je lis dans son rapport — pour le vote duquel, comme Île 
dit notre collègue M. Dupuy, on fait pression sur lAssem- 
ble — que, tant que le Parlement ne s'est pas prononcé, la 
Cormpagnie générale transatlantique ne peut pas tenir l'assem- 
blee géntrale qui doit approuver les comptes de l'exercice 1954. 

La situation de la Compagnie générale transatlantique que 
lon nous présente — et M. Mare Dupuy en à fait état — n'est 
pu: très nouveile. Elle date de 1953. 

Or, en 1953, une assemblée générale des actionnaires s'est 
tenue qui, bien que le plafond de Ja subvention n'ait pas 
comblé le déficit existant — en apparence — à provédé à une 
distribution d'actions. 

Le 1% juillet 1954, alors que notre Assemblée n'a délibtré 
que sur le relèvement du plafond à fin juillet, s'est tenue 
une nouvelle assemblée générale des actionnaires. 

Je ne pense pas — et ils auraient d’ailleurs mauvaise gràce 
à le fare — que les actionnaires capitalistes aient aitendu les 
decisions du Parlement, Hs ont d'ailleurs leurs hommes au 
Pariement, comme au Gouvernement, et ce sont souvent ju-te- 
ment les ordres et les directives de ces actionnaires que l'on 
cssale de faire prévaloir iei sous différentes formes, 

Ne disons pas que notre Assemblée, si elle ne votait pas 
ce relevement du plafond de la subvention, empécherait une 
assemblée d'actionnaires. Quelle sollicitude pour les action- 
halres ! 

Mais voyons le deuxième eas très précis, Vous «joutez, 
monsieur le rapporteur, que c'est à l'occasion de cette asseme- 
te générale que seront dégagées les somines distribuées au 
gersonnel sous forme de primes de rendement. 

Précisons d'abord que la Compagnie générale transatlantique 
et une société d'économie mixte, et qu'en cela elle est lice 
à l'Etat pur des lois qu'eile est tenue d'appliquer. 

Or la loi sur l’organisation de la marine marchande, qui 
dite de 1948 — et je regrette, monsieur le rapporteur, que 
Vous n'en ayez pas fait état pour exiger avec nous l'appli- 
talon de cette loi — stipule que lorsque la situation de la 
Cotpagnie est bénéficiaire, les sommes perçues par le per- 
sonne: sont augmentées d'une gralification de 5 p. 100. 


Quand il y a déficit, la loi précise qu'une allocation de 
15 p. 100, prélevée sur le plafond alloué pur l'Etat à la compa- 
£nie, doit être distribuée au personnel. 

L n'est done pas nécessaire d'attendre l'assemblée générale 
tes actionnaires pour distribuer cette gratification. I n'y a 
qu à appliquer Ja loi, 

Nr. Ceite loi, on ne l'applique pas. C'est Tobjet de ma 
question, 
_M le dent. Monsienr Cermolacce, ce n'est plus une 
Interruption, c'est une interpellation au rapporteur, 





M. Paul Cermolaoce. J'en ai terminé, monsieur le president, 
Je vais poser une question, à iaquelle M. le secrétaire d'Etat 
répondra certainement, et je pense qu'il nous donnera satis- 
faction. 

En 1952, sur le plafond de Ja ubwention, il revenait au 
personnel 21 millions de francs, La Compagnie générale trans- 
atlantique à été généreuse, elle à touché St2 millions de sub- 
vention et elle a accordé 120 mullions an personnel. 


En 193, elle n'a rien acwordé, alors que le plafond de 
subvention était d'un milliard et qu'elle était tenue, en vertu 


de celte loi, d'attribuer 150 milhons au personnel, 

En 1954, elle n'a rien accordé encore, et en 1955 elle à. au 
titre des fêtes du centenaire, d'stribué au personnel une 
somme de 300 millions, sous certaines réserves contre Îes- 
quelles nous nous dressons. 

En fait, vous allez voter un relèvement de subvention qui 
va porter celle-ci à 3.300 millions. La oi veut que, sur voile 
allocation complémentaire, 15 p. {0 soit attribué an person- 
nel, ce qui représente 495 millons pour les années 1453, 194 
et 145. 

M. le rapporteur entend-il, avec nous, demander an ministre 
d'oblhiger la compagnie à appliquer celte loi ? (Applaudissements 
a l'ertrème gauche.) 


M. Marc Dupuy. Notre collègue et ami M. Cermolacce vient 
aiusi d'apporter des précisions qui n'avaient pas été données 
par M. le rapporteur, et chacun comprend pourquoi. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots sur ce que l'on 
peut appeler l'opération du paquebot Gascogne, qui nous 
esl scuimise, et qui à eté introduite dans le projet de loi au 
moven de l'article 2, 

De quoi s'agit-il ? Tout simplement d'ajouter un cadean 
supplémentaire à ceux donnés à la Compagnie générale trans- 
atlantique par lartiele 1%, et que l'on demande à l'Assemblée 
halionale d'approuver, 

L'article 2 dispose: « Est approuvé le protocole d'accord 
conclu le 5 juin 1954 entre l'Etat et la Compagnie générale 
transatlantique au sujet de la cession du paquebot Gascogne 
par la compagnie à l'Etat et de la liquidation du compte bloqué 
ouvert au nom de la compagnie dans les écritures dn Trésor, 
en application de l'avenant du 29 avril 1941 à la convention du 
23 novembre 1923 », n'y a plus hen d'ajouter: « et de l'ar- 
ticle 7 de Ja Joi n° 51-570 du 20 mai 1951 », cet article étant 
abrogé. 

Si l'on s'en tenait à cette lecture, an pourrait croire que Ja 
rompagnie cede trés gracieusement un de ses paquebots à 
l'Etat et que cela à pour conséquence la Jiquidation de son 
compte bloqué au Trésor. 

Or, quel est le bénéficiaire de cette opération ? 

La réponse est facile, lorsqu'on sait que le compte bloqué 
a été intégralement utilisé lors de l'achat par la compacnie du 
paquebot Gascogne et que le compile bloqué a couvert #4 p. 100 
du prix d'acquisition. 

M. 'e rapporteur a étf frès discret eur Îles chiffres, Or. re 
qu'il faut savoir, c'est que, pour ce compte bloqué, 1 s'agit 
d'avances du Trésor, et la socidié aurait dû verser à ce compte, 
du 17 avril 1949 au 25 avril 1952, 195.280.492 francs, ce qu'ellé 
n'a pas fail, 

Et maintenant, en cédant le paquebot pour 270 millions de 
francs à l'Etat, elle aurait dù verser au compte bloqué, sur 
celte vente, 84 p. 100, soit 227.SHLKYS francs, ce qui donne a 
total, comme dette de la compagnie, 422,611.352 francs au fonds 
bloqué, avec participation de l'Etat, 

Avec le prix de vente à l'Etat, 270 millions de francs, il reste 
un solde de 152,612,950 francs. Or, sur ce solde de 152 millions 
de franes, dette de Ja compagnie, on nous deinande d'accepter, 
en contrepartie de la renonciation par la compagnie à Farti- 
cle 7 de la loi du 20 mai 1954, que le compte soit définitive- 
ment soldé par un versement forfaitaire de °0 millions de francs 
effectué par elle à l'Etat, Ce qui signifie tout simplement, en 
chiffres ronds, un cadeau de 122 mil'ions de franes à la Com- 
pagnie générale transatlantiqu 

VoilA, une fois de plus, la démonstration que dans le régime 
capitaliste l'Etat n'est pas au-dessus des classes, mnais au ser- 
vice des grandes sociétés auxquelles on remet des fonds 
d'Etat. 

J'aurais pu ajouter d'autres détails. Cette opération permet, 
ainsi que nous l'avons dit, par le mécanisine prévu par l'arti- 
cle 2, la liquidation du compte bloqué ouvert an nom de la 
compagnie dans les écritures du Trésor et, je puis l'ajonier, 
au bénéfice de la Compagnie générale transatlantique et au 
détriment du Trésor, 

C'est pourquoi les députés commmnnistes ne peuvent À aucun 
moment couvrir par leur vote une telle opération, 

Avee l'article 9, il s'agit de la compagnie des M sagreries 


Imaritimes et d'une opération d'un autre genre, Iais ON 10108 
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Woliloble à celle sovicté, et toujours naturellement au détriment 
de l'Etat et des funds publi 

En eff la aussi, 1 s'agit du compte bloqué, mais c'est 
une operatio eo celle de Ja Compagnie générale trai 
iiantique, Fou lermiere, on liquide son vompie blouqui 
dan: [E nciltest, qu Just Veproni d'evoqu r en donnant 
Comme 7? mi le pen d'intérèt du maintien de ce compte, 
L'est pourquoi I était proposé au Parlement de liquider. 

ler, tout 1 Contrair é qui nous est dermandi: cest un 


champ d'application plus étendu et une extension du compte 
bloque, pour permette le financement d'un programme d'in- 
OM | einer en tmalcriel naval put La Comprag ue de MEL A- 
geries Tul lines, 

Et comme le comnte 
l'Etat et la « “Hnhpagfiitt 


bloqué servira à l'achat de navires dont 
cront « proprivtaires, Où à alors ctabit 


ut ‘11 “Huplhque à pla pour nasquer L'operatu LP 

1 ln © (Te l Us le ouvert de rt uroun ut lit en cours de COTi- 
vention, des navires appartenant à lhiat en copropriété seront 
rénus eh tou proprietc à la Lompas nuit des lnessugeries miuri- 
line: 

Vous voyez, monsieur le rapnorteur et monsieur le ministre, 
+ e l'est pas ti tupliqué quand on va au fond des 
Choisé 

Not n'a loi Fri }’ ur notre part que le bi ns de 
l'Etat, quell qu ent 1 formes de propricté, soient 


aliènés et remis entre li des grandes 
Unes capitaliste 

J'ajoute que la siluation de la Compagnie des messageries 
matliines est aussi florissante que celle de la Compagine gené- 
rale tran illantique, L'esl ainsi qu'à l'assemitble e des actuon- 
le president, M. Auduze-Faris, pou- 


HEATEE CO pags ni es 1nari- 


haires, le 4) juin dernier, 
vait re 

« Si les résullats dont nous avons rendu compte pour l'exer- 
cice 1954 proviennent d'une anmwlhoration d'ensemble de 
l'expluilution de nos diverses lignes, Hs ont incontestablement 
bénétieé de circonstances favorables dont on ne peut prévoir 
le renouvellement 

« Le developpement des antres trafics auxquels nous nous 
summes allachés depuis plusieurs années n& saurait en çoiu- 
penser que partiellement la disparihon, 

« C'est pourquoi il nous à paru conforme à l'intérêt bien 
compris de la cotupugnie et de ses actionnaires de constituer, 
en dehors di uuvorlissements justfiés par un souci de saine 
gestion normale, une provision pour éventualités diverses et 
un fonds de stabilisation du dividende, tout en augmentant 
de 1 p, fu le dividende mis en distribution cette annee, » 

A quoi fait allusion M, le président Anduze-Faris devant la 
société des actionnaires ? A la guerre d'Indochine, Il indique, 
en somme, que l'or et le sang de Ja France ont été un des 
éléments de la prospérité, H ajoute qu'il ne faut pas en espérer 
maintenant le renouvellement. 

C'est pour floules ces raisons que nous avons déposé la 
mubion dont M, le président ax douné lecture et que je veux 
rap; eler à l'Assemblée : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à toute discus- 
sion du projet de loi n° 1145, tant que : 

u {* L'Assemblée nationale et les commissions compétentes 
— marne marchande et finances — n'auront pas Cié saisies 
par le Gouvernement des bilans d'exploitation ligne par ligne, 
hbres où contractuelles, des compagnies maritimes subvention- 
nées: Compagme générue transatlantique, Messageriès mari- 
limes ; 

e 2° Tant que les revendications des marins et officiers du 
commerce n'auront ‘pas été satisfaites — salaire et durée de 
travail et réglées dans le cadre de la lui de la semaine de 
quarante heures, » 

Nous dermandons À l'Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter cette motion, car il est nécessaire que le Parlement 
ne se dessuisisse pas de sa prérogative essentielle, c'est-à-dire 
de son droit de controler Thaque année les subventions ins- 
crites an budget général de l'Etat, (Applaudissements à l'ex- 
treme qaus he.) 

M. le président. La parole est à M. le tmiuistre de la marine 
marchande 

M. Paul Antier, munistre de la marine marchande, Je répondrai 
À M. Dupuy que la revision du maxhmum des subventions n'est 
pas automatique 

C'est seulement le droit à revision qui est ouvert, et il faut 
un avenant, luiinème soumis à ralticalion parlementaire, pour 
que le maximum de la subvention soit modifié, D'autre part, 
il n'est pas anormal que le maximum de subvention soit tixé 
pour cinq ans. D'après le mécanisme de la convention, le maxi- 
um de |, subveulion aurait même dà être fixé jusqu'en 1968. 
Puisqu'il y à une clause de revision, il faut tenir compte de 
la modification des résultats, dans quelque sens qu'elle se 
produise, C'est donc par prudence qu'on s'est limité à ciwq 
cxercices, 








Je voudrais indiquer: encore que les résultats des sovict, 
filiales dont M. Dupuy a parlé tout à l'heure sont ind: pet ln 
des comptes contractuels d'après lesquels sont caleulées 1, 
subventions. Ces dernières ne peuvent donc en aucun cas cr 
vir aux filiales, 

D'autre part, je dois indiquer que la Compagnie transatlanti 
que fait l'objet de multiples coutrôles: contrôle tex hniqu 
l'administration de la marine marchande, contrôle finau 
par l'intermédiaire d'un contrôleur d'Etat relevant du secret. 
riat d'Etat aux affaires De men contrôle général des comp- 
tes assuré par la commission de vérification des comptes qui 
sicge à la cour des comptes. Ce dernier contrôle fait l'obit 
d'un rapport qui est joint au rapport général de la cour des 
comptes, À cet égard, je tiens à souligner que les rapports « 
cessifs qui ont élé faits sur la gestion financière de la Comni- 
gnie générale transatlantique ont été élogieux. : 

Le Gouvernement s'oppose done à la motion préjudicielle 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 


pour avis de la commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Le chancernint 
qui est intervenn dans l'ordre du jour n'a pas permis à là 
commission des finances de présenter son avis au début à 
seance, 

Mais, depuis ce matin, la sous-commission chargée de sure 


et d'apprécier la gestion des entreprises nationales — 
contrôle qui se superposs à ceux que M. le ministe de la 
luarine marchande vient de rappeler — a siégé et entendu les 
représentants de la Compagnie des messageries maritin el 
de la Compagnie générale transatlantique. 

La commission des finanees est convoquée à onze heures U 
Certainement aussitôt après le serutin sur la motion pré udi- 
cielle — à laquelle je crois pouvoir, par avance, sans trop 
lu'engager, Imn'opposer, car j'estime quil est nécessaire que 
le débat ait lieu — la comnussion des finances pourra fouriur 
un avis à l'Assemblée, donnant ainsi satisfaction à la demie 
qui vient d'être présentée, 

M. René Schmitt. Et à l’Assemblée tout entière. 

M. le rapporteur pour avis. Sans doute mais, en particulier, 
les motifs invoqués pour justifier la motion préjudicielle. 

M. René Schmitt. C'est la moindre des choses , poui 
question aussi grave l'Assemblée connaisse l'avis de Ja coms 
sion des finances. 

M. le rapporteur pour avis. L'avis de la commission des 
finances était prévu; vous savez comme moi qu'un chanze- 
ment dans l'ordre du jour a empêché qu'il soit fournt en 
temps ulile. Je confirme que la commission des finance: 
réunit à onze heures trente, c'est-à-dire dans cinq minute 

M. le président. Vous demandez le renvoi de la discussion ? 

M. le eur pour avis. Je demande le rejet de la motion 
préjudicielle, L'avis de la commission des finances sera connu 
lursque le débat au fond sera abordé. 

M. le président. Le débat est commencé, 

M. le rapporteur pour avis. Je parle de la discussion 
rale, 

La motion préjudieielle tend à interrompre le débat; un 
motifs invoqué a élé l'absence d'avis de la commission de 
finances, J'ai dit que cet avis ne saurait tarder et que, dl 
ces conditions, il n'y avait pas lieu d'interrompre le débat. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Comme M. le ministre de la marine mar- 
chande, la commission demande à l'Assemblée de repous-er 
la motion préjudicielle, d'abord pour les raisons qui viennent 
d'être exposées et par M. le ministre de la marine marcharite 
et par M. le rapporteur pour avis, ensuile parce que toutes les 
observations que M. Dupuy a présentées ont été eonnnes un 
la comunission devant hquetle elles ont été développées et 
que, néanmoins — comme je l'ai indiqué — celle-ci à adopte 
le texte que propose le Gouvernement. 

Je rappelle seulement, après M. le ministre de marine mar- 
chande et M. le rapporteur pour avis, que la Compagnie gene 
rale transatlantique est en permanence contrôlée par un contrô- 
leur d'Etat et par une sous-commission de l’Assemblée natio- 
nale chargée du contrôle des entreprises nationales. J'ai dar > 
mon dossier le texte des exposés de M. Anduze-Faris et de 
M. Jean Marie, lors de leur audition par cetle sous-Cotuis 
sion, 

J'ajoute qu'il est malhonnète S 9. E que nous prop-oi 
de voler une subvention globale de 17 milliards. C'est chique 
exercice annuel qui est pris isolément en considéralion pour 
la fixation de la subvention d'Etat, si bien qu'il est raisonrii- 
ble de soutenir que si, cette année, le chiffre maximum 4° 
la subvention est atteint, rien n'autorise à affirmer qu'il € 
sera l'année prochaine et a fortiori les aunées suivantes. 
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"ot , 
itart 


part, en ce qui concerne les filiales, M, le ministre 
wontré que les honis n'étaient pas pris en comple pour le 
a] des subventions, Enfin, si une longue liste de filiales 
annexée au rapport de M, Morice, M. Dupuy sait bien 


ut étui 


y ulupart de celles-ci n'ont jamais eu la moindre activité, 
: jvulier toutes celles que notre collègue à énumérées 


da Transatlantie limited London et 11 Transatlantice 0f 
uted, qui n'élxient autre chose que les noms choisis 
t les hostilités pour que les agences de Ja Compagnie 
transatlantique de Grande-Bretagne, du Canada où de 
ka «sent continuer à ouvrir un bureau dans les ports 
Loudres, de Québec et d'Anvers. 
M, Paul Cermolacce. La chose est plus grave alors, monsieur 
c r, quant au patriotisme de certaines gens. 
M. le rapporteur. Je dis seulement que les agences dont on 
ent choisi ces raisons sociales pour permettre à 
1 e générale transatlantique d'être présente, malgré 
e, partout où elle devait Fêètre. 
ot est grave, ce n'est nullement dans le sens où l'entend 
ul ee, Ce qui eut été plus grave, c'est que la France 
h 4 les positions qu’elle détenait aux ponts nevralgi- 
la navigation mondiale, 
toutes ces raisons, mes chers collègues, votre cominis- 
1 propose de repousser la motion préjudicielle pré- 
seutée par MM. Dupuy et Cermolace. 
M. le président. La parole est à M. Jean Guitton, pour 
repondre à la commission. 
M. Jean Cuitton. Mes chers collègues, le groupe socialiste, du 
la commission des finances n'a pas encore eu le temps 
prononcer, demande le vote par division de la motion 


| 


… tte ms 


d 
projudicielle présentée par nos collègues communistes, 

\ous connaissez notre position, Nous ne rous déjugerons 
I Nous volerons par conséquent la première partie de la 
uotion 


Quant aux revendications des marins, nos collègues commu- 
nistes savent que nous sommes entierement d'accord avec eux. 


hous nous abstiendrons sur la deuxiéme partie de la motion. 


M. le président. La parole est à M. Dupuy. 

M. Marc Dupuy. M. le ministre de la marine marchande n'a 
en ren contesté les chiffres que j'ai cités, D'autre part, la 
( cation passée en juin institue un certain automatisme, 
ansi que nous l'avons ‘montré dans notre intervention. 

M. le ministre de la marine marchande nous a dit: la compa- 
e est tres raisonnable puisqu'elle pourrait demander que le 
Parlement soit dessaisi pendant treize années de son pouvoir 
es subventions annuelles qui dépendent du budget 


de voter | 
le l'Etat, Tel est, au fond, le seul argument qu'on nous oppose, 
Nous en prenons acte. 

Quant à ce qui est malhonnête, monsieur le rapporteur, c'est 
d pas dire la vérité à l'Assemblée nationale. C'est ce que 


vez fait tout à l'heure, 
M. le président. Je mets aux voix la premicre partie de la 


lotion préjudicielle de MM. Mare Dupuy et Cermolacce, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

| rulin est clos, 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOR RS NORME is s ses dtese oc cet 612 


PRIS CDN sucre nsestosssies 307 


Pour l'adoption .......... 209 
0 PRET TOUT cssssosés 209 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
le mets aux voix Ja deuxième partie de Ja motica préjudi- 


M. Paul Cermolacce. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. \ 

Personne ne demande plus à voler ?. 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font ie dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... 0 
RS rt dead iv e 223 


Pour l'adoption ......... fût 
.__ _: ee sossessesce 408 


L'Assemblée n'a pas adopté, 





L'Assemblée désire-t-elle ouvrir dès maiotenant la discussion 
générale avant d'entendre le rappuit de ia commission des 
linances ? 

Sur plusieurs Lances, Oui. 

M. le ministre de la marine marchande. Nou: pourrions pour 
suivre le débat jusqu à mi et dem 

M. le président. Aux termes du reglement, je dois lever Ja 
séance à im'di. 

Dans la discussion générale, la paroi est à M. Jean Guitton 

M. Jean Guitton. Mes chers collegues, apres les votes qui 
viennent d'ètre émis et pour lesquels j'avais demandé que 
l'Assemblée procède par division, l'atUtude finale du groupe 


socialiste sera liée non seulement aux explications de M. Île 


ministre de la marine marchande, inmais encore à celles que 
nous fournira M, le rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 

Je rappele que notre groupe socialiste avait déjà pris posie 


tion l'an dernier en votaut les avenants à la comention, L'hon- 
nèteté m'oblige à indiquer qu'au sein de la commission de la 
marine marchande et des pèches, nous avons pris enrore la 
méme attitude, 

Ceux qui me connaissent savent que mon indépendance à 
l'égard des deux compagnies en cause est entière, 

Il ne serait pas de bonne politique, il ne serait pas sage, 
nous a-t-on dit, de diminuer des crédits que lon juge névces- 
saires au bon fonctionnement de ces compagnies On peut 
penser différemment, mais ces compagnies sont tout de même, 
ne l’oublions pas, d'intérêt général. Or, la notion d'intéret 
général, en ce domaine comme dans tous les autres, met tou- 
jours en cause, hélas! les deniers de FEtat, 

On nous indique — j'attends encore les explications de la 
commission des finances sur ce point que le controle de 
l'Etat sur la gestion de ces compagnies s'exerce efficacement. 
Je ne sais pas si le ou les contrôleurs se peacheront sur cha- 
cune des lignes de chacun des comptes, comme le demandent 
nos collègues communistes, ce qui est, à vrai dire, raisonnable 
et juste. Mais nous voulons que, de ce côté, on ne nous moe 
pas permettez-moi l'expression — « en bateau », qu'on ne 
triche pas à notre endroit, car ce serait olors une attitude 
malhonnète, 

Nous voterons done, en principe, les trois articles du projet. 

Cela dit avec suffisamment de nelteté et, je crois, de fran- 
chise, qu'on me permetle à moi aussi puisque l'occasion 
m'en est donnée de rappeler, apres M. le rapporteur. que, 
pour asuier une bonne expoilalion des lignes maritimes, 


notamment, de celles de l'Atlantique Nord, il ne faut pas seule- 
1 


ment des subvent'ons, il faut encore on l'a rappelé ce matin 
et nous l'altendons toujours — Ja muse en chantier d'un nou 
vean paquebat, 

Je regrette que M. le représentant du mieistre des finances 


ait été obligé de quitter momentanément la sulle des sean 


car je vais le ruetlre en cause, Je men excuse 

Nous attendons tonjours la mise en chantier de ce paquebot 
sur le tonnage, les Caractéristiques et la vitesse duquel Faccord 
est réalisé sur le plan technique, 

Par conséquent, ce n'est pas un jeu politique que nous 
essavons de jouer devant vous. Nous ne cherchons pas non 
plus à vous attendrir en invoquant le fait que Ja mise en 
chantier de ce paquebot doit se faire sur les cales du port qui 
m'est cher, 

L'Assemblée nationale, puis le Conseil de la République, se 


sont prononcés favorablement, I est méme di ndéeis — pe 

mettez-mmoi ce terme que nous avons FEUSSI à COonvalnere. 
Nous avons rencontré la € pr heusion de M. Gilbert Juice 

secrétaire d'Etat aux finances, qui, en 195%, à arcordé, sur le 


budget de 1450, A ill ards de credits d'« gage nt ot 
400 millions de crédits de payement pour Ja mise en chanter 
de ce navire, 

Ou sont donc ces crédits Sont ils bloqués qui Iqu part 
Ce n'est pas à la rue de Rivoli que j'on peut fuire de Ja 
construction navale ! 

Il s'agissait là, bien entendu, d'une première tranche, Ja 
construction de cette nouvelle unilé devant s'échelonner sut 
quatre ou <img ans, Comme 1 est norinal pour un have 
24.00) où 95.000 tonnes. 

Lors de sa réunion de mercredi dernier, la commission de 


» 


la marine marchande unanime — M. le rapporteur la rap 
pelé — à encore proteslé, rejoignant ainsi son président — qui 
avait fait inserire cette question à l'ordre du jour — comme 


moi-wêrme, dans la crainte qu'un retard ne Venne nn jou 
apporter un grand préjudice, non seuiement à une seule come 
pagnie de navigation maritime, mais à la France eile-méme. 

Ce sont les équipage du Liberté et de VHe-de France eux 
mêmes — M. le président de la commission Fa indioué — 
qui, an cours d'un voyage aux Etats Unis, lui ont exprimé 
leurs inquiétudes et leurs craintes. 
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M. Cermolacce sait bien que les revendications des mari 
et des officiers de Ia rnarine marchande sont môtres., Mais il 
est « problemes qu'il faut traiter peut-être un peu à part 
| l ne Lapplicalion de la lot relative aux primes 
u 1 » 1! in du prouutn s{u' lu le y ile, l'asure 
l imtnist que nou serons derrière eu 

\ Î s € ulieltn l: 118 hi 1 
bonnets le \sombice seront ava notts 

M. Jean-Michel Flandin, 110: bien! 

M. Jean Guillon. M. le ministre lurmème op ne don 
fun ‘ it) 1 

1 fa je ‘li lou Î ‘ l'être bal ‘ 1 sithtiie 
du Î NE Lai L4 ju 1 U {'1 1 il g if 
un ia rt 

\ l l | or ! } dun { [Re | | i nt 
| | ' | harat 
stit Û cote | lu Mar Où Un éuuneHTt pri tident d'u 
il ti l dl cette Assermbl n'auraient peut-étre pas 
111 Î | en rail LE lorei g heral üu Vol siruiie 
i ue ‘une batiment. d'un tonnage moindre bien entendu ? 
W À parler | : question la 
; . 4 

ts particuliers, je préfère Ï intérèls francais 

Pn effet | se peut que l'on gène dk interets parlieulier 
of! r\iraut peu ctr: us) pncirectement des inlerèls cétlran- 
gers st hous h'ébons plus en mesure de luller à armes égales 
ivi le Cotnp ile ctrangeres sur la ligne Atlantique-Nord, 
Que lon nous dise nellement qu'on ne veut pas de cela 
constru nn, ce serait plus franc, On ne saurait en effet 
Du 1 LE the fi ni le l'art ciment. 


En tout cas, pour ce qui me concerne, je ne préoccupe 
surtout de l'intérêt de Va nation et aussi du bon renom de 
La | il « aux YEUX de autres pas \yplau 1 ements «da 


qauc} 


M. le président. La parole e-t à M, Giovoni. 


M. Arthur Giovoni, Mel: , messieurs, je m'excuse À 
l'avanre 1 Wim intervention de nature à paraitre rabaisser ce 
debat qui touche À un probléme d'intéret national, rmais je 
( que Ja question que je va Wiever, pour étre de moindre 
utmpleur, n'en touche pas moins, clle aussi, à l'intérèt national. 

H s'agit encore une fois d'une question souvent discutée 
dans cetle Assemblée et familière à tous les ministres de la 
marine marchande qui se éeont suctédé: celle qui à trait aux 
hymnes de la Corse, 

Si je comprends bien, ce projet porte la subvention de 


1 miiliard de francs en 19335 à 3.300 millions, tuujours à 
compter de 199%, mais ce qui me parait remarquable c'est 
que si la subvention générale augmente, la subvention pour 
les lignes de la Corse reste, si je suis bien informé, fixée à 
24) millions depuis 1953. 

La position communiste demeure inchangée. Nous ne sommes 
pas hostiles au principe de ia subvention, inais nous deman- 
dons, et depuis plusieurs années, qu'i soit établi un compte 
d'exploitation générale dans lequel il serait possible de véritier 
ce que telle on telle ligne coûte à l'Etat. 

Ce compte existe d'ailleurs pour toutes les lignes à l'excep- 
ion de ja liune de Corse, 

Je ne sais pas si pour les autres lignes la vérification est 
facile; c'est F - reste un autre probléme, En tout cas, il est 
certain qu'une ligne est exclue du compte d'exploitation géné 
rale: celle de la Corse, Pour celle-là, par contre, on fait 
connaitre, on proclame le déficit, Je voudrais vous le montrer 
par un exemple, 

IL y a quelques jours, monsieur le ministre de la marine 
marchande, je vous demandais, conformément au vœu émis 
par les pen ene d'origine corse qui résident sur la Côte 
d'Azur, le rétablissement de la desserte normale des ports 
de la Côte d'Azur, notamment du port de Touion., Et vous me 
repondiez: Le rétablissement des touchers à Toulon ne devrait 
dépen lire que de l'intérêt qu'ils représentent sur le plan com- 
mercial. 

Vous ajoutiez, dans un autre paragraphe: « En allongeant 
le trajet, les tuuchers à Toulon n'ont, en effet, apporté aucun 
> ipplém nt de clientèle et de fret... » 

Voilà qui détinit d'une façon claire la politique du Gouver- 
nement dans ce domaine. Le Gouvernement considère que 
la notion qui doit prevaloir sur les lignes de Corse est celle 
de la rentabilité. C'est sur ce pont que nous nous opposons 
à lui, Nous disons, nous, que la notion qui doit prévaloir est 
la notion de service publie. 

M. de Moro-Giafferri, Voulez vous me perwcttre de vous 


interrompre, monsieur Giovoni ? 


M, Arthur Giovoni. \olontiers, 





M. de Moro-Giafferri. C'est, en effet 


est familicre. 


une question 


A diverses reprises, les parlementaires représentant 


et ceux qui he la représentent plus... 


1 


M. Arthur Giovoni. 11: ont gardé l'estime des po; 


M. de Woro-Giafferri, .. et qui con 


été unanimes à mettre l'accent sur ce 


iscent ki q 
ont 


On entend dire qu'il faut considérer Le problème du 


le vue de la rentabilité, C'est onblier qu'à certaine 
les jiynes de Corse ont été particulièrement utiles, 
préveccupait pas de la rentabilité, à l'époque de la 


MM. Marc Dupuy et Mostefa Benbahmed, Tii: h 


M. de Moro-Giafferri. Lien que je ne 


représente plu 


j V at luissé ue partie dé ina sensibilité, De tout n 
je li ammucic aux parok » ue M. Go Vol 


M. Arthur Giovoni. Je remercie M, 


le Moro-Giaffe: 


le son autorité la thèse que je téfends. 
L'essentiel du déficit de la Compagnie générale 1 


tique est, vous le savez, sur les lignes 


le New-York 


tn Pas vpposés à la conception selon 1a quelle 
raisons de pre-lige, le pavillon franc doit flotter 
| Iner=, 
M. Jean Deshors. Vous (les en ! bons terme 
Ainéricains matnteuant, Vous avez changé. 


M. Arthur Giovoni. Il v à des années que nous avo 


cette thés 


M. Paul Cermélacce, Et vous, mousieur Deshors, x 


soutenu la thèse contrure pour la Corse 


M. Arthur Giovoni. S'il est naturel que, pour des 


prestige national, le pavillon français 


flotte sur (lo 


Iuers, 1} n'est pas normal qu'un département comme 
département muétropolitain en dépit de la géographie 
jet d'une mesure discriminatoire comme celle dont 


Une depuis des années, 


M. Jean Guitton. Les <oc:ali-les ont soutenu votre Un 
M. Arthur Giovoni. M. Guitton me rappelle que les so 
nous ont soutenus. C'est exact, J'ajoute même que t: 
députés de Ja Corse ont appuyé cette thèse. I est bon 
fois, de la rappeler aujourd hui et de souligner qu'il n° 


possible qu'une mesure  discriminatoira comme 


demeure, Un décret de 1937 x y d'ailleurs expli 
a continuation du che 


que le bateau est, pour la Corse, 
lier. 


M. de Moro-Giafferri. C'est la continuation de la route 


M. Arthur Giovoni. De la route ou du rail. 


Les Corses demandent, et c'est une question de bon : 
il n'est pas interdit, après tout, que le bon sens ait pour 
fois priorité dans celte Assemblée (Sourtres.) — que pou 
20 Éilomètres qui séparent Marseille de Bastia le nu 
trajet par bateau soit égal à celui qui est perçu pour un ! 
de mème longueur par chemin de fer. Ce n'est ni € 
ni déraisonnable. Or, ce prix est plus élevé et pour iles p 


gers et pour le fret, 


C'est une des raisons essentielles du marasme économ 
dans lequel se trouve ce département. Elle explique qu 
commission officielle ait dù constater que la vie coûte, en t 
de 25 à 30 p. 100 plus cher que dans n'importe quel 


gs à tement français. 


A Corse constitue un pôle d'attraction du tourisme. Pl 
nulliers de gens voudraient s'y rendre l'été, mais le tour 
ne peut pas s'y développer comme il conviendrait, en 1! 
du prix élevé du voyage par bateau. On paye, je le rap] 
pour un parcours de moins de 400 kilomètres en mer, pli 
0.000 francs en première classe et plus de 2.000 francs st 


pont. 


Vous interdisez ainsi à des milliers de Français d'aller p 
leurs vacances là-bas, mais vous interdisez également à 1 
coup de Corses originaires de ce département, qui sont sou: 
de petits fonctionnaires en France continentale, de retour 
passer leurs vacances chez eux. I est en eflet im 
facteur, à un douanier corse résidant 


chaque année dans ce département. 


Est-il normal de permettre cela ? Peut-on faire grief 
Corses d'être nés dans une île ? Ce n'est pas leur faute 
Hs ne demandent pas un traitement de faveur. Is 
dent à être traités comme tous les autres Français et pet 


ue peut y être hostile. 


Je pence que tous les membres de cette Assemblée sou 


qu'il soit mis fin à cette situation. 


Je désire vous poser une question, monsiewr le ministre 
possible que ce soit un peu naïf de ma part car c'est en 


De" 
à Paris de se 
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min 
avons essayé, mes collègues et moi, à diverses repri- 


couer l'indifférence de vos prédécesseurs. Mais peut- 
, vous être touché. 


jean Deshors. Par la ace, 


Arthur Giovoni. Nous demandons — je suis sûr de pou- 
vmer au pluriel car j'expriume certainement l'opinion 
nombre de nos collègues — l'alignement des tarifs 
les tarifs ferroviaires, 
nsieur le ministre cera Un äpa 
le là-bas — que vous vous disiez d'accor 
décret d'août 1937. 

pas d'innover, mais d'appliquer la loi. I 
l'on est en présence d'un service publie et que 
entabilité ne doivent pas Jouer dans ce . une 
1S : répond ‘Z que vous êtes d'accord p l'appli- 
peut-être frouverez-vous d'autres ter Eds de 
uggérer nn: l'augmentation de cette subvention 
!, ne vous interdit d'angmei Ja subvention qui 

ent allouée pour la ligne de Corse. 
uanicre, vous pourriez appliquer le décret d'août 
3 appliquez ce décret, vous aurez retabli une sitna- 
peut plus durer et je suis sûr que l'on vous saura 
pris cette décision qu'un grand nombre de vos pré- 


n'ont pas voulu prendre, je me demande encore 


s 


sement pour 
l pour 


ter 


quelque pas- 
n'est pas pri- 


n m'excusant d'avoir présenté avec 
question dont l'intérêt, jen conviens, 
nas est cependant national. 
demande, monsieur Je ministre, de répondre claire- 
à question. Votre réponse sera un apaisement pour 
population du département. (Applaudissements à l'ex- 
he et sur plusieurs bancs.) 


ie € 


la suite 
de plu- 
jusqu'à 


M, le président. Je propose à ap à de re 
à la séance de cet après-midi, J'ai € 
mandes tendant à poursuivre L Pa ussion 

mais la situation sera alors la inème, 


eHhvOove)} 


Sais 


ieénhi, 
le rapporteur. La discussion sera terminée, 
ers bancs. Continuons. 


1 
la u!= 


M, le président. Rien ne garantit que ussion sera ler 
midi et demie. 


us demande d'écouter 


le président de la commission, Le Gouvernement et J’As 
e vous demandent }a poursuite du débat, monsieur le 


Lv,t 
LUI, 


un avis autorisé. 


le président. Diins sa réurmon du 13 avril 198, le bureau 
que le président de séance, appliquant l'article 41 du 
t, léverait désormais la séance sans consulter l'Assern- 
tnidi, dix-neuf heures et minuit. 
t raisonnable de renvover la suite du débat après les 
mières affaires inscrites à l'ordre du jour lésislatif de 
-idi., Ainsi chacun aura satisfaction. (Assentiment.) 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. Au cours de la séance du 22 juillet 1955, j'ai 
connaissance à l'Assemblée de la résolution par Jaqtèlle 


le tonseil de la République lui demande de gore le délai 
itionnel dont il dispose pour examiner en première Jee- 
| 1e de osition de loi tendant à empêcher certains abus dans 
ue des retraites du personnel des entreprises, 
La unission du travail et de Ja sécurilé sociale propose 
Je: le délai demandé. 
| ulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 


silon de résolution: 
L Issemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
oposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 


par application du dernier alinéa de 
le 20 de la Cons titutio! 1, décide de prolonger de deux mois 
consfiluhonnel de 2 mois dont dispose le Conseil de la 
ilique pour examiner en premiére lecture la proposition de 
\doptée par l'Assemblée nationale, tendant à empêcher cer 
ns abus ans le ré gime des retraites du pe rsonnei des ent e- 
ersonne ne demande la comm à + 0 

Mets aux voix la proposition de résolution. 

la proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


L'Assemblée nationale. 


1 





10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxieme 
séance pub lique 

Suite de la discussion de 27 proposiliuns de résolution ten- 
dant à modifier le réglement de l'A mblée national Dispo- 
sitions concernant les articles 4, 16, 0 Lux, 4 19, Di, SI, N2, 
S9, Oe, 2 O6 Lis nouveau et x n° 111: M. M V'api- 
pourteul 

Seconde délibération: 1 Du projet de loi ! 2 portant 
din ie dans les ! toire a Ci Il Il Des J'! VOS 
de loi: 1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
n° 1126) tendant: a) à accorder Fammnistie à tous les démmoera- 
tes d'outre-m ondamnés en rarson de leur participation à Ja 
Jutie aniicolonialiste de leur peuple ; b) à la cessation des pour 
suites euvers tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés 
préventivement où poursuivis pour les mêmes motifs: 2° de 


M. Ja ques Duvlas et plhirsieurs de ses collègues 1° 6347), ten- 
dant à accorder l'ammistie aux parlementaires malgaches et aux 
patrioti malgaches poursuivis à l'occasion des événements de 
1947; 3° de M. Ranaivo J seù n° S321) portant amni<tie de cer- 
tains erimes, délits et contraventions commis à Madagaseur À 
l'occasion des divers événement qui SVS ont produit de 1413 
à 1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 8549), 
tendant à accorder l'armnistie pour les crimes, délits et contra 
ventions, à caractere politique, commis dans les départements 
et territoires d'outre-mer et dans les territoires et Etats associés 
avant le je mai 1954, 5° de M. Aufbame et plusieurs de ses 
collègues {n° 8550), tendant à l'ammistie de certains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire francaise, à 
Madagascar et en Algérie: HE. ep} amendements n° 919, 341, 
314 de M. Daniel Mayer, n° 221 de Mamadou Konaté et n° 310 
de M. Gabriel Paul relatifs à dar À. dans les terriloires 
d'outre-mer et disjoints du rapport n° 9573 de M, Duvean rela- 
tif à l'amnistie (n°* 10041-104S9-10631-10843- 11282 M. Silvan- 
dre, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 10925) portant 
approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à la con 
vention du 23 décembre 1948 conclus entre l'Etat et la Compa- 
gnie générale transatlantique et portant modification à Ja lot 
du 20 mai 1951 relative à l'exploitation des lignes maritimes 
d'intérèt général (n° 11196, — M. Louis Michaud, rapporteur 

Discussion de la proposition de Joi (n° 287«) de M. Deixonne 
et pen urs de ses collègues tendant à l'organisation dn service 
de santé scolaire et uaiversilaire (n° 2599-1067-6611-72206-11151- 
112541. M. de Benouville, rapporteur SOUS réserve qu'il y 
ait débat restreint 

Discussion du projet de loi (n° 4562) complétant l'article 64 
du de d'instruction criminell (n®s SO26-IORSI-TITIN, — 
M. Isorni, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint), 

Discussion de 38 propositions de loi et 2 propositions de 
résolution relatives à la législation sur les dommages de guerre 
(n°4 10675-10850-11239, — M. René Schmitt, rapporteur sous 
réserve qu'il y ait débat restreint). 

Discussion de la proposition de Joi (n° 979%) de M, Dorev, ten- 
dant à étendre le ben e du décret n° %)-1475 du 28 novem- 
bre 199 au personnel de surveillance de l'administration péni- 
tentiaire (n° 10843-11198, — M, Gautier, rapporteur) “ons 
réserve qu'il y ait débat restreint). 

Discussion du projet de loi ‘n° 9742) et de Ja lettre rectifl- 


cative ‘n° 102%) au projet de loi portant ouverture de crédits 


spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 111%8- 
11257. — M. Charles Barangé, rapporteur général), 

Discussion du projet de loi (n° 11219) portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1955: 29 ratification 
de décrets (n? 11288, M. Charles Barancs rapporteur 


£ néral 
A vingt et une heures, 


Suile des discussions 
deuxième séance, 


troisième séance publique. 


crites à l'ordre du jour de Ja 


levée. 


séance cst Li vée i douze heures in manules.) 


Le Chef du service de la $ «fi 
de l'Assemblée natlionai 


Mancez M. LaUuReExT, 
—+ 0 &—-— 
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tr PRE. 
Sissoko (Fily-Dabo), Titeux. Védrines, 
Mme Sporusse. uns : er 
î 7 : > Thamier ourtaud. ergés 
ANN EXES AU PROCES VERBAL Thomas (Alexandre), | Tricart. Mine Vermeer-ch 
DE LA Côtes-du Nord Mine Vaillant- Véry (Emmanuel), 
D ÊS Thomas (Eugène), Couturier. Villon (Pierre). 
1! séance du mardi 25 juillet 1955. Nord Valentino Wagner, 
Thorez (Maurice). Vallon (Louis. Zurino. 
Tilon {Charles). Vals (Francis). 
SCRUTIN (N' 3204) 
Sur ! 1qra } ‘de La totion pre judu elle p ésentée par Ont voté contre n 
M. Mare Dupuy au projet relatif à la Compagnie yénérale trans MM. Chevallier (Jacques). |Gaubert 
shantiqu Abelin Chevigné (de). üaulle (Pierre de), 
Ait Ali (Ahmed). Christiacns, Gavint. 
mubre di ta .. 6t8 André (Adrien), Chupin Genton, 
Ml AE. à AU MS NUIT CE Vienne Clostermann. re (Maurice) 
RE: nn 2 7 ee DES André Pierre}, Cochart. GEtiot. 
te | Mis ”_ Meurthe-et-Moselle. | Coirre Godin 
lo de 2" Ant'ionioz, Colin André), Golvan 
J } Plbnllrssssssessssssse .. Antier Finistère. Gosset. 
CORRE, "Er SR Apiihy Colin (Yves), Aisne |érirmaud (Henri). 
Et AMIENS Aubarne Commentry Grimaud (Maurice), 
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Cogniot 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coulant (Robert). 
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Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

érovo 

Quénard 

Mme fabaté, 
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Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal, 
Lelbez. 
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Dronne. 

Dbucos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
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{sorni 
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Kir. 
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Kœnig. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn {René). 
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Lefèvre (Raymond), 
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Lefranc. 
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Legendre. 
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Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

!Letourneau. 

Lèvacter. 

iLiautey (André). 
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Samson 

Sanoge Sckou. 

diva se, 

Sauvajun. 

Savale. 

schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schimiltiein 

schuman Robert}, 
Moselle, 

schumann (Mauri €), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor, 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seyn:t 

sid-Lara. 








Lbe-:cn 

Dicko ‘JHamadoun). 
Doutrellot, 

Draveny, 

Pubois. 

Durroux. 

Evrard. 





Fernand. 
Mélayer (Pierre), 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire, 
Minjoz. 

Moa!ti. 


Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanu?2l), 
Wagner. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Boisdé (Raymond). 
Frougier. 


Furaud 

Gaumont. 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat, 


Mayer (René), 
Constantine. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise) qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......sssssssscssossssssseses 0 
Majorité absolue....... cssssssssssosesseseseeness 2) 
Pour l'adoplion....... sesssssssses, AO 
Contre ....... énosocsssssosesésses DO 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la lisie de scrutin ci-dessus, 








—+e+- 








cute 


)a bo), 
inure), 
d 


ne), 


le t 
die, © 


1ément 














’ 


2. — bemande d'interpellation (p. 42). 
J Modificalion du règlement de l'Assemblée nalionale suite 
de la discussion d'une proposition de résolution (p. 122. 
Art. 3 (Suile;. 
\mendement n° 12 reclifié de M. Lecourl: MM. Lecourtl, Minjoz, 
rapporteur; Delcos, 
sous-amendements no 17 rectifié de M. André Mercier et no 19 
de M. bepreux: MM. André Mercier, Lecourt, Depreux, le rappor- 
teur, Mme Lefebvre, M. Patinaud. — Retrait du sous-amendement 
de M. Depreux et du paragraphe 1 de l'amendement de M. André 
Mercier. 
tejet, au scrutin, du paragraphe 11 de l'amendement de M. André 
Mercier. 
Sous-amendement no 1$ de M. de Sesmaisons: 
le ranporteur. — Retrait. 
sous-amendement de M. de Sesmaisons: MM. le présiden!, le 
rapporteur, de Secsmaisons, Pleven, Lecourt, — Retrait. 
Adoption au scrulin, après modification, de l'amendement no 12 
reclifi& de M. Lecourt. 
Adoption de l'article 3 modifié. 
Art, 8, — Adoption, 
Amendement n° 13 recffié de M. 
“rer un article additionnel: MM. 
teur, Patinaud. 
Sous-amendement n° 16 de M. Paul Coste-Florel, — Retrait. 
Rejet de l'amendement de M. Alphonse Den:s. 
Renvoi à la commission pour revision et coordination: M. le 
rapoorteur. 
Explication de vole: M. Palinaud. — Aloption, au scrulin, de 
l'en-emble de la proposition de résolulion, avec un nouveau litre. 


M. de Sesmaisons, 


Alphonse Denis, tendant à 
Alphonse benis, le rappor- 


— Amnislie dans les territoires d'outre-mer. — Seconde délibé- 
ration d'un projet de loi (p. 4:59), 

MM. Silvandre, rapporteur: Ranaivo, rapporteur pour avis de la 
commission des tlerriloires d'outre-mer; Minjoz, président de la 
comimission. 

Art. ter, 

M. Konate, 

\mendements n° 51-de M. Cherrier et n° 66 de M. Daniel Mayer: 
MM. Gaultier, Paniel Mayer, Teitgen, ministre de la France d'outre- 
mer; Kriegel-Valrimont. — Rejel au scrutin. 

Amendement n° 55 de M. Cherrier: M. Cherrier. — Rejet au 
scrulin. 

Amendements no %& de M. Cherrier et n° 67 de M. Danie] Mayer: 
MM. Cherrier, Daniel Mayer, le ministre de la France d'outre-mer. 





— Rejet au scrutin, 


* 


s 
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! Arendement n° 57 de M. Bissol: MM. Bissol, le président de le 

SOMMAIRE Commus-ion, Gaultier, Lacaz®, lé ministre de la France d'outre-mer, 
n N erbal fn. 125 ss Rejet iu Serulin. 
D 7 CRE Ve Amendemenis n° à de M. 


Girard, no 59 de M, l'ayel, n° 6 da 
M. Ninine: MM. Bissol, Fayet, Ninine, — Retrait. 

Adoplion de l'arlicle {°r, 

Art. trbis et 5 bis 

Art. 1 

Amendements n°9 53 reclifié de M. Ninine et n° G de M. Bissol, 
— Retrait, 

Adoplion de l'article, 

Art. 7 

Aimendements n° 64 de M. Konate et ne 61 de M. Gautier: 
MM. Komate, Gautier, le ministre de la France d'outre-mer, Lacaze, 
— Rejet, au scrutin, de l'amendement de M, Konale et retrait 
de |’ | 


Adoplion 


amendement de M. Gautier, 


1 ‘ 
Ketrait, 


Amendement n° 63 de M. Konale. — 
Adoplion de l'article, 

Art. 8. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, le président de la com- 
IhissIon. 

Adoption de l'article. 

Amendement de M. Gautier, tendant à Insérer un arlicle 
lionnel, — Jrrecevable. 

Explications de vote: MM. Malbrant, Gau tené Schmitt, do 
Moro-Ciafferri, Kriegel-Valrimont, le ministre de la France d'outre- 
mer. — Adoplion de l'ensemble du projet de loi, avec un nouveau 
titre. 


addi- 


_—_ Convention entre l'Etas el ta Comragrnie générale transailan- 
tique. — Suite de ja discussion d'un projet de loi (p. 1268), 

biscussion générale (suite): MM. Michaud, rapporteur; Cermo- 
lacce, Courant, de Moro-Giafferr1, Antier, ministre de la marine 
marchande; de Tinzguy, rapporteur pour avis de la commission des 
finanves, — Clôture. 

Art. {er à 4. 

Explications de vote 
Lion, au serulin, de 


— Adoplion, 

MM. Cermolacce, Jean Guitt 
nsemlhie du projel de loi. 

— Organisalion du service de santé scolaire et universitaire. — 
Débat restreint sur une proposition de loi (p. 4271). 

MM. Flandin, rapporteur suppléant; Thibault, 

Décision de procéder au débat restreint, 

Art. {7 à 5. — Adoplion 

Exulicaltions de vote: M. Schmitllein, Mme Lempereur, M, rha- 
mivr. Adoption de l'ensembie de la proposition de loi, 


7 — Ordre du jour (j. 1273). 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


la Canet [2 [4 { iverte ä quinze he 1" 


= { — 


PROCES-VERDAL 
M. le président. le prois-verbal de la premiire sance de 
ce jour à été affiché et distribué, 
Hu y à pas d'observation ?.. 


Le proces verbal est adopte. 


se L' 
DEMANDE D'INTERPELLAT:JDN 


Lazier une 


M. le président. J'ai recu de M 


pellation sur les m res que le Gouvernement coinple prendre 
atin 1 ier du travail à l'ensemble du personnel de l'usine 
Salmon. 

La date du débat sera fixée ultérieurerment. 


MOD!FICATION DU RECLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suile de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la diseus- 
ri de M. Giovoni et plu- 


sion de proposilions de resoiultion: 1" 

sieurs de ses collègues (n° 4848), tendant à modiier l'article K3 
du réglement; 2° de M, Lecourt et plusieurs de ses collègues 
(n 27 tendant à ajouter un article 118 nouveau au régle- 
ment de l'Assemblée nationale ; 3° de M. Charles Lus:y et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5628), tendant à modifier l'article 95, 


paragraphe 2, du reglement de l'Assemblée nationale; 4° de 
M. Se-rclain et plusieurs de ses collègues (n° 6301), tendant à 
modilier l'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale; 
Be de M. Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 6544), ten- 
dant à moditler les articles 29 et 90 du règlement de l’Assem- 
blée nationale relativement aux délais de dépôt de la discus- 
sion des rapports aux commissions ; 6° de M, Wolff et plusieurs 
de ses collégues (n° 6993 reclfié), tendant à modiiier l'article 9 
du réslement de l'Assemblée nationale ; 7° de MM. Jacques Bar- 
7090), tendant à compléter les articles N9 


doux et Dixmier (n°? 

et 68 du reslement en vue de limiler le nombre des interpellr- 
tions adressées au même ministre, sur le même sujet, ainsi 
que le nouvbre des amendements indicatifs demandant Ja réduc- 
tion svmbholique d'un crédit; Se de M. Jean-Paul David (n° 7262), 
tendant à moditier les articles 14, 13, 19, 24, 25, 27, 28, 29, 
2), 22, 33, 5, 1, 38, 40, 41, 42, 43, 48, 46, 47, 48, 49, 
50. 55 1. 59, 62, 684, 65. 66, 66 bis. 67, 68, 70, 71, 12, 33, 54, Si, 
00, 95, 112 du réglement de l'Assemblée nationale ; 9° de M. Au- 
ban et plusieurs de ses collègues (n° 728%, tendant à modifier 
l'article 14 du réglement en vue du rétablissement de Ja com- 
ji n de l'aéronautique; fo de M. Maurice Bokanowski 
(ne 3304), tendant à modilier l'article 14 du règlement en vue 


établissement de 11 commission le l'aérot iulique ; jte de 
M. Minjoz (n° 3021), tendant à modiltier l'article 113 du règle- 


l'A nhlée nationale; 12° de M. Lecourt et plusienrs 


de ollèeues (ne 7621, tendant à modilier les articles 24, 
4, 6 7, 8 bis, 39 bis 40, 27, 77 et M) du réglement de l'As- 
semblece nationale : 13° de M. Merck n° 72) relative à l'orza- 
nisation du travail parlementaire; 14° de MM. Mendès-France 
et Charles Parangé (n° 796), tendant à modifier l'article 18 
du réglement de l'Assemblte nationale: 15° de M. Delachenal 
(n° 7967, tendant À modifier le régiement de l'Assemblée natio- 


nale: 16° de M. René Mayer et plusieurs de ses collègues 
. tendant à décider la modification de l'article 18 bis 
lement relatif aux immunités parlementaires; 17° de 
M, Guthmuoller (n° 915), tendant à compléter l'article 46 du 
rég'ement de l'Assemblée nationale: {Se de M, Jacques Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues n° 10133), tendant à modi- 
fiez l'article 49 du règlement de l'Assemblée nationale ; 19° de 
M. Jacques Pardoux et plusieurs de ses coilègues (n° 10310), 
tendant À compléter Ds articles 29 et 33 du règlement de 
l'Assemblee nationale: 20e de M, Jacques PBardoux et plusieurs 
de ses collègnes (n° 10029), tendant à modifier l'article 14 du 
règlement: 21° de M. Vendroux (n° 1049), tendant à ajouter 
après l'article 83 du règiement deux articies nouveaux insti- 
tuant le serutin confidentiel: 2% de M. Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues (n° 10543), tendant à compléter les 
articles S9 et 67 dun règlement en vue de Jimiter le nombre 
des interpellations et le nombre des amendements à titre indi- 


(n® 1,3 


du re, 


demande d'in'er- 





" e . rs 
catif; 25° de M. Pupät et plusieurs de ses collègues (n° ti 
tendant à modifier l'artucie 15 du règlement en vue de rerre 


Ja présence aux réunions des Commissions obligatoire : « 
M. Pupat el plusieurs de ses collègues (n° 10366), tendant à 
modifier l'article 40 du réglement en vue de Supprimer les 
séances de nuit; 25° de M. Pupat et plusieurs de ses collisues 
(n° 10767), tendant à modifier l'alinéa 2 de l'article : du 


‘ Ju clement en ce qui concerne l'intervention pour un rappel au 
reglement; 26 de M. lupat et plusieurs de ses collegues 
(n° 103681, tendant à modiier l'article 9) du règlement en x le 
de rendre à la demande d'interpellation avec caractère : 
genre son vérilable sens: 27° de M. Pupat et plusieurs de «es 
collègues (n° 10769), tendant À modifier l'article 32 du rev. 
ment en ce qui concerne le Bulletin des commissions (2e partie) 
(Dispositions concernant les articles 4, 16, 39 bis, 43, 49,57 
#2, NJ, 00, 2, 96 Lis nouveau et 98) (n° 11173). 


[Article 7 'suite).] 


jeudi 21 juillet, l'Ascem. 
12 de 


M. le président. Thin: <a séance du 
blée a commencé Ia discussion de l'amendement n° 
M. Lecourt à l’article 7. 

Je rappelle les termes de Fartisle T° 

« Art 7. — Dans le quat:ième alinéa de l'article St du rise. 
ment, les mots: « où remetlie une consigne écrite au bureau » 
sunt suppritnes, » 

Mais MM, Lecourt, 
amendement a 12 re:tifi 
les dispositions suivantes: 

« Il est ajouté à l'article St du règlement un paragraphe : 4 
nouveau a nsi rédige : 

« Sous réserve des dispositions de l’article 22 de la Con<! 
liun, le vote doit être effestué par chaque député person 
ment lors des scrutins sur la présentation des gouverneux 
l'en est de mème lors des scrutins sur les traités intern:l0- 
naux, sur es questions de conflance et sur les motions de 
censure, si 24 heures avant l'ouverture du scrutin Je Go 
nement en a fait la demande au président de l’Assemblée on « 
dans le même délai la conférence des présidents en à an: 
décidé. Le vote à lieu à la tribune ou däns les salles vois nes 
conformément aux articles 3 et 8f. Mention spéciale des 
absents devra êtie portce au compte rendu in ertenso us 
scances publié par ie Journal of[iciel. » 

La parole est à M. Lecourt pour soutenir ce nouvel amen. 
dement. 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, vous connai-stz 
le problème. 

Nous en avons très simplement discuté jeudi dernier. 

Si j'ai apporté quelques cg age ras à l'amendement ii 
tial, que j avais eu l'honneur de déposer avee M. Pluchet t 
M. Secretain, c'est essentiellement pour répondre aux ob} 
Lions de la commission du reglement, 

Nous voulons faire une première expérience du vole per- 
sonnel, expérience qui doit être aussi, dans notre esprit, une 
premiere étape. I est donc nécessaire de nous limiter dans hs 
ambitions, 

J'aurais pour ma part été très fortement tenté d'aller au delà 
du texte qui vous est proposé, Néanmoins nous nous somints 
bornés dans cet amendement à viser quelques cas très precis 
dans lesquels interviendrait le vote personnel. 

Ce vote serait obligatoire pour les motions d'investiture 
est nécessaire, en effet, que le député puisse, par son vi! 
indiquer personnellement s'il est pour ou contre l'investitu 
du président du conseil, 

Celle-ci est un acte important de la vie der pong et 
gouvernementale et il est naturel e chaque député soit dir: 
tement responsable de son vote. Dans ce cas, le vote e-t 
droit personnel. 

Dans les trois autres cas qui sont énumérés à l'amendement 
que j'ai déposé, le vote personnel ne serait que facultatif: 1! 
pourrait être demandé soit par le Gouvernement, soit ee 4 
conférence des présidents, A la suite des observations form- 
lées par la commission du règlement par la voix de son prt- 
sident, et sur sa suggestion, j'ai ajouté cette disposijion al 
de rétablir l'équilibre que ne respectait pas notre amendemeit 
dans sa premiere rédaction. 

Les trois cas dans lesquels le vote personnel serait facultatt 
sont particulièrement importants: la ratification des trait:* 
internationaux, la question de confiance et les motions de ce1- 
sure. 

Pour éviter toute surprise nous avons prévu un délai 
vingt-quatre heures entre la demande faite au président 0° 
l'Assemblée et l'ouverture du scrutin. 

Chacun serait ainsi prévenu suffisamment à l'avance et il 1 3 
aurait pas d'improvisation dans le jeu du vote personel. 


“uchet. Secrétain et N'gay ont dépo- \ 
tendant à compléter l'artick 
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crient 
putin, à la demande de la commission, nous avons précisé 
…s quelles conditions le vote personnel se déroulerait, Dans 
meudement définitif soumis à vos suffrages, ce vote aurait 
, soit par scrun publie à la tribune, dans l'hypothèse 
ui n'y aurait qu'un seul vote, soit, dans le cas où les votes 

«nt nombreux et dans le cas où la question de confiance 


4 


Lrut plusieurs fois posée, dans les salles voisines de la salle 
< inces, conformément à l'article 84 du règlement. 
ll ect, mesdames, messieurs, l'état définitif de cet amende- 


hepondant aux invitations qui nous avaient été faites 
rs de la journée de jeudi, tant par la commission que 
uelques orateurs, nous avons voulu que le texte donne 
} me et entière satisfaction, afin que cette étape soit fran- 
Y, avec l'assentiment de la plus large majorité possible de 
| issemblée, et que, dans l'avenir, nos mécanismes parlemen- 
tures puissent fonctionner Leaucoup mieux que par le passé. 
(Appla «dissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Je poserai une question À M. Le- 
oauteur de l'amendement, en ce qui concerne les trai- 
t:< internationaux. 

Dans sa rédaction actuelle, notre règlement permet à l'As- 
cemblée de ratifier les traités internationaux avec la proct- 
we du vote sans débat, Or, l'amendement soutenu par M. Le- 
ut, s'il était adopté, obligerait, dans ce cas, les membres 

l'Assemblée au vote personnel, puisque ce vote serait obli- 

re, sauf si le Gouvernement où la conférence des présidents 


en devidaient autrement, 
M. lecourt ne croit-il pas que son amendement crécrait une 
{ pil ition ? 


c'est la question que je me permets de lui poser. 

M. le président. La parole est À M. Delcos. 

M. François Delcos. Je liens à déclarer, au nom de mes amis 
lu groupe radical, que nous partageons entièrement les vues 
* M. Lecourt et que notre groupe votera son amendeinent. 

\ous pensons comme lui que nous franchissons une étape 
et qu'il faudra développer le principe du vote personnel, 

Mais il faut prévoir, en outre, une organisation plus rigon- 
des débats et une réduction du nombre des séances. 
[res bien! tres bien! au centre.) 

Cette réduction et cette réorganisation sont les 

e application sérieuse du vote personnel. 
est dans cet esprit que mes amis et moi-même voterons 
l'amendement qui nous est présenté, 

M. le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Je désire apporter à la commission la 

nm qu'elle me demande, 

Le texte de notre amendement est suffisamment souple pour 
ire à l’objection de M. Minjoz, re.ätive à la ratification 
traités internationaux. 

lout d'abord, notre texte ne déroge en rien à la pratique 

tuclle des votes sans débat, Il peut arriver — le fait s'est 

produit — que des traités internationaux de caractère relati- 
vement bénin soient ratifiés sans débat. Notre amendement 
mpèécherait pas cette procédure. 

D'autre part, dans l'hypothèse de la ratification d'un traité 
ou de convemtions internationales dont l'objet est limité et 

nt l'importance n'est pas considérable, notre amendement 

erait à l'Assemblée et au Gouvernement la faculté de sui- 
vre la procédure actuelle, Dans ces cas, le vote personnel ne 
pourrait avoir lieu qu'à la demande du Gouvernement ou de la 
conference des présidents, En conséquence, une certaine Jati- 
lude est accordée, aux deux organes dont il s’agit, de recourir 

à 1 procédure du vote personnel. 

Vous voyez la prudence avec laquelle nous avons ménagé 
Celle première étape. 

Quant au fond, je suis heureux de me trouver en accord 
Complet avec M. Delcos. IL n'est pas douteux que c'est là une 
Premiere étape qu, par son importance, imposera à l'Assem- 
bite la revision de l'ensemble de ses méthodes de travail et, 
en particulier, la réduction des innombrables séances, parfois 
iUles, mais souvent inutiles, que nous devons tenir. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


A le rapporteur, L'amendement appelle encore quelques 
H'UCISIONS, 

. Dans la Pet des cas, les votes sans débat sont acquis 
“ins scrutin, M. le président se contentant de constater qu'il 
HY a pas d'opposition à ces votes, 

Mais il est arrivé parfois que des groupes, sans avoir fait 
- Position au vote sans débat, demandent néanmoins le scru- 
1 Pour manifester publiquement leur assentiment. Que se 
passeretil dans ce cas, s'agissant de traités internationanx ? 
A sera-t-il personnel ou aura-t-il lieu au serutin habi- 


7 ." 


conditions 
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M. Robert Lecourt. Le texte est, à cet égard, très précis: il 
n'y aura pas de dérogation à ia pratique en vigueur, à moins 
que le Gouvernement ou la conférence des présidents demande 
le vote personnel. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. le président. Je suis suisi de plusieurs sous-amendements 
à l'amendement n° 12 rectifié de M. Lecourt. 

Le premier sous-amendement, n° 17 rectitié, présenté par 
MM. André Mercier. Patinaud, Alphonse Denis, est ainsi conçu: 

« 1. — A la fin de la deuxième phrase du texte proposé pour 
le paragraphe 4 bis de l'article Si du règlement, supprimer les 
mots : 

« Si vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrutin le Gou- 
vernement en a fait la demande au président de l'Assemblée 
ou si, dans le même délai, la conférence des présidents en à 
ainsi décidé, » 

« 11. — Substituer aux deux dernières phrases Jes dispositions 
suivantes: 

« Le scrutin personnel à lieu à Ja tribune sur 
signée de 50 députés dont la présence en séance est constatee 
par appel nominal. A l'appel de son nom, chaque signalaue 
de la demande présent se lève à son banc, 

« Dans ce cas, le scrutin a lieu dans les conditions analogues 
à celles prévues à l'article K3, » 

La parole est à M. André Mercier, 

M. André Mercier, Mesdame<, messieurs, je tout 
d'abord que l'amendement n° 12 reclifié, qui nous est soumis 
aujourd'hui par M. Lecourt est, dans la forme, sensiblement 
différent de l'amendement n° 12 que nous avons discuté jeu 
dernier. 

L'amendement n° 12 de M. Lecourt, tout en laissant linitia 
tive au Gouvernement, ne prévayait pas de mode de scrutin 
On a laissé entendre — la radio a très Jargement développé 
cette thèse — que le groupe communiste était contre le scrn 
tin personnel parce qu'il était favorable au scrutin public à la 
tribune sur initiative parlementaire, 

Notre sous-amendement, qui se prononce pour le vote person 
nel, corrige l'amendement n° 12 rectiié de M. Lecourt qui ne 
présente pas, quant au fond, de grandes différences avec cel 
de jeudi dernier — en ce sens que son auteur prétend revalo- 
riser les pouvoirs de l'exécutif tandis que, nous, nous prop 
sons de substituer l'initiative parlementaire à l'initiative gou 
vernementale en matière de scrutin personner. 

En outre, nous demandons que le vote personnet ait Tien à 
la tribune, car il ne saurait se dérouler autrement que sous la 
garantie et le contrôle de l’Assemblée, des seer 


demande 


UT 
sourEne 


tuires et du 


président de séance. 

A ce propos, je voudrais relever qu'à Ja suite An débat de 
jeudi dernier la radiodiffusion gouvernementale à prétendu que 
les députés communistes élaïent opposés à ce qu lniqut 


député prenne ses responsabilité s PM ineres, 

Il s'agit une fois encore des méthodes habituelles de « désin- 
formation » de la radio, Elles se placent dans le cadre des cam- 
pagnes systématiques contre le parli communiste et contre la 
classe ouvrière. 

La radio confirme ainsi ce que nous der- 
nier, à savoir que le mouvement républicain populaire a voulu 
faire une manœuvre démagogique et préélectorate 

M. Robert Lecourt. Mais non, ce sont les présidents des grou. 
pes qui décident, monsieur Mercier, 

M. André Mercier. Mais c'est vous qui avez l'i 
séance publique. 

Nous devons à l’Assemblée et à l'opinion publique de rétablir 
la vérité. 

Jeudi dernier, nous avons dénoncé le M. R. P, Nous avons dit 
que le M. R. P. essayait de porter un coup aux traditions démo- 
cratiques et parlementaires, tout d'abord, en réduisant l'im- 
portance politique des groupes constitués à l'Assemblée, 
ensuite, et surtout, en renforçant les pouvoirs de l'exécutif au 
détriment des pouvoirs Jégislatifs. 

Nous disions que la manœuvre du M. R. P, tendait, dans un 
proche avenir, à discréditer l’Assemblée nationaie, cette 
manœuvre faisant écho à certaines campagnes antiparlemen- 
taires menées à l'extérieur et ayant pour objet de faire de celle 
Assemblée une assemblée mineure, 

Nous répondons par là à la radio. 

En somine, nous avons dénoncé le 
M. R. P. et nous avons rappelé que ce mouvement avait été 
l'artisan de la suppression du vote personnel à la tribune 
en 1952. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. André Mercier. ..<crutin qui 
presque les seuls à le dire à l'époque — Je 
députés, dans certains cas, de prendre 
personnelles en votant individuellement, 


dénoncions jeudi 


J 


ilialive en 


rôle réactionnaire du 


était — nous avons été 
seu] moven pour les 


leurs responsab:lites 
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La semaine derni M. Paul Reynaud s'est étonné que ceux 
qui désirent rétablir le scrutin publie à la tribune s'opposent au 
vole per qui est pour le moins inexaet. Nous er ns 
reltou 6 à M. Paul Mevnaud l'argument: pourquoi les parti- 
sa lu vote per-onnei s'opposentals au scrutin” pubiic à la 


tribune ? 
M. Paul Reynaud. 


Parce qu'il ne s'agit pas d'une manœuvre. 


M. André Mercier, Ce n'est pas à un ancien parlementaire 
conne 0 que je dns dire que chaque deputé, Fm le cas du 
serulin publie à la tribune, vote personnellement, Muis il vote 
sous cerlatnes « ions dont limtialive est d'origing parle- 
mentaire et sou er garant e lors que le vote person- 
nel, Selon M. Lecourt et ses amis, reste à l'imiative de lexécu 
tif. Au surplus, la rédaction que l'on nous proposait Ja sema.ne 
derniere n'offrait aucune garantie de controle, 

Et maintenant, rappelon que'qu s faits. 

C'est le 27 mars 142 que le M. R. P. a voté, sur l'initiative 
de M. Delus du Rau, député M. R. P., un amendement qui sup- 
pr'oait tin publie et personnel à la tribune (Très bien! 
très Inen! a L'extreme uauche) ne laissant subsister ce scrulin 


que pour les validat ons et brisant ainsi avec une longue tradi- 
üon parlementaire 

Nous pouvons ajouter que l'affaire avait été préparée sous 
la haute autorité de M. Paul Coste-Floret, qui fut président 
de la commission du reglement jusqu'au mois de février 1952. 

M. Defos du au disait alors 

« D'autre part, on n apercoit plus je dis à dessein : plus — 
l'utihite d'un tel genre de serutin. En effet, l'espoir qu'on avait 
pu placer en sa solennilé s'est bien évanoui, I n'est pas besoin 
d'insister sur ce point. Quant à la prétention première de forcer 
par ce moven le courage civique du député, 11 faut y renoncer 
car le serutin ordinaire, pourvu qu'il sat public, grâce aux 
cartons qui portent nos noms, exige le même courage el éla- 
blit tout aussi bien les responsahililtés parlementaires. » 

Et je ne sache pas qu'à cette époque les paroles de M. Defos 
du au ment été contredites par aucun député du mouvement 
républicain populaire, 

1 Minjoz ne voulant pas être en reste et élant rapporteur 
a declar 

« Personnellement, j'estime qu'il conviendrait de supprimer 
le scrutin publie à la tribune en toutes matières exceplé la 
vérilication d'élections, Je crois que c'est la solution la plus 
sage car, dans les autres cas, le scrutin public ordinaire suffit 
pour que chaque d:puté prenne la responsabilité de son vote. » 

Cette opunon de M. Minjoz a été confirmée par M. Christian 
Pineau, au cours de la séance de jeudi dernier. 

Partageant notre point de vue, M. Prélot, aujourd'hui prési- 
dent de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tiunnelles, du règlement et des pétitions, indiquait en 1952: 

« Si nous supprinons aujourd'hui le scrutin 2 à Ja 
tribune, nous coupons le dernier lien qui oblige le député à 
la présence, 

« Je crus que Le spectacle que nous donnons ce soir indique 
qu'il convient que l'Assemblée conserve dans l'arsenal de son 
réglement le moyen de rappeler de lemps en temps ses mem- 
bres à une presence effective. 

« C'est donc une mesure très grave qui serait prise aujour- 
d'hui si nous swvions M. Defos du Rau et supprimions le seru- 
tin publie à la tribune, » 

Et, en m'exeusant de me citer, je disais alors, au nom du 
gvoupe communiste, et nous n'avons pas changé d'opinion : 

« Le scrutin publie à la tribune résulte de a transformation 
du scrulin par appel nominal, selon lequel chaque député, à 
l'appel de son nom, votait de son banc par « oui » ou par 
« non », C'est done une vieille tra lition parlementaire que nous 
devons conserver et respecter. Elie engage, en effet, la respon- 
sahilité personnelle du député, 

« Dans l'exposé sommaire de votre amendement, vous dites, 
monsieur Defos du Rau « — c'était toujours en 1452 — » que 
le scrutin publie à la tribune est devenu trop souvent une 
arme de minuvre, C'est vraiment rédure le vote personnel 
du député à un acte qui ne correspond pas à votre pensée, IL 
ne saurait plus être question de surprise, vous l'avez reconnu 
vous-même, en raison de la possibilité de renvoyer au lende- 
main un sœæutin puluic à la tribune. 

« En demandant sn suppression, vous voulez retirer aux 
députés leur liberté individuelle, » 

Néanmoins, 349 députés contre 237 volaient la suppression 
du serutin publie et personnel. Parmi les 237 opposants, il y 
avait les voix de 100 députés communistes. 

Alors, mesdames, messieurs, qui est pour, qui est contre 
le vote personnel ? 

Mais ce vote de mars 1952 ne nous à pas découragés. Le 
22 novemdwe de la mème année, notre camarade Giovoni, à la 
veille du débat sur la C, E. D., déposait une proposition de 
résolution n° 48S4, demandant le rétablissement du ecrutin 
personnel à la tribune. 1 disait, notamment, dans l'exposé 
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Ds Re 
des moûfs: « Imagine-t-on, par exemple, que le vote ; 
ratification du traité d'armée europcenne ou des accori 
Bonn puisse étre envisagé sans que chaque député soit » 
dans l'obligation de venir Jui-même dénoser son bulletin , 
l'urne et assurer ainsi la responsabilité d'un vote si lou: 
consequence ? » 

M. Giovoni ajoutait: « Une telle chose paraît impossible, » 

Vous n'avez pourlant voulu rétablir le serutin publie À 
la tribune ni pour la C. E. D., ni pour les accords de p: 
Vous avez ainsi, monsieur Lecourt, vous et vos amis, jp: 
l'Assemblée du seul moyen qu'elle avait à”sa disposition d'an. 
peler les députés à prendre leur responsabilité personnelle, 

Alors, que signilie la manœuvre d'aujourd'hui ? On nous à 
du et on nous répète que la maporité à supprimé le serut 
me onnel à Ja tribune parce que nous en aurions exastré 
‘usage, ce qui est un mauvais argument pour des démocra! 
d'abord, et surtout pour ceux qui, pour ne pas exagérer — 
et M. Lecourt nous l'a laissé entendre jeudi dernier — nous 
disent très clairement que leur but est d'en arriver au serutin 
personnel sur toutes les questions. 

Singulière exagtration alors! 

En tout cas, fidèles à nos principes et à notre attitude cons. 
tante, nous demandons à nouveau aujourd'hui le rétablisce. 
ment de ce mode de scrutin considérant, je le répète: premir. 
rement, que le scrutin pue ne peut provenir que de l'in 
tiative parlementaire à l'aide de la demande signée de cinquante 
députés dont la présence est constatée en séance — je précise: 
dont la présence est constatée en séance —; deuxièmement 
que le scrutin personnel ne pent se dérouler qu'à la tribune 
sous la garantie et le contrôle de l'Assemblée, 

En conséquence, nous allons voir, une fois encore, quelle 
va être l'atutude du mouvement républicain populaire à l'égard 
de notre sous-amendement et si, oui où non, ce groupe est 
favorable au vote personnel. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt, contre le sous: 
amendement. 


M. Robert Lecourt. M. Mercier s'est donné beaucoup de mal. 

I veut nous faire croire que, jeudi dernier, à la tribune, il 
a défendu le scrutin personnel. Je le veux bien, Je n'ai pas 
contesté qu'il était, à cet égard, très partisan d'un certain seru- 
tin personnel qui était le scrutin à surprises coutre lequel nous 
bous somimes toujours dressés, 

Mais qu'il me soit permis de rectifier une erreur d’app't 
tion ou d'interprétation de M. Mercier. 

Parlant, comme je le fais, pour cet amendement, je ne suis 
pas le défenseur d'un texte plutôt que d'un autre et, me per- 
mettant de faire un pen l'instoire du texte que je défends pré- 
sentement, je dirai qu'il est l'œuvre de plusieurs représen- 
tants de groupes. Son histoire remonte même assez loin dans 
le cours de ces derniers mois. 

A la suite de contacts pris entre divers groupes, nous nous 
sommes rendu compte que les methodes actuelles ne pouvaiert 
plus durer, et qu'il était nécessaire d'introduire dans les seru- 
tins le caractère personnel que ne revêtaient pas les scrutins 
passés, L'amendement a done été déposé sous plusieurs sign1- 
tures et cela est vrai, non seulement pour l'amendement en 
discussion, mais pour tous les amendements que nous avons 
défendus tout au cours de l'après-midi de jeudi. 

Ainsi, pas de manœuvre. 

Au surplus, si M. Mercier voulait obtenir queique lumière 
supplémentaire, peut-être pourrait-il avec fruit se reporter à 
la première séance de cette législature au cours de laquelle 
certains collègues ont demandé une modification du règlement 
avant même la mise en route de la machine parlementaire. 

Mais j'en viens au fond: la différence est fondamentale entre 
le sous-amendement de M. Mercier et l'amendement que nou: 
avons déposé. 

Lorsque nous avons naguère combattu Je scrutin public à la 
tribune, ce n'est pas au mode de scrutin lui-même que nons 
avons voulu nous en prendre, mais à l'abus qui en était fait. 
Vous vous en souvenez, mes chers collègues, au cours de main- 
tes séances, nous avons, à la suite d’improvisations maguifiques, 
enregistré 5 ou 6 ou 7 demandes de scrutin public à la tribune 
en une seule journée, plus souvent au cours d'une seule nuil. 

C'est contre un tel procédé que nous nous sommes élevé:. 
Mais le serutin public à la tribune a été maintenu dans le règle- 
ment. La preuve en est qu'il est mentionné à l’article 83, pour 
les cas, notamment, de validation et d’invalidation. 

Nous demandons aujourd'hui que le serutin public à la tr'- 
bune — ou dans les salons voisins, peu m'importe! — que j° 
scrutin personnel ait lieu, non ges au bénéfice de la surprise €! 
seulement après un préavis de cinq minutes, mais à l'issue 
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délai raisonnable de vingt-quatre heures. Chacun saura 


_ \ quoi s'en tenir sur la responsabilité qu'il aura à pren- 
le sous-amendement que nous propose aujourd'hui 
u A r n'est pas autre chose que le retour à des errements 
vom condamnés d'innombrables fois. En réalité, ce 
vient de faire aujourd'hui, c'est de rétablir, ou plutôt 
vec sérieux le scrutin personnel, pour des cas limita- 

évus dont nous ferons ensemble l'expérience. 
sur franchir cette première étape que je demande 
1 à l'Assemblée de repousser le soue-amendement de 
\ . (Applaudissem-nts au centre, à druile el sur de 


bancs à gauche.) 


m, le président. M. Depreux a présenté un sous-1mendement 
, Lamendement n° 12 rectilié déposé par M. Lecourt à 


Le sovs-amendement est ainsi conçu: 
le texte proposé pour le paragraphe 4 bis de l'ar- 
lu réglemcut, supprimer les mot : 
ngt-quatie heures avant l'ouverture du scrutin le Gou- 
; Len à fait la demande au président de l'Assemblée ou 
. ; le mème délai, la conférence des présidents en à ainsi 


La parole est à M. Depreux, 
M. Edourrd DBepreux. LA semaine dernière, M. Christian 
Ï \ a déclaré très loyalement à l’Assemblée qu'il accordait 


igé favorab'e aux principes posés par l'amendement de 

t, mais qu'il demandait à la courtoisie de nos collègues 

it de quelques jours, pour que le groupe socialiste puise 
à 


M. | 1! 





ie,lDeier, 
le groupe socialiste vent d'étudier la question. 
st favorable au vole persounel dans certains cas, mais, par 
médiaire du sous-aimeudement que je viens de déposer, il 
le que les cas de vote personnel soient une fois pour 
fixés automatiquement et qu'ils ne puissent être m difiés 
utiative d'un groupe ni à l'initiative d'un certain nombre 
* remenlaires, ai mème du Gouvernement ou de la confé- 
les présidents. 
: lélai de quelques minutes est mauvais. Le délai de 
1. heures est moins grave, mais il présente éga:ement des 
À cnients, notamiment pour nos collègues d'outre-mer qui 
“4 
j 





Litres bien se trouver chez eux et qui, par aucun moyen, 
ivent rejoindre le Pariement en temps voulu pour voler. 
l'our éviter toute manœuvre, voire toute apparence de 
uvre, sur le vole personnel, il faudrait que, à froid et 
fois pour toutes, an précise qu'il devra intervenir pour l'in- 
, vetiture, les questions de confiance et de censure, Je com- 
z. pren très bien la difficulté pour les traités internationaux. 
d- Il v a des traités internationaux d'une importance majeure et 
pour lesquels, dans la lagique de l'amendement de M. Lecourt, 
4 lemanderait à chacun de nos collègues de prendre sa res- 
pm-abilité personnelle. Et puis, il! y a toute une foule de textes 
qui sont votés presque éans débat on à la suite de débats très 
courts, Je me demande vraiment s’il est bon de maintenir le 
cas des traités internationaux dans la rédaction qu'on nous 
L prop se, 
C'est à l'Assemblée qu'il appartient d'en décider. 
lemande, en tous ca, très fermement à nos co'lègues 
d'ilineitre, pour certains cas, le vote personnel absolument 
dilrnatique, vote qui ne doit être nullement facultatif et sujet 
à à fantaisie ou à l'initiative de tel ou tel d'entre nous, voire 
du touvernement, 


M. Pierre Nigay. D'accord. 
M. le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Je suis fondamentalement d'accord avec 
| nkrention de M. Depreux. J'avais d'ailleurs exprimé les 
Ineines idées jeudi après-midi, en répondant à M. Pineau et à 
là COHNIIISSION. 

. J'ai modéré mes ambitions pour cette première étape, eu 
æird aux objections que j'avais rencontrées de la part de col- 
'HueS siégeant dans des groupes divers. Mon væu était de 
ltnuier une proposition plus ample que celle actuellement en 
Us ussion; pour lever toutes jes objections, j'avais cependant 
unie mon desse:n. 

Mais jeudi après-midi, À la suite d'une remarque de 

MM. Pineau et Prélot m'invitant à aller au delà, j'avais déclaré 
cire tout prêt à le faire. 
La seule objection qui demeurait et demeure encore. après 
a remarqne de M. Depreux — mais je crois que nous ne som- 
mes plus très loin l'un de l'autre — est, en effet, celle qui 
concerne les traités internationaux. 

Je pense que nous pourrons conserver la rédaction actuelle 
Pour les traités internationaux et rendre le vote personnel 
‘migaloire pour les questions de confiance et la motion de 
censure, 





Pour ces cas-la, M. Depreux aurait pleine et entiére satisfuc- 
tion. 

Par ailleurs, s'agissant de la matière très importante des 
traités internationaux, l'Assemblée pourrait ètre amenée facul- 
tativement à se prononcer par vote personnel. 

Si cet effort de concilation de M. Depreux pouvait rencon- 
trer le mien, nous pourrions établir un texte Gciinituf suscep- 
hble de donner salisfaction à tous. 

M. Edouard Depreux. lieste la difficulté que j'ai signalée en 
ce qui concerne les par.ementaires d'outre-mer pour lesquels 
un delai de vingt-quatre heures est trop court pour leur per- 
mettre de prenure leurs 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. 11 semble bien ressortir des explcations qui 
viennent d'être données par divers collègues qu'un accord pour- 


respons iluliles, 


rait se faire sur la rédaction euivante : 
« Sous réserve des dispositions de l'article 22 de la Constitu- 
tion, Le vote doit être effectué par chaque député personnelle- 


ù « ' AT : 
ment lors des scrutins sur la présentation des gouvernements, 


sur les questions de confiance et sur les motions de censure... » 

Il resterait alors la question des traités internationaux pour 
lesque’s il conv'endrait peut-être d'ajouter: 

« et sur les traités internationaux st ceux-ei n'ont pas fait 
l'ohjet d'ure insergplion pour voie sans début, » 

M. Jacques Ducics. Vous pensez que c'est chair ? 

M. le rapnporieur. Autant qu'on peut eesiver d'être clair en 
improvisant en séance. 

M. le président. La parole est à M. A 
dre à Ja conimission. 

M. André Mercier. M. Lecourt critique notre sous-amendement 
demandant le retour à l'in tiative parlementaire en maticre de 
scrutin persanel et il déclare: « M. Mercier est partisan du 
scrutin à surprise. » Pas du tout! 

Lorsque l'Assemblée est appeiée à voter sur demande signée 
de cinquante députés dont la présence en seance ext constatee 
par appel nominal, il ne saurait èlre question de vote par 
surprise. 

En revanche, lorsque vous nous faites part de votre ætention 
d'arriver au scrutin personne! sur toutes les questions, la sur- 
prise aura lieu tous les jours et à chaque heure de la séanre. 

Vous nous dites qu'il v a une différence fondamentale entre 
notre sous-amegiement et votre armendement, C'est vrai et je 
l'ai expliqué. Vous vouliez donner à l'exécutif l'initiative en 
matière de scrutin personnel, vous voulez renforcer les pou- 
vors du Gouvernement, Nous, nous demandons que l'initiative 
en matière de serutin personnel soit réservée à l'Assemblée 
aitionale. Telle est la diilérence fondamentale entre votre posi- 
tion et la nôtre. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mons'eur le rapporteur, je voudrais 
vous poser une question, Je pense que la réponse est déjà 
prête dans votre esprit, 

S'agissant de traités internationaux, nous avons souvent À 
ralilier sans débat des conventions intéressant la sécurité 
sociale. Quelquefois, une opposition est formulée au vote sans 
débat. Dans ce cas, devra-til y avoir un vole personnel ? 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. le réponds à Mme Lefebvre que lorsqu'il 
Y aura une opposition au vote sans débat, on retombera dus 
le cas général prévu: dès lors qu'il v aura opposition, il faudra 
un vote personnel. Il n'y a aucun doute Ja-dessus. 


M. le président. La parole est à M. Patinand. 


M. Marius Patinaud. Mesdames. messieurs, 11 est fait état, 
dans cette discussion, de la volimté de certains de nos collègues 
de mettre les parlementaires en présence de leurs [és pOoNsa- 
bilités en organisant le vote personnel. 

IL est permis de constater, ce dont nous nons félicitons, que 
our certains fervents de cette modifiation, c'est sans donte 
fe moven effleare qu'ils ont troiné pour s'oblger eux-mêmes 
à être présents. (Sourires.) 

D'autre part, lorsque M. Tecourt fait état de l'élément de 
surpr.se qui bénéficierait an groupe demandant le serutin 
public à la tribune, on peut lui retourner l'argument, car, 
selon son texte, c’est le Gonvernement seul, onu la conférence 
des prés dents, qui pourrait décider du vote personnek 

Cela signifie que le Gouvernement, tenant compte de l'état 
dés présences et des possibilités de rassemblement qu'il se 
serait lui-même données, pourrait demander un vote personnel 
lorsqu'il se serait assuré nréalablement dun rfsultat 

Il est sonc certain que cette méthode est d'inspiration direc- 
fement gouvernementale 

A M. Lecourt, qui ce plaignait des méthndes artuellrs, eans 
doute est-il han de rappe'er que Ja plupart des modifications 
intervenues dans notre règlement l'ont été à la demande du 


ré Merc:er, pour répon- 
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et n’ont pu l'être que contre 


mouvement républicain populaire 
M. Lecourt et ses amis sont 


Huiounhstt 


le vole di it ire 

done assez mal venus de plaindre maintenant des consc- 
quences de modifications dont, pour la plupart, ils ont Îla 
pa:et ut 

ll est bien évident que ie vote personnel exige la pré<ence 
des parlementaires à la tribune, M, Prélot, président de Ja 
Commun nn, l'a bi éoulgné jors du précédent débat. 

Ju [ju à pret it, à aucun moment, pas plus en commission 
que devant l'Assemblée, vous n'avez pratiquement détini ce 
que vous ealeadiez par « vote personnel ». C'était une formule 
vag lont Hamiss'on n'a jamais réussi à eavoir ce qu'ebie 
recu l 

IL était bon de rappeler ces faits, car votre proposition de 
mmodfiation du nent ne vise qu'à renforcer l'exécutif 
en | le ivelles possibiltés de manwuvres, (Appiau- 
d ements a tertreme qaucht 

M. le président, La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Depreux. Je ne veux pas intervenir dans ce procès 
en | he ou désaveu de palernilé, Inaïs je veux remercier 
tous Jes Hiègues qui ont « yé de trouver une so.ution satis- 
[a | r'IÎ 

Je et prés réflexion, qu'il serait bon de maintenir l’auto- 
mia! e que je propose pour les trois premiers cas, C'est-à-dire 
l lat \ du Gouvernerment, contiance el censure, 

bu e, et Li do i qu'il est tres difficile de trouver un 
cr! | trail ter | aux et que l'inse1 pt n sans 
débat peut être modifite à la demande d'une seule personne, 
l l rrait erver dat ce cas, au vole personnel, un 
Ca re facultatif, mais en mettant ce vote À Ja discrétion de 
ja conféren es présidents, Ce système offrirait une plus 
large $ nt | hpart ilité et de jus! e. 

M. René Pleven. l'autant plus que les propositions de Ja con- 
fer les pi lents sont toujours soumises à la ratification 
de l'Assetmblce 

M, Edouard Dopreux. Celle procédure serait plus déimocra- 
lu [ut 

M. le président, La ré laction proposte par M. Minjoz devien- 
drait lonce la vante : 

lors d cru! sur la p'éecntation des gouvernements, 
sur les questions de contiance et sur les motions de censure. Il 
eu est de même lors des scrutins sur les traités internationaux 
si, vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrulin, sur pro- 
position de la conférence des présidents, l'Assemblée en a 


dé: ide » 


le rapporteur. l'eul-être conviendrait-il de supprimer le 
heures, (Très bien! tres bien!) 


üinisi 


M. 
delai de vingt-quatre 


M. Jacques Duclies. Vous voyez bien que cela n'est pas du 
travail serieux et qu'il faut renvoyer ce texte en commission. 


M. est à M 
à lu « 
M. Robert Lecourt lour ma part, je désire absolument fran- 


le président. La parole Lecourt pour répondre 


Miss, 


chur cette première étape avec le maximum de concours, Je 
suis, par conséquent, d'accord sur les trois earactéristiques 
de lautomatisine prévues par M Depreux, dans le dernier état 
de la question, c'est-à-dire investitures, questions de confiance 


motions de censure 

Atitre de conciliition, je pense que nous pouvons tous nous 

mettre d'accord pour que, en ce qui concerne les traités inter- 
tiot on se réfère purement et simplement, comme M. le 


Put TO NIA IX 
rapporteur vient de le proposer, à l'avis de la conférence des 
presidents, grâce à quoi, je l'espère, nous pourrons aboutir à 
un texte acceplable pour tous. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

M. le président. Pour l'instant, l'Assemblée doit statuer sur le 
Sous-atmendement de MM. André Mercier, Palinaud et Alphonse 
Denis, 

M. André Mercier. Je demande le vote par division. 

M. le président. Vous avez pratiquement satisfaction pour 
la premiere partie de votre sous-amendement, 

En effet, le texte de M. Lecourt, modifié sur les suggestions 
de M. le rapporteur, est ainsi rédigé : 

« Sous réserve des dispositions de l'article 22 de la Constitu- 
tion, le vote doit être effectué par chaque député personnel- 
lement lors des scrutins sur la présentation des gouverne- 
ments, sur les questions de confiance et sur les motions de 
censure, 

« Il en est de même lors des scrutins sur les traités inter- 
Natlonaux si, sur proposition de la conférence des présidents, 


l'Assemblée en a ainsi décidé. » 


M. Vincent Badie. Très bien! 





M. le président. Vous avez donc satisfaction sur ce point 
monsieur Mercier. , 

D'autre part, le sous-amendement n° 19 de M. Ten x 
est également satisfait D" la nouvelle rédaction de l'amende. 
ment n° 12 rectitié de M. Lecourt. 

Ces deux textes sont donc retirés. 

Monsieur Mercier, maintenez-vous 
votre sous-amendeinent ? 


M. André Mercier. Oui, monsieur le président, et je demande 
le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repous« 
la seconde partie du sous-amendement de M. André Mercier. 
En effet, il est inutile de prévoir, comme il le fait, que 
ecrutin aura lieu à la tribune sur demande signée de cinquant 
députés, alors que, dans le texte mème de l'amendement, 
M. Lecourt précise: « le vole à lieu à la tribune ou dan 
salles voisines, conformément aux articles 83 et S4 », 

veut dire que lorsqu'un vote devra intervenir sur une «4 
question de contiance, où pour la présentation du Gouven 
ment, le scrutin aura lieu dans la salle des séances, mais 
lorsque plusieurs questions de confiance seront groupe 
comme cela arrive quelquefois, les scrutins auront lieu du 
les salles voisines, 

Le texte de M. Leccurt répond exactement À son 0 
assurer le vote personnel dans les quatre hypothèses 
ont été prévues. Il suffit amplement. 

Je demande à l'Assemblée de repousser le sous amendement 
communiste, 

M. le président. La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier. Je maintiens ma demande de scrutin sur 
la deuxième partie de mon sous-amendement, car celte partie 
préserve la garantie de l'initiative parlementaire, ce qui est la 
raison politique essentielle de natre texte. 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième parte du 
sous-ainendement n° 17 reclifié de MM. André Mercier, lal- 
naud et Alphonse Denis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 
es voles sont recueillis.) 


le président. Personne ne demanle plus à voter ?.. 


la deuxième partie de 


3 


+ 


4 


ce «qui 


‘ 


} t 


(L 
M. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement da 


scrulin : 


Nombre des votants...........s.ssssssoss 505 
Majorité absolue.........eo.s.sssssssssss.s 298 
Pour l'adoption.......... 100 
Contre ......sossssoososs 495 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. de Sesmaisons a déposé un sous-amendement n° {S À 
l'amendement n° 12 rectifié de M. Lecourt à l'article 7, tendant 
à ajouter à la fin du texte proposé par l'amendement les dispo- 
sitions suivantes : 

« Toutefois, les députés en mission on malades pourr: 
donner à ua de leurs collègues un pouvoir lui permettant de 
voter en leur nom. » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai déposé cet amendement à cau-e 
de là dernière phrase de l'amendement de M. Lecourt. « Mention 
spéciale des absents devra être portée, etc. » 

Nous sommes un certain nombre de parlementaires qui som- 
mes fréquemment en séance. Nous avons pu constater que lors 
des débats d'investiture ou sur des motions de censure, nom- 
breux étaient nos collègues en séance. Mais nous avons pu égi- 
lement constater qu'avec le système actuellement en vigueur 
des investlitures ont été refusées à une seule voix ou des gou- 
vernements renversés à deux ou trois voix près. 

Je trouve injuste — c'est ce qui m'a amené à intervenir — 
que des hommes, qui peuvent se trouver éloignés de celte 
enceinte soit parce que chargés de missions — c'est-à-dire au 
service de la France — suit pour cause de maladie, ne puissent 
pas faire entendre leur voix. , 

J'ai done pensé qu'il fallait permettre, dans des cas spéciaux 
et bien délimités, à un parlementaire de désigner un manda- 
taire chargé de voter en son nom. (Mouvements divers.) 

Si cela vous choque, il doit tout de même être possible de 
trouver un moyen de nous entendre. 

J'ai demandé que le parlementaire puisse voter par mandi- 
taire, sans préciser le sens du vote impérativement, étant 
donné qu'il n'est pas toujours possible, quand on se trouve 
éloigné, de connaitre exac.eiment l'évoluiion d'une discussion. 


nt 
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- ailleurs, je n'ai pas prescrit l'obligation, au cas de mala- 


| d in certificat médical. En effet, si l’on veut redonner au 

: ent la place qu'il doit tenir dans la nation, on ne doit 

tre en doute la parole de ses membres. C’est pourquoi 

pas voui& demander la preuve de la maladie. 

: sais quel accueil vous réservérez à ma thèse, Certains 
nents que je qualifierai d2 « divers » me font croire que 
bas raison, 
en resté pas Moins que ce à quai je tiens, c'est qu'il soit 
tendu que ceux d'entre nous € ne peuvent pas assister 

ince lors d'un vote personnel, pour une raison de mis- 

le maladie, ne seront pas « cloués au pilori », ce qui 

verait ei l'amendement de M. Lecouit était adopté tel 

15 est présenté. 

sais quelle sera l'attitude de l'Assemblée vis-à-vis de 

amendement, Si vous estimez que j'ai tort, mes chers 
ex, je suis tout prèt à le retirer. 

ce cas, je defnanderai que l'armmendement de M. Lecourt 

nplété par une disposition aux termes de Jlaqueile men- 
faite de ceux qui n'ont pu assister à la séance du fait 

in ou de maladie, 

n but sera ainsi atteint, Je désire qu'on ne puisse pas dire 

nus collègues qui assistent régulièrement aux séanres, 

e sont jamais fait meltre en congé, eniendant prendre 
tunours leurs responsabilités, que pour un cas grave ils ont 
jué à leur devoir essentiel qui est d'être présents, alors 
ont éloignés de France ou malades, parfois pour avoir 

j eur mandat avec trop de c mscience. (Applaudissements 
{ reme droite.) 

M. le président. Vous maintenez donc votre sous-armendement, 

ir de Sesmaisone ? 

M. Olivier de Sesmaisons. (in, mons'eur le président, luais je 

ls à ce qu'il souiève des objections... 

M. Robert Buron. l': de pessimisme excessif! 

ñ. le président. La paroïe est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis au regret de dire à M. de Sesmaisons, 
tout Je monde se plait à reconnaître l'assiduité et 1 
ence (Applaudissements sur de nombreux bancs à qau- 

‘ un centre el à droite) qu£ son amendement rédnirait eon- 

‘blement Ja porlée de la disposition que l'Assemblée désire 
luire dans le réglement, 

D'abord 1 me semble impossible qu'on puisse discuter les 

oùs qui pourront être invoquées pour justifier une absence, 
lors il faudrait savoir si l'état de santé invoqué, par 

evemple, est suftisimment grave pour empêcher le député 
re présent, 

l'ar ailleurs, comme il est facile de se faire envoyer en 
miss.on, le vote personnel perdrait toute efficacité si Ja rédac- 
Lou proposée par M. de Sesmaisons était acceptée. 11 suffirait à 
cerhuins deputés de se faire envoyer en mission pour les besoins 
de 1 cause et de donner mandat à un collégue de voter en 

nom. 

or, ce que lAssembée voudrait, je le répète, c'est faire 

du vote personnel dans les quatre cas prévus par 
mendement modifié de M. Lecourt, On verra à l'usage ce que 

: donnera, mais je ne crois pas que nons puissions accepter 
votre sons-amendement car, encore une fois, 11 réduirait consi- 
lerablement la portée de la disposition envisagée. 

Cela dit, je ne vois aucun inconvénient à ce que le Journal 
ofhcrel mentionne, en même temps que l'absence, le motif de 
celte absence, si le député intéressé à pris soin de l'indiquer. 
M. le président. La paroie est à M. de Sesmaisons. 

W. Olivier de Sesmaisons. Je remercie M. Minjoz des paroles 

umables qu'il a prononcées à mon égard. Elles sent trop 

l'enveillantes mais ne m'étonnent pas de lui, étant donne 

Lane que nous avons l'un pour l'autre. 

Je m'attendais à la réflexion qu'il m'a faite. Je retire done 

us-amendement, mais j'en dépose un nouveau en ce qui 

c ne la publication du motif de l'absence. 

M. le président. Le premier sous-amendement de M. de Ses- 
Misons est retiré. 

le suis saisi par M. de Sesmaisons d'un nouveau sons-Aamende- 
ment à l'amendement n° 12 reclifié de MM. Lecourt, Piuchet, 
retain et Nigav ; H tend à ajouter in fine les mots: « en indi- 
quant ceux qui n'ont pu assister à la séance par suite de 
luission où de maladie. » 

M. le rapporteur. 11 suffirait de dre: « en indiquant Île 


mot 
HONTE » 


{ 


“ 


M. le président. Je m'excuse d'intervenir dans le débat, maris 
Je crains que le texte proposé par M. de Sesmaisons ne soit 
June apphcation diffivile. 

M. le rapporteur. Je suggère une solution qui dépendra de 
voire agrément, monsieur le prés:dent, 

. lle consiste à ne pas modifier, pour le moment, le texte de 
Laiucndement de M. Lecourt et à prier le bureau d'étudier dans 





quelles conditions les députés absents pourraient faire connait e 
en temps utile à la présidence le motif de leur afrsence. 

Actuellement, un député a hien le droit de faire savoir, 
après un scrutin, et méme? dans les huit jours qui suivent, 
qu'absent à telle séance il a été porté comme ayant volé pour 
alors qu'il avait l'intention de voter contre. H faudrait, d'une 
manière analogue, lui doener Ta possibilité de dire qu'il était 
abseut à telle séance pour tele raïon: maladie, mission ou 
autre. 

M. le président. Celte formule me paraît très raisonnable, 
Les justifications d'absence pourraient ètre enregistrées dans 
les mêmes conditions et délais que Je sont les rectifications 
de vote. 

Acceptez-vous cette euggestion, monsieur de Sesmaisons ? 

M. Olivier de Sesmaisons. Je regrelle de n'élie pas tout À 
fait d'accord avec M. le rapporteur, 

La solution qu'il propose serait valable s'il n'existait pas 
déjà certaines rubriques spéciales dans l'indication des votes 
intervenus. Ur, Ce que je recherche, je .e répète, « ‘est le moyen 
d'éviter au député, absent à une séance pour une raison Vala- 
ble, d'être cloué au pulori. 

La rédaction que je propose entraine automatiquement la 
publication du motif de l'absence à la suite du compte rendu 
de Ja séance, La solution envisagée, qui reporte à huit jous 
plus tard la publication du motif de l'absence, ne me convient 
pas parce que cette publication serait trop tardive et que suu- 
vent ies rectifications de vote passent maperçcues, 


M. le président. La paroe est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Lelle publication n'aurait pas forcément 
lieu huit jours plus tard, J'ai seulement voulu faire Une ana- 
! 

l: 


gie avee une procédure dejà en vigueur 
Je m'excuse de vous le lire, mon cher collé rue, Mmhals la 
forme de votre sous-amendement ne s'accorde pas avec Île 


| 


texte de la dernicre ph se de l'amendement de M. Lecourt. 
Gr, je n'aime pas les textre jimprovisés en stance., Comme il 
faut en tinir avec ce débat, et pour ne pas lepmander un nou- 
veau renvoi à la conmnission, je propose une solution qui ne 
peut qu'obtenir votre agrément, à savoir que, de mème qu'un 
député peut obtenir une rectification de vote, il pourra obtenir 
que figure au Journal officiel le motif de son ab-ence, lors d'un 
vote personnel. 


Cela me parait répondre À ce que vous souhaitez, c'est--dire 
qu'on ne pourra bas exploiter contre un député lg fait qu'il 
aura été absent à l'occasion d'un vote personne! alors qu'il 


aura eu un motif légitime d'absence, 

M. Clivier de Sesmaisons. Ce n'est pas tout à fait ce que Je 
désire. 

Je voudrais que sur les listes du sermtin personnel figurent 
les noms des parlementaires exeusés, Si lexeuse est publice 
plus tard, la chose perd de son intérét, car personne ne bra le 
Journal officiel pour rechercher la jusülicaton d'absence, 

Je veux bien vous faire confiance, monsieur le rapporteur, 
mais je tiens à bien préciser dans quel esprit je désire que la 
solution soit trouvée, 

M. le rapporteur. Si le député à envoré sa lettre d'excuses 
avant le scrutin, elle figurera le même jour au Journal officiel, 
mais s'il l'envoie plusieurs jours après le vote elle ne pourra, 
bien évidemment, y figurer qu'a ce moment-1à. 


M. le président. C'est exactement ce que j'alluis dire. 

Dans le cas de vote personnel, le bureau enregistrera Jes 
justifications d'absence — mission où maladie — fournies pur 
l'intéressé dans les mèmes condions et délüis que sont entre- 
gistréi s ies rectifications de vote, 

Ces motifs paraîtront au Journal officiel dans lequel figure le 
détail du vote où dans celui qui suivra leur communication aux 
services. 


M. Raäymond Schmittiein. Il n'y a pas de difficulté. Il me 


semble qu'on peut tout üe même Can a temps un Imnol d'ex- 
1! ! 
Ccuse , 


M. Olivier de Sesmaisons. [ans ces conditions, je n'in-iste 
pa. 

M. le président. Le sous-armendement de M. de Sesmaisons est 
donc retiré. 

La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je voudrais obtenir de M. Lecourt une expli- 
cation sur la portée exacte Ge la dermere phrase de son amen- 
dement: « mention spéciale des absents devra être portée au 
compte rendu in ertenso des séances publié par Île Journal 
officiel ». 

Estce que, dans la procédure actuellement en vigueur, Je 
Journal officiel ne mentionne pas, pour chaqne serutin, les 
noms de ceux d'entre nous qui n'ont pas pris part au vote, de 
ceux qui se sont abstenus volontairement, et de ceux qui s6 
trouvent absents pur congé ? 





- 
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Quelle différence v a-til entre cette procédure et celle que 
parait vouloir instituer d'une facon spéciale la dernitre phrase 
de l'amendement de M. Lecourt ? 

M. le président, La parole est à M. Lecourt, 

M. Robert Lecourt. La redaction ce l'amendement me 
Cuir! 


paraît 


Actuellement, le scrutin est public mais impersonnel. Le 
deput absent à le choix entre les trois attitudes que vous 
vWeunrz de 1 pp le | 


bn vertu de l'amendement que je préconise, le député aura 
loujours le droit, en participant personnellement au serutin, 
d'exprimer son abstention volontaire, Peut-être faudra-t-il dis- 
culer un jour de l'abstention en soi. Pour l'instant, dans le 
cadre de mon amendement, un député présent, exprimant 
personnellement son vole, pourra dire que ce vole est une 
äabstention Volontaire : mais je ne change ren à ce qui existe 

li est toujours posshle de se faire mettre en congé, selon 
Ja procédure en vigueur. 

lesle le cas où le député ne participe pas au vote. 

M. le rapporteur, Le cas où :l ne fait rien, 

M. Robert Lecourt. Cet le cas où le député, où bien n'est 
pas présent, on bien se desintéresse du débat, En d'autres 
terrne il est absent du débat, Je demande alors que son nom 
soit mentionné au Journal officiel. 

M. René Pleven. Il l'est dejà. 

M. le rapporteur, lui, mais alors l'intéressé à fait un geste 
positif. Tandis que M. Lecourt vise le cas du député qui se 
refuse à faire le moindre geste pour faire connaître sa position. 

Pour résumer : 11 v a des députés qui sont absents par congé. 
Hs ont fait connaitre qu'ils ne voulgient pas faire partie de 
l'Assemblée, Hs ont adopté une certaine position; à leurs élec- 
tours d'en trer les consequences 

lrautres sont venus et ont déclaré qu'ils ne voulaient pas 
pes part au vole, C'est à peu pres la même chose que 

abstention 

D'autres enfin ont volé pour on contre, 

Avec Je scrutin personnel, il faudra absolument prendre 
position et personne ne pourra le faire à votre place, Celui qui 
h'aura rien dit, qui n'aura pas manifesté sa présence lors du 
vote personne: el qui ne sera pas absent par congé fera l'objet 
d'une mention spéciale, : 

M. le président, Je mel: aux voix l'amendement n° 12 rec- 
titie de MM. Lecourt, Pluchet, Secrélain et Nigay, dont je rap- 
pelle la rédaction définitive : 

Sous réserve des dispositions de l'article 22 de Ja Consti- 
tuhion, le vote doit étre effectué par chaque député personnel- 
lement lors des scrutins sur la présentation des gouverne- 
ments, sur les questions de contiance et sur les motions de 
censure, I en est de méme lors des scrutins sur les traités 
internationaux si, sur proposition de la conférence des prési- 
dents, l'Assemblée en à ainsi décidé, Le vote a lieu à la tribune 
ou dans les salles voisines conformément aux articles 3 et 84. 
Mention spéciale des absents devra étre portée an compte 
rendu in ertenso des séances publié par le Journal ofJiciel. » 

M. Robert Lecourt, scrutin! 

M. le président. Je <u:s sais: 

Le scrutin est ouvert, 

(Le $ voilrs sont rTecut lis 
Hi. te président. Personne 
Le serutin est clos, 


d'une demande de scrulin. 


\ 


ne demande plus à voter 2... 


WM. Les secrelares [ nt le dépouillement des volrs ) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des VOTANIS. .... co ooscssseoce is 
Mu, PILE GMOIUÉ. ss scccecse cocorecséeeses 29 
Pour l'adoplion....... ses 078 
UOIES ‘ebsstasonenectéess: . Ü 
L'A tmblée nationale a ad: pté. 
A demand pius la par le ?.. 


; aux voix l'article 
vient d'être adopté 
L'article , dinsi com pli ‘6, 


7, complète par l'amendement, qui 


mis aur voir, est adopté.) 


[ Ari le &.] 


M. le président. « Art, S — Le sixième alinta de l'article 82 
du réglement est moditié comme suit: 

« Lorsqu'un scrutin portant sur une demande de suspen- 
sion de séance ox sur un texte dont j'adoption ou le rejet ne 


peut pas influer sur la suit» de la discussion donne iieu à 


V niniage, 


la séanre continue, » 


l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mels aux voix l'article & 
L'article 8, mais aux voir, est adoplé.} 
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M. le président. MM. Alphonse Denis, André Mercier et D: 
naud ont déposé un amendement n° 13 rectitié tendant, ,; 
l'article 8, à insérer le nouvel article suivant: é 

« L'article S5 du règlement, paragraphe 17, est modifié comme 
suil: 

«“ Le scrutin personnel et public à la tribune n'a lieu de p'ei, 
d'oit qu'en application du sixiéme alinéa de larticle 5. 

IL peut avoir lieu également sur demande signée de 
quante députés dont la présence en séance est constatée p 
appel nominal. A l'appe! de son nom, chaque signataire de à 
demande présent se lève à son bane, 

« Dans ces cas, le scrutin à lieu de Ja manière suivante: ; 

(Le reste sans changement, ) 

La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Notre amendement tend à reprendre 
l'idée déja développée par notre ami M, André Mercier, À 
savoir qu'il sera toujours possible à un groupe de déposer wr 
demande de serulin personnel et publie à la tribune, à la 
condition que la demande soit signée de cinquante députés 
wésents en sance, 

Nous pensons qu'il doit être possible à l'initiative parlenu 
taire de se manifester sur des problèmes importants, 


M. le président. M. Paul! Coste-Floret a déposé un sous-amen- 
dement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa du texte 
modificatif proposé par l'amendement de M. Alphonse Deris 
pour l'article S3 du règ'ement: 

« Le scrutin public à Ja tribune à lieu de plein droit en appli. 
cation da sixième alinéa de l'article 5 et lors des débats où 
le prési“ent du conseil demande Ja confiance de l’Assemblée 
en vertu de l'article 45 de la Constitution. » 


M. Robert Lecourt. Ce sous-amendement est retiré, car 
est satisfait par ie vote que l'Assemblée vient d'émettre. 

M. le président. C'est ce que je pessas. 

Le sous-amendement de M. Paul Coste-Floret est donc retire 

La parole est à M. le rapporteur sur l'amendement 
M. Alphonse Denis, 


M. le rapporteur. Je demande à nos collègues communistes 
de ne pas maintenir leur texte, étant données les explications 
qui ont été fournies tout à l'heure. 

Nous avons voulu — car l'objet du débat d'aujourd'hui e«! 
bien limité: c'est pour les uns peut-iire un commencement, 
pour les autres certainement une fin — que le vole personnel 
h'ait licu que dans les quaire cas qui ont été prévus et qui 
ont fait l'objet de l'article précédent, 

Je les résume. IL s'agit des scrutins d'’investiture, 
confiance, de censure et, dans certains cas, des scrutins rel.- 
Ufs à des traités internationaux. 

Le serutin pubiie à Ja tribune n'existe plus dans notre règ'e- 
menu que dans le cas des validations de députés, car nous 
avons pensé qu'en validant <es membres l'Assemblée faisait 
œuvre de juridiction et qu'elle devait obliger chacun de nous 
à prendre ses responsabihtés, 

Les auceurs de l'amendement voudraient que le scrutin publie 
à la tribune ait lieu, non seulement dans jes cas dont je 
viens de parler, maïs égilement sur demande signée de « 
quanie députés dont la présence ec séance est constatée pa 
appel nomina!, 

Le vote par scrutin publie à la tribune existait autrefois 
A l'origne, il n'élait utilisé que lorsqu'il s'agissait Vraiment 
de débats extrèmement importants, analogues à ceux dont » 
viens de parler. Mais. par la suite, nos collègues le savent bien, 
on en a non seulement usé, mais largement abusé, et l'Assem- 
blée a dû considérablement réduire cette faculté. 

Etant donné l'importante modification qui vient d’être adop- 
tée, je d'enande à l’Assemblée de rejeter l'amendement co- 
muniste dans l'hypothèse où il serait maintenu. 


M. le président. La paroïe est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Nous savons que désormais, dans tros 
ou quatre cas | mgpunnmgémr important sur lesquels l'accord 
est intervenu, le vote personnel aura lieu. 

Mais il en est d'autres tout aussi 1mportants, C'est ain<i que, 
dans un passé tout récent, nous aurions été quant à nous 
extrémement favorables à un serutin publie à la tribune: cest 
lorsqu'il s'agissait de l'enseigrement postscolaire agricole 

Il n'est pas vrai que les seuls problèmes importants soient 
ceux dont on a déjà parlé, Nous pensons que, sur des pro- 
blèmes lourds de conséquences, l'Assemblée doit avoir la pos- 
simlité de se prononcer par scrutin public, sur demande due 
à l'initiative d'un groupe et appuyée de cinquante signatures 

Aussi maintenons-nous notre amendement, et demand 
nous à l'Assemblée de le voter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 rect°t 
de MM. Alphonse Den<, Acdré Mercier et Patinaud. 

L'amendement, mus aux voir, n'est pas adopté.) 


— 
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M. te président. Avant de melire aux voix 


la proposilion de 


résolution, je dois faire connaitre À l’Assemblée que la )In- 
miles \ p! )pOSC d'en ri liver ume suit le titre: 
; L sition de réso ution modlitiant les articles 4, 16. 9901 
», 57, 068, 10, 81, 82, 59, 0, M, Wet D du règ'en t 
\ mblice nat nale el Y introduisant ies arluuies Di os, 


;; ct 118 nouveaux, » 
La 'e est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je vais faire une proposilon qui, peut-être, 
tra sourire et étonnera nos collègues, car ce point sera rapi- 
réglé. 
tu de l’article 58 du règlement, en effet, je demande le 
à la commission de là proposition de résoiution « pour 
j et coordination 
M. le président, Le reavoi est de droit. 
\ parole est à M. le rapporteur pour présenter ses conclu- 
M. le rapporteur. L'Assemblée a voté, À l'article Gfer de la 
tion de résolution, des disposilions tendant à compléter 
70 du règlement. 
«que d'y avoir confusion avec les dispositione antérieures 
de cet article, La commission demande que les dispositions 
\ es à l’aitic.e 6 ler soient ineérées dans ie réglement sous 
la forme d’un article 70 bis nouveau. 
M, le président, Je mets aux voix la proposition de la com- 
Hi son, 
Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. Dans ces conditions, le Lire de la proposition 
* résolution serait ainsi libellé : ° 
l’ruposition de résolutior, modifiant les articies 4, 16, 39 Lés, 
1 , 
10, 43, 49, 57, GS, S1, 82, &9, 90, 92, 95 et 98 du règlement 
\ssemblée nationale et y introduisant des articles 57 üus, 
his, 6 bis et 118 nouveaux, » 
\v a pas d'opposition ?… 
| e demeure ainsi rédigé, 
la parole et à M. Patinaud, pour expliquer son vote. 
M. Marius Patinaud. Le groupe communiste votera contre le 
texte qui nous est proposé, Ce texte — et nous en avons fait 
\ démonstration — renforce le pouvoir exécutif au détriment 
du Parlement, 
| institue une atteinte grave aux droits de l'opposition 
pu <qu'il aboutit à lui enlever même la possibilité de demander 
vote quelle que soit l'importance du probléme en discussion. 
Il tend à transformer l'Assemblée nationale en un instrument 
d'enregistrement des décisions gouvernementales et à limiter 
de plus en plus les droits d'une Assemblée qui doit être, en 
pr'cipe, souveraine. 
C'est Ja raison pour laquelle nous volerons contre l'ensemble 
de la propoeition de résolution. 
M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
, M. le rapporteur. J'aique à l'Assemblée, hien que je re 
l'aie pas spécilié dans mon rapport, que es di=pos tions que 
nous allons voter n'entreront en vigueur qu'à partir de Ja 
session d'octobre. 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de r{so-ution, 
M. André Mercier. Je demande le scrutin. 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.., 
le scrutin est clos. 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat da dépouiliement du scrutin: 


1 ! 


Nombre des votants...................... 579 
DONNE HDBOIN:. cn condo dose 0 à «0 8» 0 200 


Pour l'adoption.....secss 479 
Contre .... 


sésosécoossées MD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 4 — 
AMNISTIE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la diecuesion, en 
seconde délibération : 

:. Du projet de loi n° 9253 portant amnistie dans les territoires 
d'outre-mer, 


2% SEANCE DU 26 JUILLET 1955 25 





n 





I. Des propositions de loi: 

1° De M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues n° 1126 
tendant: a) àa rder l'amnstie à tous les démocrates d outre- 
mer ndamnés en raison de leur part pattoni à la lutte anti- 
co'onialiste de leur peuple ; { A la ce lion di Pours ur es 
envel tous les dem iles outre-mer etmIMmiIsonues Jreveti- 
uivement cu poursuivis pour les méên mot 

o Be M. Ja ques buclos et pius.e irs de ses legues n° 6347 
te i à à rder l'ammiste aux ] irlementaire mmalraci s et 
aux patrioles malgaches poursuiis à l'occason des événe- 
Ju its di 1047 ; 

» De M. Ranaivo Jonah , 8921 nortant am | ] lains 
crimes, délits et contraventons munis à Madazgas'ar à locca- 
sion des divers évenements [ui SY So l p oduts de 1945 à 
1945; 

io De M. Minjoz et plu rs d { llèoues n° S519 tendant 
à accorder l'amnistie pour rume<, délits et traventions, 
à caractère politique, commis dans les départements et ter 
loires d'outre-mer et dans les territoires et Elats ass s avant 
Je {°° mai 1954: 

1° De M, Auhaime et plusieurs de ses rollègues n° &5590 tendaet 
À l’'amniste de certains crimes, délits et contraventions com- 
mis en Afr que noire francaise, à Madagascar et en Al e 


H. Des amendements n° 312, 513, 414 de M. Daniel Maver, 
n° 221 de M. Mamadou Konaté, et n° 5340 de M, Gabriel Pant 
relatifs à l'amnistie dans les territoires d'outre-mer et d'sjoints 
du rapport n° 3573 de M. buveau relatif à lammiste (n° 1004 
10480-10655 1-10843-1 1282), 


Dans sa séance du 13 juillet, l'Assemblée à terminé l'examen 
| 
des articles et la eéconde déibération à été ordonné 
La parole est à M. Silvandre, rapporteur de la Hntnission 
| , Ï 


de ;a justice et de légi lation. 

M, Jean Silvandre, rapporteur. J'ai mont onné dons mon tape 
port le texte des articles tels qu'ils resuiluient de 
délibération de l'Assemblée nationale 

Fa raison de l'adoption, à main levée, d'un amendement 
de M. Daniel Maver qui élargissait très éensiblement le champ 
d'application retenu, à Fartucle 1%, tant par le projet gouver- 
neémmenltal que par votre mhinission, l'Assemblée à renvové 
l'ensemble de ce texte à la COIIHISSION l' ut {ju ] ot l' ce de 
à une seconde délibération. 

Votre commission Ge la justice, par 14 voix contre 12, à 
repoussé le texte de l'article 1% tel qu'il résuitait de lamen 
dement de M. Daniel Maver et ele a décidé, ch const juence, de 
vevenir au texte adopté précédemment par elle; toutefois, se 
railiaut à l'amendement n° 50 de M, Said Mohamed Cheikh 
votre commission à acceplé de supprimer Je paragraphe € d 
JV de l'article f%# visant les incideats de Tamatave du 16 aoû 
1946 à l'occasion des militaires débarqués du paquebot /le-de 
France, 


la premiere 


__— « 


Jar contre, volre commission a repoussé tous le iuitre 
amendements qui tendaient à éteudre le chat d'aph i i 
territorial de Ja loi. 

Elle a adopté l'amendement n° 4 de M. Pa vo tendant à 
élargir les conditions d'octroi de lammnistie aux gra s invalides 
déportés et anciehe srnmbattants tes et à t | L 
ment adopté, dans ue arlicie {7 lus, l'amendement n ' «de 
M. Charses Benost, en en restreignant toutefois 1 pplhication 
aux infractions anterieures au £° jan 11 

Par 1 leurs. Vote Otnthitsstonl ' ' plu, da I ] | ipe, 
l'amendement n° 51 de M. Moro-Gafferr: t lant prwuir, 
dans un article 3 bis, des mesures de libération an Dee C4 
faveur des condarmi , pour d faits Vis i l'art |", qui ne 
bénéficieraient pas de Pam | 

Sur la propos lion de son pré d t, votre MINI nn À 
modifié la rédaction du texte ad:plé pa \ \ l'ai 
li le {., de faron à atnuislier ec uerment | i 
naires qui auraient élé prononcée dep uiment de toute 
sanction pénale ju ant eurement à ne ne! usine 

Enfin, en con<iq » des d !S ] | licie 1%, 
votre commission a décidé de reprend : et Luis 
la rédäclion retenue précédemment pa 

Telles sont les lispositions lon par la ] n en 
vue de la seconde délibération par l'A nb 

M. le président, 11 parole ect à M] , app pour 
avis de la commission des territoire  WLuiré ( 


M. Jonah Ranaivo, rapporteur pour avis Mes che: lèeues 


ainsi que le souligne Île rapport en «4 \ dl ration. 
n° 112N2 le M Sin in] [us ] \s-e n} Ce? ma (] { lé i i 
la commission l'ensemble du texte d 1e 1 qu'il 
résullait de l'adoption à main levée de "1 nent ! 1 
de M. Daniel Maver, lequel enlevat toute 1: Log au chat 
d'application de l'amniste proposé p p t gou 
Inehlal et retenu par la mutmiion de la 

Cette dernière, #ù cours de sa réumion du 2% juillet 1955 
a repoussé par 14 voix mire 12 la lexte | 1 | 


1 "1! : n | A 


qu'il résuitait de l'adoption de l'amenicment de 
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Maver el d t le reprendre le texte à lopté precé lemiment 
pir ere, el à cinla au sui plu imnetrlerment 1 Î qu javats 
Hi: ! e à nu de la commission des territoires 
d'out.e-mer et qui tent à accorler l'amnistie aux grands inva 
hu iux dépor! et N es comubattants condamnés à 
Une pm | itive di berté d'une durée égale ou inférieure 
à ir « 
hati \ de la justive et de lég'slation à ado} 
L'amm l Î M. Mohammed Sail Che kh tendant à 
hf 1 ] t lit ts di Madasas 1! ] ncident 
de 1 ( it foi 
\ l L l'outre-mer vous recom 
Al texte ES 1 Commission de Jai 
)l t t | i L à ji l rt { ut l lus1on des 
u:! Î 
I l ' e M Charles Ben ' 
tu ri | 51 1 114! v! ivant 
}' | | Î l | f il RAT Î Ss Îles ter toire 
\ | \ du it du travail et des 
‘ ! ' | janvier LE ” 
La | l RE EL ‘ illie à la propo- 
“ l l i { vo! d { ton Lumita it 
] ler 1X [ To immmises atilé 
1 I 1 l 
} 1! i | | lé Ja ti e Pe! le législation 
a 4 | t de M. de Moro-Giafferri, que son 
à le d UL wurs du débat 
ur Î l ” ' 
le t | jri la RER RE | Ja ju ice d fre 
[A t du | e l'urmmenderment, Cat 1 donne aux 
1 l | i \ froph s le il tre f itat:f attaché 
à Me prévue par Ia loi du 14 août 1<e , 
‘ nmilce Ja Hheration anticipece que propose 10 
! | t 
, l [ a tt l | Î toire l'ai o-Iner vou nvile donc 
à ' | ‘ 4 (| 15 | pose ft “wnmi<sion de Ja 
jui et qui r nl l'amendement rectitié de M. de Moro- 
Giautt 
L'a n © pat volat \ l'amnistie par mesures in lividuelles. 
J'ai: < «l cvelopner, dans Pan n° Huit que }ai 
“1 nn «de THEE on des territoires d'outre-mer, 
1 } 1 t \ (l lt RAT "11 iti sujet le l'armmistie 
du veltuelle par ‘'ecre hjet de l'article S du pret 
Volr DIT | si l pour ivISs à t alor: lécidé de 
vont prun { lt limiter 1] pic art de lammistie mn livi- 
du eo | l tion mitiales l [RETE Pr ne privative de 
Liber! sortie où mon d'une amer l'une durée supérieure 
à : l et « l 11 Worienre L À or il 
La ti \ «de a just n'a pus été de cet avis, ainst 
du reste q la taajorite Assemblée, et n'a pas cru devoir 
fixer de | i itum « peines justitibles de l'aim- 
hi par devret 
le pe pu rappor! l'avis de votre commission des ter- 
ritont d'outr à muelle il a été matériellement Impos- 
she d é jéurt en vue d'une seconde délibération, L'ins- 
cript 1! faire à la ve d'aujourd'hui a été décidée 
vendre | eY SUI p'oposiiton de 14 niférence des prest- 
de! de telle te q M. Le président Nine na pu reumir, 
du 1m eu nombre <Suffisamment représentatif, les commis- 
s dd la plupart avak nt repount leur ciconsceripion pour 
le wevk- end, 
D'aut port, je ne saurais raisonnablement demander que 
la comm \ intéress délibére maintenant sur cet article. 


Je mue hornerai dome à attirer votie attention sur Son 1Impor- 
Lune, motanmment si vous projetez sa Iumière sut l'artic'e 3 bis 
qu ivre ue pers ve très mette de libération à tous les 
condamués non ammisties par Farticle 1, 


\t bien m'en remnettrat-je à la sage<se de l'Assemblée 
nat onale au sujet de l'adoption du caractère non limitatif de 
l'ami he idividuelle, ainsi qu'en à di libéré volt COornniS- 
sion de la Justice 


M. le président, La parole est à M. Minjoz, président de la 
COMHANMISS TON, 

M. Jean Minjoz, président de la commission, Comme il s'agit 
d'une seconde délibération, je demande à nos collègues, de 
facon à alméger le débat, puisque la discussion complète a 
eu leu l'autre semaine, de ne faire porter leurs observations 
que <ur les artiles modilés par la commission de la justice, 
c'est-à-dire sur les points précis pour le<queis ils n'ont pas 
eu satisfaction, Ainsi, le texte pourra t-il être voté dans le 
minimum de temps, (Très bien! très Lien) 


} 


M. le président. Personne ne derman le la pirote dans la dis- 


CusSs'ot1 gér rale 


Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée À statuer que sur 
les monuvenaux textes proposes par la commission ou sur les 
moditi ations apportées aux textes précédemment adoptés. 
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[Art le ie.) 
M, le président. Je Gonue lecture de l'article 1; 
Tire 1e 
Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 
« Art. 17, — Sont ammnistiés les fais commis au cours ou À 
] sion des événements énuinérés ci-après lorsque ces faits 


m'ont entrainé initialement ou ne sont susceptibles d'entraîner 
qu'une condamnation à l'amende ou à une peine privalive de 
] té, assoriie ou non d'une amende, dont la durée est infe- 
iré où égale à quinze ans. 
« Loutefuis, cette amniste est étendue aux condamnations 
itiales à une peine prvative de liberté, assorties où on 
d'une armernle, d'in la duré: est superieure à quinze ans cr! 
(gale on inférieu'e à vingt ans, prononcées à l'encontre des 
grands invalides de guerre, des déportés des camps de concen- 
tration avant effectivement servi dans la Résistance francaise 
des anciens combattants cilés et décorés des guerres 1914-1918 
et 1039-1945. 
« 1. — Afrique équatoriale française. 
« À. — Gabon: 
1) Affaire Ioua dit FMongo (1948); 
« b) Affaire Monga (Paul), (1949): 
« «) Affaire de Port-Gentil (juin 1959). 
« , — Moyen Congo: 
a) Affaire Jiatn @umille 11945). 
« €. — Gubhangui-Chari: 
« 4) Affaire Kete Jean 1952). 
« }), — Tchad: 
« 4) Affaire N'Gaba Henri 11947): 
« b) Affaire de Doha (octobre 1950 À février 1951): 
« €) Rebellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes 
(mars-avril 1952), 
IL. — Afrique occideutale francaise. 


« À, — Côte d'Ivoire : 
« In idents de 191:9-1 10), 
« B. — Soudan: 


« 4) Incidents de Nioro (1942); 
« b) Affaire de Ouani (14%), 

« HI, — Togo. 

« Affaire de Vogan (1951). 

« IV, — Madagascar. 

1) Manifestation du 19 mai 19%6 À Tananarive: 

« D} Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 
1946: 

c) Incidents d'Androrangavola (district d'Mfanadiana) de 
embre 196: 

d, Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 
1955 à 1947 en vue de désigner des représentants de Ja popu- 
lation autochtone aux deux Assemblées nationales constituantes 
à l'Assemblée nationale ( 1" législature), au Conseil de la 
République et aux Assemblées Jocales : 

« #) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1948 ». 

la parole est à M. Mamadou Konaté. 


M. Mamadou Konaté. Me-:daines, messieurs, je m'excuse d'in- 
tervenir sur l'article #7, onu plus exactement sur l'amendement 
de M. Daniel Mayer, dont l'adoption a motivé cette seconde 
délibération, 

\vant assisté à la réunion du comité de roordination de mon 
parti, j'etais absent au moment du premier examen du texte. 
Une conférence des présidents avait fait inscrire la discussion 
dun projet d'amuistie dans les territoires d'outre-mer à partir du 
19 juillet, Elle a eu lieu le 13 juillet. 

Nous devons nous en réjouir, d'autant plus qu'à l'occasion 
du vote de la loi d'amnistie d'août 1953, j'étais auteur d'un 
amendement qui avait à peu près le mème objet que celui de 
nos col'ègues du groupe socialiste. 

Mon intervention a pour but essentiel de dunner mon atcori 
total à l'amendement de M. Daniel Mayer. 

En effet, si immédiatement après le vole de la Constitution 
d'octobre 1946, la peix sociale à eté troublée dans quelques terri- 
toires, cela était dû plutôt à un excès de foi et de confiance 
dans les promesses faites qu'à un nationalisme exacerhé se 
traduisant par des manifestations antifrançaises. 

Partout dans l'Union française s'est produite cette période 
d'euphorie chez les peupres, de flottement et d'indécision chez 
les gouvernants, et si devant certains mouvements l'on à vou! 
situer les responsabilités, elles n'ont pas toujours été du côte 
où l'on voulait qu'elles fussent. 

Il faut tenir compte de cette période de l'histoire pour exeuser 
bien des erreurs, bien des passions inhérentes à l'ignorance 01 
à la crédulité., 


di 
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cotte tolérance trouve d'autre part sa justification dans !e 
sit que l'on a appliqué à nos populations une législation qui 

ait pas toujours adaptée à leur mentalité, aux coutumes de 
jue. 

|, -uppression de l'indigénat, l'octroi de la citoyenneté fran- 

e* le droit de vote, étaient pour ces populations une révo- 
un motif d'espérance £xaltante. 
- les dirigeants, à queïque échelon qu'ils fussent, c'était 
leversement de l'ordre établi, et le choc entre ces deux 
nts d'opinion ne pouvait qu'être violent, : 
t pour cela qu'il serait juste d'apporter à ceux qui ont été 
4 ment ou indirectement mèêlés à des incidents en cetle 

“onfuse une atténuation, pour ne pas dire une répara- 
ir bien souvent l’on a vu des gens souffrir dans les 
: au-delà de la peine effectivement prononcée contre eux 
nur Les tribunaux. 

Îj1v aura bientôt dix ans que les premiers événements se sont 
:s, que des personnes sont en prison. Privées de leur 

elles ont souffert dans leur chair et dans leur âme. 
kles ont eu le temps de réfléchir, de méditer et de se rendre 
compte de la réalité des choses. 

autres, depuis longtemps, ont été libérées, et dans les cir- 

tinces troubles, souvent passionnées, dans lesquelles les 
tu se sont produits, des erreurs d'appréciation ont pu être 
{ 1ises, 

Sans mettre en doute la conscience professionnelle des magis- 
tits au contraire, je dis qu'une large amn stie est nécessaire à 
tire de réparation pour les uns et de pardon et d'oubli pour les 
Mesiames, messieurs, ce n’est pas à vous que j'apprendrai 
que l'Union française traverse une crise grave depuis une 

ine d'années, et déjà trop de drames ont eu pour consé- 
quence de diviser cette grande famille pour que nous, que 
Lexperience a rendus extrèmement sensibles aux facteurs de 
dision, nous ne fassions pas tout notre devoir pour combler 
le fossé et rapprocher les hommes, 

Dans le domaine qui nous préoccupe, les demi-mesures ne 

mportent aucune efficacité. Les gestes décisifs sont ceux qui 
{ranpent l'imagination, la sensibilité des masses, Par consé- 
quent, notre souci de consolider la grande communauté France- 
outre-mer doit nous dicter le vote d'une large amnistie et nous 
commande d'adopter l'amendement de M. Daniel Mayer, devenu 
Larticle premier de ce texte. 

On nous dit que des consciences seraient heurtées par cette 
dec sion, C'est possible, mais ce qui doit nous intéresser, à 
l'heure actuelle, c’est l'opinion de la grande masse, ce sont les 
sentiments qui animent les populat'ons à l'égard du Gouverne- 
ment français, de la justice française, de l'humanisme français. 

Je suis convaincu, pour ma part, que l'amnistie que nous 
demandons servira pleinement cette cause, Sur le plan humain, 
Je vous demande, mes chers collègues, de songer à la joie nou- 
velle qui animera les foyers accueillant ceux qui ont été éloi- 
gues pendant des années, à l'immense allégresse dans laquelle 
commumeront tous ceux qui seront reconnaissants au Parle- 
ment et au Gouvernement du geste de clémence que comportera 
le vote d'une large amnistie. 

\insi vous réaffirmerez aux yeux des populations d'outre-mer 
l'équité et la grandeur de la France républicaine, vous consoli- 
derez la contiance et l'amitié entre les peuples de l'Union fran- 
çuse, qui doivent coopérer dans la liberté, dans la justice et 
dins la paix, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. J'ai recu deux amendements, l'un, n° 54, de 
MM. Cherrier et Gautier, l’autre, n° €6, de M. Daniel Mayer, qui 
tendent à reprendre pour l'article 1° le texte voté en pre- 
micre délibération. 

Je rappelle que ce texte était ainsi conçu: 

« Amnistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
delits et contraventions commis dans les départements et ter- 
riloires d'outre-mer et dans les territoires des Elats associés 
avant le 1° mai 1954 lorsqu'ils n'ont entrainé, compte tenu des 
mesures de grâce intervenues, ni ne sont susceptibles d’entrai- 
ner qu'une condamnation à une peine privative de liberté dont 
h durée n'excède pas vingt ans. » 

la parole est à M. Gautier, coauteur du premier amendement, 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, nous reprenons, en 
effet, dans ce débat le texte qui avait été adopté en première 
délibération à la suite d'un amendement de notre collègue 
M. Daniel Mayer. 

\ ce sujet, nous condamnons les méthodes de certains par- 
lementaires qui n'hésitent pas à revenir sur un vote qu'ils ont 
émis. I est remarquable de constater qu'avec le système 
employé, ce sont les absents de l'autre jour qui aujourd'hui 
battent ceux qui, présents, avaient voté un texte large, géné- 
reux et correspondant au désir des populations d'outre-mer. 

Ce que nous voulons en reprenant ce texte, c'est faire 


ouvrir largement les portes des prisons, c'est libérer des hom- 





mes qui depuis une dizaine d'années bientôt souffrent dans 
les gedles colonialistes, 

Ce que nous voulons, c'est redonner leurs droits À des hom- 
mes qui en ont été privés pour avoir cru que quelque chose 
était changé, à la Libération, avec Ja Constitution de la 
IVe République. 

Ce que nous voulons, c'est que des hommes comme les par- 
lementaires malgaches soient enfin libérés et que cesse Île 
scandale que constitue leur emprisonnement, 

Si le texte que nous reprenons le permet, par contre Île 
texte adopté par la majorité de la commission de la justice 
n'apporte pas grand chose, Ce n'est pas ce texte qui vous 
permettra de rétablir la justice, l'équité, le calme et la paix 
dont vous parlez si souvent et contre lesquels vous êtes en 
lutte perpétuelle, 

Que vous importent les misères, les malheurs, l'exploita- 
tion éhontée et les révoltes justifiées de ces populations 
d'outre-mer ? 

De nouveau, je veux rappeler ce que je disais ici, le 13 juil- 
let, en défendant le contreprojet déposé par notre groupe. 

Depuis deux ans, ce texte est en diseussion devant l'Assem- 
blée. C'est la première fois que nous élaborons une loi d'amnis- 
tie pour les territoires d'outre-mer, et voilà un texte prévoyant 
des discriminations et attribuant cette amnistie au compte- 
gouttes. 

Voter notre amendement serait vraiment, de la part de notre 
Assemblée, un geste généreux: ce serait un encouragement à 
l'amélioration des relations entre les peuples intéressés et le 
peuple de France. 

L'Assemblée se grandirait en maintenant Ja position qu'elle a 
prise le 13 juillet et en conservant le texte qu'elle a déjà adopté. 
Cela correspondrait notamment au désir de ce peuple malgache 
dont on a parlé si souvent au cours de ces débats, 

Nous venons d'ailleurs de recevoir un télégramme 
conçu : 

« Membres malgaches soussignés, élus assemblées représen- 
lative et provinciales, conseil municipal, chambre de com- 
merce de Tananarive, altirent respectueusement votre bien- 
veillante attention sur nécessité amnistie totale en faveur des 
condamnés suite événements 1947. Estiment que geste généreux 
nécessaire pour rafflermir Union française et promouvoir favo- 
rable climat concorde fraternité ». 

Seize personnalités de Madagascar ont signé un tel appel, I 
n'est pas possible que ces voix ne soient pas entendues, Ceux 
qui ont voté des mesures en faveur des traitres et des colla- 
borateurs se refusent aujourd'hui à prendre les mêmes mesures 
en faveur de ces hommes et de ces Lnmee. Nous le regreltons, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous demandons par serutin la reprise du texte qui avait été 
voté en première délibération le 13 juillet dernier. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Daniel Maver, auteur du 
second amendement. 


M. Daniel Mayer. Je voudrais d'abord noter deux étrangetés 
que l'on doit à la volonté de l'Assemblée. 

La première est que le premier débat qui a lieu après que 
l'Assemblée ait décidé, dans certains cas, le vote personnel, 
est pour nous faire revenir d'un vote personnel à un vote col- 
léectif. 

La seconde est que le texte qui avait été adopté devient main- 
tenant un amendement, alors qu'il correspondait à Ja volonté 
mème de l’Assemblée, puisqu'il était l'article 1% de la loi. 

C'est done avec le sentiment d'humilité de présenter un 
amendement, mais avec le sentiment de fierté que pendant au 
moins quelques semaines cet amendement a été vraiment l'ar- 
ticle 1° d'une loi, que je le reprends devant vous, 

Je serai très bref pour ne pas faire perdre du temps à l’Assem- 
blée, d'une part, et pour répondre à l'appel de M. le président 
de la commission de la justice dans ce sens, d'autre part. 

J'indiquerai simplement à l’Assemblée le danger qu'il peut y 
avoir dans le fait que les populations mêmes de la France 
d'outre-mer, qui ne sont pas toujours au fait de notre règle. 
ment intérieur — que nous ne connaissons pas loujours nous- 
mêmes, monsieur le président (Sourires) — … 


M. le président. Ne vous calomniez pas. 


M. Daniel Mayer. ont pu croire pendant plus de deux 
semaines, depuis le 13 juillet, que l'amnistie allait leur être 
accordée dans les conditions prévues par le texte voté en pres 
mière délibération par l'Assemblée nationale. 

JL y a un grave danger à revenir sur ce vote et à faire croire 

u'il y à des vérités successives et contradictoires de Ja part 
de la France à l'égard des populations qui vivent dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre et à l'extrême droite.) 


ainsi 
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Je demande dome à l'Assemblée nationale de ne pas revenir Tout d'abord, il estime impossible d'étendre la portée 
Sur son vole, ni maintenant ni ultérieurement. wojiet de loi aux départements d'outre-mer, comme le d 

Au surpiu ; lé vote dont il s agit anjoïrd hui a été émis par M. Dani | Maver, 
la commission par 14 voix contre 12, L'Assemblée me permettra de ne pas insister, Dans les 

O! feagilité des majorités! liiions actuelles, il ne nous semble pas possible, en équit: ++ 

Cela me permettra de prier le Gouvernement, qui a demandé dans l'intérêt national, d'étendre le bénéfice de l'ammistie qu 
une seconde délibération, de nous die au moins pourquoi il nous d'scutons aux dépurtements d'outre-mer, 
est hostile aux disposilhons de caractère un peu plus généreux d'ar ailleurs, le Gouvernement pense qu'il n'est pas » 
qui proposées, Car, jusqu'à présent, à part non plus de déclarer que les condamnations amnistiées 
den le formelle de seconde délibération et l'aftirmation un celles d'une durée infér'eure ou égale à quinze ans d'empri 
peu péremptoire de M, le secrétaire d'Elat aux termes de nement, compte non tenu des mesures de grâce. 

! race qu'il soit adopté — M, le secré- J'attire l'attention de FAssemb'ée sur la gravité de cette 


laquel e 1 Y aurait ang 

latre d'Etat est au, 

ministre lui-mon 

he t Lt att | 1 i LE 

part, aucun argument prouvant le caractere nocif de l'amende- 

ment que nous avons présente, 
\ | 


lu Gouvernement di ex! 
Li 


l'hui remplacé à son banc par M. le 
ce qui prouve lumportance que le Gouver- 
Î i t ‘nudlu. nour notre 


i licalions aus<i 


luges que possible 
En ce qui nous concerne, nous voudrions simplement rap- 
peler que c'est dans la séance du 26 février 1953, 1 y à done 
vwres de deux ans et demi, que le groupe Socialiste à, par ma 
bouche, présenté un amendement tendant à étend'e aux popu- 
laitiot des terriloires d'outre-mer l'ammnistie que lon votait 
ollal pour ceux qui avaient fuit le jeu 


alors pour les 


de l'ennerni pendant la guerre 
On a atiendu deux ans et demi pour aboutir à un texte 


Wonqué. 
e le simplement à ceux qui, à ce moment-là, étaient 


demande 


tPora LE 


Fi ge PereiiIx.. 
M. Alphonse Denis. Envers les S. S. d'Oradoursur Glanef 


M. Daniel Mayer. .. pour voter l'amnistie en faveur des Fran- 

cas qui avaient pris le parti de l'ennermi de la France, de faire 
vreuve au moins d'autant de générosité à l'égard de popula- 
tons dont le moins qu'on puisse dire est que, de leur point 
de vue en tout cas, elles n'avaient pas pris délibérément le 
parti de l'anti France, (Applaudissements à gauche et Sur cer- 
tains bancs au centre.) 
Sous le hbénétice de ces deux observations — d'une part, ne 
as <e déjuger, d'autre part, être «u moins aussi! genéreux 
our ceux-ci qu'on l'a été à certain moment pour ceux-là — 
« demande à l'Assemblée de bien vouioir prendre en 
considération un amendement dont j'espère que, comme c'est 
arrivé pendant treize jours, il constituera l'article #®* de la 
loi que nons votons. (Applaudissements à gauche, sur certains 
banes au centre et sur quelques bancs à l'ertrème droite.) 


— — 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Pierre-Honri Toitgen, munistre de la France d'outre-mer. 
Monsicur le president, mes chers collègues, le Gouvernement 
doit répondre à Faimalie invitation... 


M. Danie! Mayer. l'ressante ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, . de M. Daniel Maver 
et Lui fowruir des explications qu'il désire et que, d'ailleurs — 
je le suppose du moins — 1 devine, j 

Le projet que défend le Gouvernement est celui qui a été 
d: pros devant l'Asse mblce par le Louverriernne nt pret { dent. 

Le Gouvernement actuel avait décidé de s'en tenir au texte 
de ce Gouvernement précédent, (Mouvements divers). 

Cependant, au cours du débat, il a accepté de bonne grâce. 

M. Robert Verdier. C'est le mot! (Sourires) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. deux élargisse- 
ments des dispositions du texte qui vous élail soumis, 

Le premier est celui qui permettait, aux termes de larti- 
cle 1°, d'ammistier non senlement les condamnatons à une 
peine d'emprisonnement iaféricure à quinze ans, mais aussi les 
peines égales à quinze ans, 

Le second élargissement que le Gouvernement a accepté de 
bonne grâce est celui qui résulte de l'amendement de M. de 
Moro Giafferri, qui permet d'accorder la libération: condition- 
nelle à tous les condamnés, quelle que soit la durée de leur 
condamnation et quel que soit le temps restant à courir sur 
cette condamnation. 

Le Gouvernement à estimé ne jus pouvoir aller plus loin, 
pour l'instant tout au moins 

S'il s'oppose, aujourd'hui, à l'amendement de M. René Mayer, 
de M. Duniel Muver, veux-je dire. 

M. Daniel Mayer. 11 ne combat jamais les amendements de 
M. René Mayer! (Suurires.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ..ce n'est pas par 
sécheresse de cœur. Sa decision est inspirée par les motifs sui- 
vants, 





observation. 


Ne comprend-on pas que le droit de grâce pourrait tre 
exercé dans des conditions plus rigoureuses s'il était admis par 
la loi — précédent que je me permetlrais de cons'déier | 
fâächeux — que ces mesures de grâce accordées par le chef 


l'Etat, après avis du Conseil supérieur de la magistrature, ] 

vent aboutir à une sorte de cumul, et que non seulement | : 
out l'effet que leur attache la Constitution, mais qu'elles peu F 
veut avoir ultérieurement l'effet supplémentaire de faire Le 

fer de l'amnistie des condamnés dont le dossier n'avait « 
examiné que du point de vue de la grâce ? 

Pour ma part, je redouterais beaucoup l'introduction, dans un 
texte législatif, de pareilles dispositions, 

Telles sont les raisons pour Lonneltes le Gouvernement vous 
demande de repousser les amendements qui vous sont pro} 
sés, Il se rallie au texte qui vous est soumis par votre coma. | 
sion, et demande le scrutin. ÿ 

M. le président. La parole es! à Y. Kriegel-Valrimont, 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Mesdames, messieurs, je me 
contente de noter que, discutant pd la premiére fois, depuis 
de nombreuses années, d'une loi d'amnistie dans les territoires 
qui ont connu les événements douloureux dent on a si lon 
guement parlé, la seule intervention d'un ministre du moure- 
ment républicain populaire — dont les responsabilités du 5 
ces sotes d'affaires sont noloirement connues — aille, non } & 
dans le sens de lammnistie, mais tende à empêcher l'Assemhl! 
de confirmer un vote qu'elle a émis pour demander des mesur 
que l'on a légitimement qualifiées de mesures de réparation 
et d'oubli, 

Mans ces conditions, si l’Assemblée ne veut pas suivre cette l 
politique, dont les conséquences néfastes sont connues de tous 
et qui porte la marque d'un certain nombre de ministres du 
mouvement républican ere elle doit confirmer son pre- 
mier vote et marquer sa volonté de faire une politique vraiment 
conforme aux intérêts de la France, (ApplaudiSsements à l'ez- 
trème gauche.) 4 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai parlé au nom du 
Gouvernement et non pas en homme de parti. 

Je voudra s simplement poser cette question ou plutôt énon- 
cer cette affirmation. Je voudrais être sûr que le parti au nom 
duquel vient de parier l'orateur n'a pas plus de responsabilité 
dans les troubles que nous déplorons que les membres de mon 
part. (Applaudissements au centre et a droite. — Interruption 
a l'extrême gauche.) t 

M. Maurice Kriege!-Valrimont. C'est bien de cette manière là 
qu'on encourage la répression ! 

C'est de cetle façon qu'on juslifie les 90.000 morts de Madi- 
gascar ! 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste ne recherche pas, pour 
l'instant, des responsabilités qui sont peut-être partagées. 

Mais nous avons à nous preoceuper de l'avemr des relations 
de la population des terrtuires d'outre-mer avec la France. 

Aussi nous aimerions — car il nous est impossible de di 
socier le Gouvernement des partis qui le composent, monsieur 
le ministre, et les hommes de gouvernement des partis aux 
queis ils appartiennent — qu'étant donné la générosité dont 
votre parti à fait preuve à de nombreuses reprises lorsqu il 
s'est agi d'amnistie, vous accepliez de bien vouloir y recour ” 
envore en l'occurrenre. 

Vous avez dit — et le propos, de votre bouche, m'a hbeaucouf 
frappé — qu'il ne convenait point maintenant d'y associer le: 
départements d'outre-mer et que c'était un des arguments 
essentiels, sur lequel vous ne vouliez d'ailleurs pas insister 
de votre hostilité à l'amendement que je propose. 

Je voudrais vous faire remarquer qu'il s'agit d'événement: 
antérieurs au 1% mai 1954 et que par conséquent les rappro 
chements que vous eftleuriez de la voix ne sont peut-être p: 
tellement marqués. 

Mais je vous pose une quest'on: si je modifiais mon amend” 
ment en supprimant les mots « départements d'outre-mer 
l'accepteriez-vous ? 
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m. te président. La parole est à M. le ministre de la France 
ner. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai répondu par 
11 restera la seconde objecti in, celle de la durée visée 
nendement de M. Damel Maver et le fait que les 
; de grace ne sont pas prises en considération. 

. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cher- 

+ Gautier, et celui de M. Daniel Mayer, qui tendent tous 
reprendre, pour l'article 1%, le texte voté en 
onti 
: saisi d'une demande de scrutin. 

tin est ouvert. 
otes sont recueillis.) 

m, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

| rutin est clos. 

‘1, les secrétaires [ont le depouillement des votes.) 


M. e président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


première 


Nombre C08 VOlRRls ...s..sscsscouseceses 1 
Majorité absolue ..... cos. 308 


Pour l'adoption s...s.vses 247 
Contre ........... sécssces SO 
L'\-semblée nationale n'a pas adopté, 


M. cherrier a déposé un amendement n° 535 tendant à rédi- 
unsi le premier alinéa de l'article 1°: 


"« sont anmistiés les faits commis au cours où à l'occasion 
evénements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont 
né où ne sont susceptibles d'entrainer qu'une condam- 

à l'argende ou à une peine privative de liberté, assorte 
n d'une amende dont la durée est égale ou inférieure à 

st ans, compte tenu des mesures de grâce intervenues. » 

La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. En repoussant notre précédent amende- 
l'Assemblée s'est déjugée par rapport au vote éms en 

] re délibération. 


La majorité des condamnés de Madagascar actuellement déte- 
nus est frappée d'une peine privative de liberté supérieure 

juinze ans: le projet d'amnistie, comme l'a démontré notre 
de André Gaulier, n'apporte presque rien, si l'on s'en 
à son tgxle, 

Pour ne pas voter une caricature d'amnistie, il fant an moins 
l'Assemblée adopte cet amendement. (Applaudissements à 
rcme gauche.) 

M. le président de la commission. La commission repousse 

| :mendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 55 de 

M. Cherrier. 

M. Henri Lacaze. Scrulin ! 

M. le président. Je sus saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


nl 


Nombre des volants ......sssssoosscecc.s 97 
24) 


Majorité absolue .......s.ssosssssesses.e . 
Pour l'adoption .......... 212 
COMTE soso e 366 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Cherrier à déposé à l'article 17 un amendement n° 56 
diist COMÇU : 
lNans le premier alinéa, supprimer le mot: « initialement »; 
, “ I. — Ajouter in fine du premier alinéa les mots: « compte 
ienu des mesures de gràce intervenues ». 
la parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Les amendements précédents ayant été 
repoussés, je demande instamment à l'Assemblée de prendre 
celui-ci en considération, de manière que la peine initiaie- 
ment envisagée ne serve pas de base à l'amnistie, mais qu'il 
soit tenu compte des mesures de grâce. 

, ‘nsi, le texte du premier alinéa de l'article {® deviendrait 
ie suivant : 

.“ Sont amnistés les faits commis au cours ou à l’uccasion 
ues évéuermehls Cnumérés ci-après lorsque ces faits n'ont 
‘hirainé ou ne sont <usceplibles d'entrainer qu'une condamna- 
lo: à l'amende ou à une peine privative de liberté, assortie ou 
non d'une amende, dont la durée est inférieure on égale à 
Auuize ans, compte tenu des mesures de grâce intervenues. » 

à . or a à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon amen- 
iCIMCNE, 





42:63 





M. André Cautier. Nou: dermandons le scrutin. 


M. le président. M. Daniel Mayer a présenté un amendement 
n° 67 tendant à tpiéter in fine le premer alinéa par Îles 
mois: « compte tenu des mesures de gràäce intervenues », 


La parole est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Mon amendement correspi 
partie de l'amendement de M. Cherrier. 

Je crois d'ailleurs, que du point de vue purement gramma- 
tical, Faimendement de M. Cherrier est préférable au mien, 
puisqu'il propose aussi de supprimer le mot: « initialement », 
qui risque, Si on le maintient, de prèter à confusion. 

Aussi, je vous demande, monsieur le président, l'Assemblée 
étant api iv i stat l 


nd à la deuxième 


uer dans un même vole sur les deux ami h- 
dements, de bien vouloir me permettre de compléter mon amen- 


dement en v ajoutant la suppression du mot: « initialement ». 
I me parait inutile d'insister longuement sur la portée de 
ce texte, Je demande au Gouvernement de bien vouloir faire 


un geste en acceplant de tenir comple des mesures de g'âce 
dejà intervenues, 

Le Gouvernement s'opposiit À ce que les condamnés à une 
pene privative de liberté égale ou supérieure à vingt ans 
org bénéticier de l'amnistie, Is ne tigurent pas dans le 
exte, I voulait hmiter l'effet de la loi à ceux dont la peine était 
égale où inférieure à quinze ans. NH a eu satisfaction. 1 pourrait 
peut-être faire un geste et accepter qu'il suit tenu compte des 
mesures de grâce déjà intervenues, 

Nous savons que de telles mesures sont parcimonieusement 
arcordées, dans des cas déterminés, qu'ainsi, les sujets qui en 
bénéficient sont vraiment dignes de notre c'émence, 

Je demande au Gonvernement de ben vouloir ind'quer qu'il 
accepte l'amendement. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'ouire-mer. Je ne puis répondre 
à l'appel de M. Daniel Mayer, non seulement pour des raisons 
propres aux affaires dont nous dchallons, mais encore pour 
une question de principe dont j'ai souligné la gravité. 

Il n'est Fas po sible, me semble-til, d'in vrer dans un texte 
une disposition aux termes de laquelle le fait d'avoir héné- 
ficié d'une mesure de grâce donne droit à une ammnistie que 
l'on n'aurait pas oblenue sans l'existence de cette mesure de 
gräce. Sinon, l'exercice du droit de grâce se trouverait singu- 
lérement Lmité par la crainte que pourrait susciter pareille 
disposition législative. 

M. André Gautier. Vous l'avez ben fait insérer dans le texte 
d'armnitie en faveur des collaborateurs ! 

M. le président. Je mets mets aux voix les amendements n°* 56 
de M. Uherr.er et 67 de M. Daniel Mayer qui tendent au mème 
ob} à 

de suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruün: 


Nombre des VORANIS...ss.scosococssobssce OS 
Majorité absolue .......sssocsososssosose 309 


Pour l'adoption........... 245 
Contre 


ésvssoosossessssse OT 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M Bissol a déposé un amendement n° 57 tendant à compléter 
l'article 1° par un paragraphe IV bis ainsi conçu: 

a IV bis. — Ile de Ja Réunion. 

« a) Evénements de janvier-Sfévrier 1%4; 

« b) Gréves, conflits du travail et campagnes électorales pos 
térieurement au 1% janvier 1945. » 

La potoie est à M. Bissol. 

M. Léopold Bissol. Mes chers collègues, le Gouvernement, 
d'après l'exposé des motifs du projet de lot, « entend manifes- 
ter à l'égard de tous les territoires où flotte le drapeau de la 
République sa volonté d'établir ux climat de compréhension et 
de fraternité ». 

Après avoir exprimé ces bonnes intentions, le Gouvernement 
fait une énumération on ne peut plus limitative, de laquelle 
sont exelns. entre autres territoires, les départements d'outre- 
mer, où la justice répressive est intervenue si souvent en ma- 
ere électorale pour favoriser un candidat officiel, si je puis 
dire, comme cela s'est produit au Moule, à la Guadeloupe, en 
1952. La justice répressive est souvent intervenue aussi dans le 
domaine du travail afin de favoriser le patronat, maintenir les 
bas salaires et repousser les conventions collectives comme cela 
s'est manifesté à la Réunion en 1930 et à la Martinique en 1954. 
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Monsieur le ministre, je remarque que vous êtes particuliè- 
rement opposé à l'amnistie dans les territoires d'outre-mer. 

Je vous rappelle que quand l'amnistie doit bénéficier aux 
condamnes metropolilains, les départements d'outre-mer ne 
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Son! | compr le champ d'application de la loi et quand 
il uit des territ où flotte le dir ipeau de la I publique les 
départen ts d'outre-mer sont encore exclus. 

Ce] laut, nous existons, puisqu on nous frappe et qu'on 
n L { 11 

Je ne \eux pas prolonger cette intervention: l'Assemblée et 
le Goux ent, mieux informés, seront, j'en suis presque 
sûr, d'a rd pour accepler mon amendement. (Applaudisse- 


’ 


nents à l'ertrome gauche 


M. le président. La parole est à M. le 
Kio 


M, le président de la commission, La corm 
Cat atacndement, comme les autres amendements, 


*/ 


président de la commis- 


sion à repou sé 
pour les 


raisons qui ont été données dans le rapport, à l'exception d'une 
phru ielative au ] nt h SI CONCU: « gTreves, C nflits du 
travail et campagnes électorales postérieurement au 1{* jan- 
Vier 1, , » 

La cormm nm avait toutefois précisé qu'elle ne pouvait pas 


admettre une semblable rédaction qui était trop longue et qu'il 
fallait dire antereurement à telle date. » 


M. le président. La parole est à M. 
Tépondre à la commi on, 

M. André Gautier, Monsieur le président de la commission de 
la justice, je vous rappelle que lorsque les amendements qui 
viennent d'être soutenus par M. Bissol ont été examinés par 
la commission, il avait été almis que celle-ci, mal informée, 
hé pouvait pas pus de décision en ce qui les concernait. 
La commission désirait savoir de quoi il s'agissait, notamment 
au sujet des événements du Moule, auxquels notre ami vient 
de faire allusion, C'est pourquoi l'interprétation que vous 
donnez n'est pas tout à fait celie de la commission. 

M. le président de la commission. Votre observation ne s'ap- 
pl que pas à cet amendement, :nais à d'autres. Celle que j'ai 

wrimulée vaut pour celui-ci. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze, contre l'amende- 
ment. 

M. Henri Lacaze. Je demande à l'Assemblée de rejeter l'amen- 
dement présenté par M. Bissol, Je ne veux pas me prononcer 
sur le fond mème de l'amendement; je demande à l'Assemblée 
de rester dans le cadre fixé très sagement par la commission 
de la justice qui, lorsqu'elle a examiné la question de l'amnis- 
ue, a décidé de limiter celle-ci aux territoires d'outre-mer. 


M. Charles Benoist. Ainsi, on attendra encore deux ou trois 
ans, par la faute du M. R. P, 

M. Menri Lacaze. Je ne puis d'ailleurs que me référer aux 
rm s de M. le président de la commission de la justice et de 
égislation qui, interprétant très loyvalement les décisions de ja 
commission, déclarait lors de notre précédent débat que pour 
mener à bien la solution de tous les problèmes relatifs à 
larmnistie, la commission avait estimé que le débat d'aujour- 
d'hui ne concernait que l'ammnistie dans l'Afrique noire et à 
Madagascar, C'est dans ces conditions, ajoutait-il, qu'elle a 
adopté le rapport de M. Silvandre 

IL reste entendu que l'Afrique du Nord notamment fera l'ob- 
jet d'un autre rapport. On peut, en somme, considérer que le 
texte discuté aujourd'hui n'est que la première “ps du rap- 
port qui doit être présenté à l'Assemblée nationale. 

Je demande à l'Assemblée de rester dans les limites qui ont 
été fixées par M. le président de la commission de la justice, 
parlant au nom de cette commission, et de repousser l'amen- 
dement de M, Bissol uniquement parce qu'il intéresse un dépar- 
tement d'outre-mer, Si notre collègue n'accepte pas de retirer 
son amendement vour faire gagner du temps à l'Assemblée, je 
demanderai le sctétin. 

M. André Gautier. Nous maintenons l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bissol. 


M. Léopold Bissol. Je regrette, monsieur Lacaze, que vous 
jugiez nécessaire de limiter l'étendue de l'amnistie et d'en 
exclure les départements d'outre-mer. 

Je viens de dire que lorsqu'une amnistie s'applique aux 
condamnés de la métropole, les départements d'outre-mer, 
malgré leur assimilation à la métropole, en sont exclus. Done, 
nous n'appartenons ni aux départements français ni aux ter- 
ritoires où flotte le drapeau de la République! 

M. Charles Benoist. M. Bissol a raison! 

M. Léopold Bissol. À quel groupe appartenons-nous ? 

J'estime qu'il serait juste de comprendre les départements 
d'outre-mer dans cette amnistie et de leur appliquer les délais 
que nous avons précisés, 


André Gautier, pour 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la Fr: 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis 0}}iz, 
rectifier une erreur. 

M. Bissol à tort d'affirmer que les départements d'outre mer 
sont toujours exclus des lois d'amnistie. 

Qu'il veuille bien se reporter à l'article 46 de la loi d'arm. 
nisuüe du 6 août 1153, il constatera que ce texte s’applhiquax 
aux départements d'outre-mer. 

M. André Gautier. Par décret! El vous n'avez pas pris Le 
décret. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je lis Je texte 4e 
cet article: « La présente loi est applicable à tous les terri. 
loires de la République, au Cameroun et au Togo ». 

M. Alphonse Denis. Mais il y a une disposition qui prévoit 
des décrets, que vous n'avez pas pris. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 57 de 


M. Bissol. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut 
Nombre des volants.. .. “616 
Maprité absolue.........ssssssssosessese A9 


Pour l'adoption.......... 2 
CFNTO .sssoscossoossseses 369 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Girard et Bissol ont déposé un amendement n° 58 4qut 
tend à compléter l'article 1* par un nouveau paragraphe IV bis 
ainsi rédigé : 

« IV bis, — La Guadeloupe : 

« a) Evénements dits: « du Moule », février 1952; 

« b) Grèves, conflits du travail et campagnes électorales pos- 
térieurement au 1* janvier 1945. » 

La parole est à M. Rissol. 

M. Léopold Bissol. Cet amendement ayant un objet analogue 
à celui de l'amendement qui vient d'être repoussé, je le retire, 
M. le président. L'amendement n° 38 est retiré. | 

M. Fayet a déposé un amendement n° 39 qui tend à compléter 
l'article {* par un nouvéau paragraphe IV bis ainsi conçu: 

« IV bis. — Algérie. 

« Evénements dits: 

« a) du Constantinois et de Kabylie (mai 1945): 

« b) du « complot » de 1950 et ses suites judiciaires en 
1951-1952 ; 

« c) de 1954 et de 195; Ne 1 

« d) des campagnes électorales postérieurement au 1% jan- 
vier 19445; 

« €) ainsi que toutes infractions tombant sous le coup des arti- 
cles S0 (alinéa 1%) (décret Régnier) et S3 du code pénal. » 

M. André Gautier, Nous retirons également cet amenide- 
ment. 

M. le président. L'amendement n° 59 es! retiré. 

M. Ninine a déposé un amendement n° 63 tendant à comple ter 
l'article 1* par un paragraphe nouveau IV bis ainsi conçu: 

« IV bis. — Départements d'outre-mer : 

« Délits commis en matière d'élection antérieurement a 
{er janvier 1454. » Lt 

La parole est à M. \inine. 

M. Jules Ninine. Monsieur le président, pas plus que m°5 
collègues je n’insisterai pour le vote de cet amendement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer vient de nous dé‘l- 
rer que l'application des dispositions du présent pois était 
limitée aux territoires d'outre-mer. D'autre part, lAssemblre 
elle-même est revenue sur ;a décision qu'elle avait prise, il Y à 
quelques jours. 1 | | 

Dans ces conditions, l'amendement que j'avais déposé se 
trouve pratiquement sans objet. Je le retire donc purement +1 
simplement en émettant cependant le regret que l’on n'ait pas 
voulu, comme le disait M. Daniel Mayer, au cours d'une pré- 
cédente séance consacrée à ce projet, étendre davantage 
le bénéfice de l'amnistie « dans l’espace et dans le temps ». 

En tout cas, un vute est intervenu et je dois m'inchner. 

M. le président. L'amendement n° 65 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
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[Articles 1% bis et 3 bis.] 


M. le président. « Art. 1° bis. — Sont également amnisties 
1. faits commis dans les terriloires visés à l'article {%, à 
| sion de conflits du travail et de campagnes électorales, 
rieurement au 1% janvier 1954, » 

sonne ne demande Ja parole ? 

nets aux voix l'article 14% bis. 

article 17 bis, mis aux voir, est ado plé.) 


Tire 1 bis 


Libération anticipée de certains déienus. 


\rt. 3 bis. — En ce qui concerne les condamnés pour des 
faits visés à l'article 1% et non amnisties par la présente loi, 
Ja Lberation anticipée pourra être accordee dans les mêmes 
: s que la libération conditionnelie a par la loi du 
11 it 1SS5, quelle que soit la duree de la peine restant à 


la libération anticipée emporte les effets de la libération 
{ huonnellée. » — (Adopté) 


[Article 1.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4. 
TurRE 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des adminisirations civiles et militaires. 


\rt. 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou 
pouvant donner lieu, uniquement où conjointement à une sanc- 
tion pénale amnistice, à des sanctions disciplinaires rendues à 
Ja suite des événements énumérés à l'article 41%. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront 
être rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la 
sanction à produit effet, sans qu'ils puissent toutefois préten- 
dre à reconstitution de carrière, ni à indemnité, » 

M. Ninine a dépose un amendement n° 53 rectifié tendant 
à compléter le 1% alinéa de cet article par les mots: 

« Seront amnistiés de mème les faits avant donné lieu à 
des sanctions administratives et qui n'ont pas fait l'objet d'une 
sanction pénale. » 

M. le rapporteur. Cet amendement est satisfait par le texte 
tcopté par la commission. 

M. le président. En conséquence cet amendement, devenu 
sains objet, est retiré. 

M. Bissol a déposé un amendement n° (0 tendant à supprimer 
dans l'article 4 les mots: « sans qu'ils puissent toutefois pré- 
icndre à reconstitution de catière, ni à indemnité, » 

M. le président de la commission. Cet amendement est 
repoussé par la commission. 

M. André Cautier. Fi il n'est pas maintenu. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 


TITRE lil 
Amnistie de certaines infractions. 


« Art, 7. — Amnistie pleibe et entière est accordée aux 
infractions commises dans les territoires d'outre-mer antérieu- 
lement au 1% janvier 1954 et qui sout prévues par les textes 
SUIVAants : 

— articles 27, 90, 31, 33, premier alinéa, de Ja loi du 29 juil- 
let 1X84 sur la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances 
des 6 mai et 2 août 1954 et 13 septembre 1945; 

_— décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascar 
l'article 61 du code pénal: 
. = décret du 4 décuabre 1930 modifiant pour Madagascar 
l'article 91 du code pénal; 

— décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. » 

M. Mamadou Konaté a déposé un amendement n° 64 tendant 

insérer, après le premier alinéa de cet article, un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Articles 62, 63, 209 À 212, 222 à 225, 257, 305, 311, 913, 440 
à 448, 451, 452, 455 et 456 du code pénal. » 

La parole est à M. Mamadou Konaté, 





M. Mamadou Konaté. et amendement a pour but d'appliquer 
aux territoires d'outre-mer Les dispositions qui ont été retenues 
lors du vote «le la loi d'amnistie pour ceux que l'on à appelés 
les « coljahoruteurs ». 

Dans cette loi, il est fait référence À certains articles du code 
pénal, les artieles 211, 223, 224, notamment, 

Je demande qu'il sit fait référence & ces mêmes articles 
dans la loi que nous allons Voter car, si lon à pu user de tolé- 
lance pour les collaborateurs de la métropole, 1 faut réserver 


davantage encore d'indulgence pour les halilante de nos ter- 
riluires, 

C'est pourquoi je dernand que ] dl positions retenues dans 
Ja loi du 6 août 1953 soient également insérées dans la loi 
d'ammnistie que nous ailons voter 


M. le président, M. Giutier à déposé nn amendement n° 61 


afant un objet analogue, 

Cet amendement tend à compléter l 1 par les alinéas 
uivant 

« Artic'es 76. 80, &3 du code ] 

« Articles 209 à 221 du code pénal 

« Articles 222, 224, : un code } |; 

« Article 215 du code pénal: 

« Ariicles 414, 415 du code pénal; 

« Loi du 5 juin 1945; 

Déc'etloi du 23 octobre 1935, 

« Loi du 29 inillet 11 : 

« Loi du 11 yuillet 1SK7 

« Décret du 4 décerbre 1999 con nlétant les articles Gt et 91 
du code pénal pour Mado ar et dépendances; 

« Décret du 30 mars f 

« Décret n° 45-1730 Qu 2 septembre 19% 

« Articles 228, 309, %i0, 511 27% du code pénal: 


«a bPélits et contraventions en maticre forestire et agricole, » 
La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier, Mesdames, meseur<, cet amendement 
avait déjà été soutenu, je crois, le 13 juillet. 

IL donne une énumération plus complète que celle qui figure 
dans le texte ui Nous ( t propose, 

Nous avons jugé n'cessaire de donner cette érumération 
aree que Nous SAVONS aue l'on se montre trés gén rex, dan: 
ies terriloires d'outre-mer, lorsou il s'agit d'appliquer des 
sanctions et que l'éventail de celles-ci est très large. 

C'est par prudence que nous sommes amenés à fair 
meration que nous proposons, 

Nous avions déposé un amendement où les textes sanction- 
nant des délits que nous voulions voir ammistiés étaient ben 
coup plus nombreux que ceux que nous avons retenus dans le 
présent amendement, Par esprit de conciliation, et avec le 
désir d'aboutir, nous avons réduit celle énumération mais no 
tenons à notre amendement parce qu'il mentionne Îles article 
du code pénal et certaines lois qui ont le pus souvent frappe 
ceux pour qui nous souhaitons Famnistie, 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemb'ée d'adopter notre 
amendement. 


e l'éenu- 


L 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. le Gouvernement 
est obligé de combattre ces amendements pour des raisons qui, 
je l'e-père, convaincront l'Assemblée. 

Les textes visés, tant par M. Gautier que par M. Mamadou 
Konaté, répriment des infractions de droit commun et pas du 
tout des infractions à caractère politique, comme celles qui 
font l’objet de Ja loi que nous discutons, 

Les infractions de droit commun ont été amnistites, dans les 
territoires d'outre-mer, par la loi d'ammistie générale du 6 sent 
1953, articles 28 et suivants, de sorte que si vous adoptiez les 
amendements qui vous sont prop sés, vous ctendriez, pour fi 
territoires d'outre-mer, s'agissant des délits de droit commun, 
le bénéfice de l'amnistie à des délinquants qui, pour les mémes 
faits, ne seraient pas amnistiés en métropole, 

En effet, la loi du 6 août 1953 vice les faits antérieurs an 
{er janvier 1953 et les amendements proposés visent les mên 
faits antérieurs au {1% janvier 1954, 

Il se trouverait done une période d'une année pendant laquelle 
une amnistie de droit commun serait appliquée dans les tes 
towes d'outre-mer alors qu'el ne le «& 
métropole, 

Je pense que, dans ces conditions, l'Assemblée ne pourra q 
repousser Je uineniements. 


le n le rait pas dan la 


M. Mamadou Konaté. Je ne comprends pas l° 
M. le ministre à l'adoption de mon amendement, 1 a parlé d 
aroit commun, mais puisque les articles du code pénal que 
nous avons cilés out clé retenus dans la loi du 6 août 1054, 
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je ! prends } que l'on ne veuille pas les retenir pour 
nos territoire ous prétexte qu'ils sanctionnent des délits de 
droit « ituitati 

M. le 1 us dit que des faits de droit commun seraient 
amis! lit lerritoure qui ne le seraient pas en 
[El ! { 

. l ia lé ( l'amnistie s'étende aux faits 
top ju au f janvier 194, c'est parce que l'amnistie 
hi à t en fait pra [RE i idee aux terroirs d'outre-mer 
pair la 1 t it HO, Si on l'avait accordée, nons ne serions 
l': l l l h de demander cette extension. 

J l yue dl e pri et en discussion référence soit 
faite d wti I le pénal que nous avons énumérés dans 
(| i L 

M. Henri Lacaze, Je ne : in en] pas l'insistance de 
M, IC } ju que l'a expliqué M. le ministre de “a 
Prat d | à doi du 6 août 1953 est appiicable dans 

M. Mamadou Konaté, !! 1° | de raison pour qu'on refuse 
P le fére t dl qu'elle à été fuite pour la métro- 
{ | | | 1 6 ont 11 

M. Menri Lacaze, Je répile que la loi du 6 août 1955 s'applique 

\ eo! | itf ner, 

M, le président, Mirti vous votre amendement, monsieur 
honia I VOUS 1 ez-Vous à ii de M. Gautier ? 

MW. Mamadou Konaté, M. !e ] lent de Ja commission à 1 
lign | ro | le texte proposé par M. Gautier élait plus 
élendau 

M. Menri Lacaze. Je dermanle Ja paroie. 


pa 
M. le président, La pirole ect à M, Lacaze. 
M. Menri Lacaze, Je Veux <implement preciser que Île texte 


pr'opo par M. Gautier constituerait une extension de la lot 
méme de fs pPouisqu il pre À L'ammmistie que iles que $ nent 
le | ve prahonet el concerne méme Farticle &3 du code 
pehar qua \i utteintes à la sûreté intérieure et extéricure 
‘ji 1 biat 

M, le président. Mantenez-vous votre amendement, monsieur 
honale ? 


M. Mamadou Konaté. Je le maintiens., car l'amendement de 
M. Gautier qui fait référence à des articles pins nombreux du 
cod P il risque d'etre repousse poul celle raison, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 6% de 
M hot lu 


M. René Malbrant, scrutin! 


M. le président, Je << =: d'une demande de scrutin. 
Le rutin est ouvert 

Leé volez sont recueullis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrul est clos, 


(MM. des secret 


ruille ment des votes.) 


su:itat du dépouillement du serutn: 


M. le président, Voici 


NOMBRE CeB VIMONES. à. iccbodcessigiccos JO 
dajorité absolue........... és rise JS 
P l'adopt sééosses ON 
VONIPO sccovesses . AE a 


L'A nblée nationale n'a pas adopté. 
Monsieur Gaultier, puisque l'amendement de M. Konaté de 
porlce pus limite que le vôtre à él repousse, Vous ne Inaih- 
tenez ins doute pas x tre amendement ? 


M. André Gautier, Non, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement n° 61 de M. Gautier est retiré. 
M. Mamadou Kkonaté a présenté un amendement n° 63 tendant 
à complcter l'article 7 par un paragraphe nouveau ainsi rédige : 
« L'amnistie prévue aux articles 20 et 21 de la loi du 6 août 
1953, portant armnistie en métropole, s'applique aux faits commms 
au cours @t à l'occasion des grèves ou conflits sociaux qui se 
sont déroulés entre le 16 janvier 1945 et le 1° mai 1954. » 
La parole est à M. Konaté. 


M. Mamadou Konaté. Cel amendement est devenu sans objet, 


mons'eur le pri sident 


M. le président de la commission. Fn effet, l'article 1 bis 
donne satisfaction à M. Mamadou Koenaté 


M, le président. L'amendement n° 63 est donc retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artiele 7. 

w article i, mis r Cor, cs adopté.) 





nn. 
[Article 8.] 
W. le président. Je donne lecture de l'article &: 
TITRE IV 
Amnistie par mesure individuelle. 

« Art, &, — Peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l'omniste les personnes condamnées. pour des faits comn 1 
ours où à l'occasion des événements énumérés à l'article ! à 
à des peines privatives de liberté supérieures à quinzi k 
Les intéressés auront un délai d’un an, à compter de la m |. 
falion de la présente loi ou de la date à laquelle leur durne 
nation sera devenue définitive, pour demander le hénéi le 
l'ammnistie, Il sera statué sur les dossiers après avis d'un mM- 


Huission comprenant: deux directeurs du ministère de Ja e, 
deux directeurs du ministère de la France d'outre-mer et dix 
députés désignés par l'Assemblée na'ionale, » 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Mesdames, messie rs, 
je dois attirer l'attention de l'Assemblée et de la comm \ 
sur une anomalie qui me paraît résulter du texte qui vous est 
propose, 

Aux termes de cet article S: « Peuvent être admises 
au benélice de l'amnistie les personnes condamnées, 
faits commis au cours où à l’occasion des événements €oun 
res à l'article 1*, à des peines privatives de liberté supérieures 
à quinze ans, » 

Voici l'anomalie: si l’on combine ses dispositions avec celles 
de l'article 3, l'article 1% exclut du bénéfice de lamnistie les 
personnes condamnées à des peines inférieures à quinze ans, 
pour des délits ou des crimes de droit commun, meurtre ou 
ässassinat, 

Ainsi, nous pouvons nous trouver en présence du cas suivant: 
un individu a été condamné à dix ans de prison pour complicité 
d'assassinat, Il est exclu du bénétice de l'amnstie prévue à 
L'article 1%, bien que condamné à une peine inférieure à quinze 
ens, parce qu'il S'agit d'un délit de droit commun. Il est en 
mème temps exclu du bénéfice de l’amnistie individuelle prévue 
par l'article &, parce qu'il est condamné à une peine inférieure 
à quinze ans, tandis que l'article 8 est applicable aux condam- 
nés à des peines supérieures à quinze ans. 

Je demande donc à la commission et à l'Assemblée de con:ta- 
ter ce que je crois être une erreur de rédaction et de rédiger le 
texte de la manière suivante, par exemple : 

« Peuvent être admises par décret au hénéfice de l'amniste 
les personnes condamnées, pour des faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements énumérés à l'article 1%, à des peines 
privatives de liberté inférieures à vingt ans. » 

Ainsi les dispositions de cet article 8 et le bénéfice de l'amnis 
tie individuelle peuvent être étendus aux personnes visées par 
l'article 3 qui, sans cetle correction, ne pourraient bénéficier 
de l'amnistie individuelle, 


M. le président. La parole est à M. le président de la comnii-- 
sion de la justice et de législation. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
ne vois pas, pour ma part, d'inconvénient à accepter !a modi- 
lication suggérée par M, le ministre de la Franèe d'outre-mer 
S'il devait v avoir une autre interprélation que celle qu'il a 
donnée, le Conseil de la République rectifierait. 

M. le président. La commis<ion propose donc, sur la sugges- 
tion du Gouvernement, de substituer, dans la premiére phrase 
de l’article &, aux mots: « supérieures à quinze ans », les mots: 
« inférieures à vingt ans ». 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article &, ainsi modifié. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis au voir, est adopté.) 


M. le président. M. Cherrier a présenté un amendement 
n° 62, tendant, après ie titre IV, article 8, à insérer le nouveau 
tre suivant: 


par dés et 


pour des 


« TITRE IV bis 
& AMNISIIE DE DROIT COMMUN 
« Article A. 
« Sont amnistites de plein droit toutes les infractions come 
mises antérieurement au 1% janvier 1954 avant où pouvant 


donner lieu à des condamnations lorsque celles-ci n'ont pas 
dépassé ou ne peuvent dépasser deux ans d'emprisonnement. 


. 











ent 
au 


me 
uit 
Das 
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« Article PB. 


« Sont amnistiées de plein droit les infractions commises 
eurement au 1% janvier 1954 par des anciens combattants 

1015-1918 et 1939-1943 avant ou pouvant donner lien dans les 
ons de l'article A à des condamnations inférieures ou 
à cinq ans d'emprisonnement. » 

\ je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 3 de l'article 58 

lement: « dans sa deuxième délibération, l'Assemblée 

npelée à statuer que sur les nouveaux textes proposes 


u 
{ 
t 


1 CoMmIHiSSiON OÙ sur les modifications apportees aux 
{ nrécédemiment adoptés. » 

| ndement n° 62, de M. Cherrier, n'est donc pas rece- 
| 


\ t de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
mblée que la commission propose de rédiger comm 
«uit le titre du projet de loi: 
Projet de loi portant ammnistie dans certains territoires 
Û tre-mer. » 


li n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Vous arrivons aux explications de vote pour l'ensemble du 


ni 


{ TR de loi. 
La parole est à M Mualbrant. 


M. René Malbrant. Au terme de ce débat, je me hornerai à 
| en quelques mots dans quel esprit mes amis et moi- 
méme voterons le texte que nous venons de discuter, 

ll s'agit essentiellement pour nous, à celte occasion, de faire 
ivre d'apaisement sur le plan politique et humain, en per- 
musttant Ja réintégration dans Ja communauté francaise de 
ceux qui se sont laissé entrainer par des propagandes abusives 
et de ceux qui, dans la période qui à suivi la mise en appli- 
cation de Ja constitution, se sont mépris, en toute bonne 
fui, sur les possibilités nouvelles qu'elle leur offrait et sur le 

s qu'il failait lui donner. 

L'amnistie que nous allons voter s'applique à d'autres 
ets mineurs et nous y consentons, tout en considérant que, 
ins ce domaine, il n'était pas mi d'aller plus loin que 
us somimes allés, à moins de hafouer la justice et d'’encou- 
xer les criminels et les fauteurs de troubles. 

Ainsi que l'a souligné un de mes amis à l'assemblée de 
l'Union française, nous sommes pour toute amnistie qui se 
manifeste dans un dessein d'unité nécessaire, Pour nous 
l'umnistie est un acte politique destiné à réaliser la pacifi- 

nm des esprits. Elle n'est pas un moyen d'ouvrir les pri- 
sons en en faisant sortir les condamnés de droit commun et ne 
doit pas désavouer Ja justice en tendant à faire croire qu'une 
décision judiciaire est immédiatement revisable, 

Nous n'avions pas Je droit de voter des dispositions qui 
Vsaient à remettre en liberté des hommes qui sont respon- 
cibles de tant de sang versé, car leur remise en liberté aurait 
lonné le signal à de nouvelles rebellions et constitué une 
provocation pour les victimes et pour ceux qui ont eu confiance 
duns notre drapeau. 

Dans des pays où les passions flambent comme flambent les 
feux de brousse, de telles mesures seraient allées à l'encontre 
du but recherché, 

Tel qu'il est, notre texte doit atteindre son but, Après 


1 


d 
u 
1 
I 


l'heure de la justice doit venir celle de Ja charité, Nous allons 


plus loin aujourd'hui, puisque c'est une mesure de pardon et 
d'oubli que nous allons prendre, S'il est possible de faire mieux 
demain nous serons les premiers à faire un nouveau geste de 
détente, En attendant, nous sommes heureux d'apporter notre 
contribution aux mesures d’apaisement qui nous sont propo- 
ses, (Applaudissements à l'extrègne droite.) 


M. le président. Là parole est à M. Gau pour expliquer son 
vole. 


M. Albert Gau. Personnellement, je voterai le texte qui nous 
est proposé en regreltant cependant qu'il soit un peu trop 
restrictif, 

Notre Assemblée a entendu vraiment longtemps pur accom- 
pir un geste de large clémence à l'égard des ressortissants 
dé l'Union francaise. c 

Je regrette que, le 6 août 1953, l'Assemblée nationale ait 
rejeté, tout au moins différé, l'armnistie pour les territoires 
d outre-mer, sous prétexte qu'elle était inopportune et contraire 
à la sécurité. 

Enfin, après dix ans, l'heure de l'apaisement a sonné, Je ne 
comprends pas cependant certains propos qui ont été tenus 
à celte tribune. Non ! l’amnistie n'est pas un acte de faiblesse, 
comme on l'a dit. C’est la répression aveugle qui est le propre 
des faibles, 

L'amnistie n’est pas une réhabilitation de Ja faute: elle est 
Un pardon, elle est un signe de furce, de sécurité et de 








confiance dans l'avenir, Nulle part, même à Madagascar, celle 
ne peut être interprétée comme un signe de faiblesse. De plus, 
nous savons tous que la justice humaine a ses faiblesses € 


cela dans tous les pays. 
M. Paul Hutin-Desgrées. Très juste! 
M. Albert Gau. Dans la métropole, nous avons déploré cer 


fains sévices, certaines erreurs. Ces abus ont été beaucoup 
plus grands dans l'Union français Voilà pourquoi nous 
devions être plus indulgents, 

On à même parfois qualifié de délits des aspirations légiti- 
mes qui étaient inscrites dans la Constitution, Aussi, repre- 
nant l'expression de M. Aujoulat, je dirai que l'acte de clé- 
mence que nous allons accomplir en votant cette loi sera pour 
cerlains un acte de justice et un acte de réparation. 

Je dis « pour certains », car qui oserait affirmer, maitre 
de Moro-Giafferri. q 1e dans li S pri otis il n'y A pri l'i Jit)= 
cents, que certains détenus n'ont pas cle condarntn à des 
peines CXCPSSIN ES pat des lois d'exvenlion ? 

La raison d'Etat n'a-t-elle pas justifié certains abus ? 


M. Paul Hutin-Desgrées. 11: Lori! 
M. Albert Gau. Je souhaite que ce texte apporte un apaisement 
1 Lee | î 


et je fais confiance au ministre de la France d'outre-mer pour 
continuer à appiiquer les me<ur ie grace, 
Le moyen le plus efficace d'effacer le souvenir d'événements 


douloureux, c'est d'ouvrir les prison 


A ceux qui hésitent et qui ont p@ur de se tromper, je dis 
ardon it, (Applaudissements 


qu'on ne se trompe jamais er 
sur divers ban 


M. Paul Hutin-Desgrées. Tro- 
M. le président. | l parole est à M. René Schmitt. 
M. René Schmitt. Depuis 1952 le groupe socialiste à pr'scnté 


un certain nombre de suggestions icernant l'amni dauë 
les territoires d'outre-mer, 

Ces suggestions n'ont malheureusement jamais été retenues 
par celle Assemblée, Tout au long de cette législature, le groupe 
socialiste s'est attaché à améliorer les textes qui lui ont eté 


proposés, 

Certes. au cours de ce débat, il n'a pas manqué À sa tradi- 
tion et il a le regret de constater qu'en seconde délibération, 
l'Assemblée s'est déjugée., I laisse à Ja majorité la re ponsa- 
bilité de son refus d'une amnistie véritable, généreuse, large 
et humaine. 

Mais le groupe socialiste, malgré les imperfections et le 
tère d'insuffisance de ce texte, préfère cette ammnisti 
d'amnistie du tout et il votera le projet de loi. ‘Applaudisse 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole et à M. de Moro-Giafferri, 

M. de Moro-Giafferri, Nous volerons l'amnstie, 

Nous voterons le projet tel qu'il à é‘é présenté par la come 
mission de la justice; mais je tiens à dire, répondant d'un mot 
à mon arni M. l'abbé Gau, dont j'affectionne la géneros.t 
dont je redoute un peu que Ja générosité ne s'étende au delà 
de Ja norme requise pal Ja Jus 
hislie, non pas à titre de réparali 


CITuile 


ru D 


IHai% 


ice, que nous Voleror } «tn 
5, Inais à Uitre d'apaisement, 


Nous ne pouvons pas laisser dire sans qu'une protestation 
s'élève que nous volons Famnistie parce qu'il y a eu des 
condamnalions injustes, Nous considérons que les condamna- 
lions prononcees par des tribunaux français, où que ce soit, 


st) 


it valables et doivent être ri pt 
M. René Malbrant, Trè: hicn! 
M. de Moro-Giafferri. Mai: dans un esprit d'aparscment et parce 


que, depuis longtemps déjà, l'apa ent est réalisé du WE 
laines régions, nous Voterons celte amniste, 

Nous n'avions pas cru devoir Je faire quand] Îl s'agissait de 
régions où, bien loin de l'apaisement, il semble qu'il v ait eu 
une recrudescence de mouvements con raire a Linicret nallo- 
nal. L’ammuistie là où il v a apaiserment, oui; là où l'apaisement 
n'existe pas encore, non. C'est le principe auquel ont toujours 
obéi dans les assembiétes antérieures ceux qui ont voté une 
amnistie, C'est le principe auquel nous obéirons aujourd'hui. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur plusieurs 
bancs à drole et à l'ertrême droit: 


M. le président, Ia parole est à M, Kriegel Valrimont, 
M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mes larmes, mesciours, le texte 


sur lequel nous allons nous prononcer, comme plus eurs 
collegues l'ont gignalé., ne correspond pr aux ! e=seit: dans 
certains pays qui ont horriblement souffert d'une répit jun 
lijuslitiable. 
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Nou mnprenons mal, d'ailleurs, que certains qui dénoncent est vrai qu'il y a 320 kilomètres pour aller du continent 4 
celle répre-sion Jo gnent les auteurs de la répression dans le jastia, le prix du bHiet de pont est de 2.000 fran: ti 
refus d'accorder une amnistie, (Très bien! très bien! à l'ex ne nous éloigne pas trop du prix de 6 francs 25 au kil te 
trêéme qaw h pratiqué par la S. N. C. F. en troisième classe. 
c ro D ut de PUS on mnistie mes ne M. Paul Cermolaece. 11 n'y a pas de tarif « pont » pour Les 
l'Afrique du Nord, comme un certains nombre de territoires où d placements en chemin de ler. 
des incl ts graves et récents se sont produits, en Afrique La comparaison n'est pas valable. 
no: ut Cameroun notamment, Elle ne répond pas à la nèces- M. le rapporteur. Enfin, je veux dire à M. Giovoni ju 1 
sité d Lier di vndarmnat supérieures à quaze ans logique ne me paraît pas rigoureuse. 
de pres Nous en | sous la “rave re<ponsahilité à ceux que En effet, notre collègue s élève, d'une part, contre l'att 
hous denobçons et que nous “ontinuerons de dénoncer comme tion d'une subvention à la Compagnie générale transatlai : 
les 1! msables des événements et de la répression. et, d'autre part, il demande qu'on diminue les tarifs pour la 
Si nous Voton e tex'e, c'est simplement pour marquer la Corse. 
pelle éiape qu eik nstitue et la névessité absolue Po les Oue M. Giovoni me permette, enfin, de faire un 
pr me . =: {hr À | as er - 15 mer ao v 4 477 raison 
pe tte tte = obt nis Ro : Are à laquelle J'ai dit que j'ai voté, comme tous mes collègues, les 
j nt droit tnnlau n ements à l'ertrême gauche tions favorables ülix populations de la Corse et Je 
_ ; repens pas, Ina, S il V à quelque 21X.4XK) habitants en ( 
M. Pené Malbramt. \pres à | iqué Ja réhbellon il v en a environ &04#0 dans les iles de l'océan All 
la narole eat le nistra de la France l'arlant d'une île que je connais bien, je dirai qu'il y 
À ES a | A. le DNS 08728 Fra distance de 23 Lirendes vatre Fromentine et Port-J 
Or, le tarif de passage est de 450 francs. Vous woyez qui 
M. le minisire de la France d'outre-mer. Le Gouvernement Soimmes loin du tarif de G francs 25 le kilomètre appliq 
reinerc] l'A nb nationale d'avoir ben voulu l'aider à la Société nationale des chemins de fer francais. 
laire œuvre d e : LS Je ferai remarquer en passant que tous les département: Je 
vous permettrez d'indiquer, sans autre commentaire, car, l'Atlantique qui ont des îles à leur charge doivent fn 
en cetle matiere publicité tapageuse n'est pas de mise, qu'en eux-mêmes toutes les obligations qui en découlent, alors | 
ce qu meerne, par exemple, la répression justifiée qui à dû s'agit de services d'intérèt général visant des Français de pla 
intervenir à la suite des douloureux cvénements de Madagascar, droit, qui ne doivent pas être des citoyens de deuxième 
le Gouvernement n'a pas attendu l'appel que lui adresse # ss re { a été fai D 'RE 
üjourd hui \ssemblée, dans la mesure des moyens que lui Sans regretler en rien ce qui a été fait pour la Corse, 
liceni nie scie ette œuvre d’anaisement résume: les conventions ont été reprises à la suite dl 
lu! Ai 1 1 l Il hiti h el tie rt a ani mi IL, * : tre « | Compagoie céncrale transatlantiou 
Ces trois dermers mois, 471 condamnés ont fait l'objet de CORENEENS UE. QUE D CES DER SENS 
lhibératio nithition les. Le texte qu us allez vote r per- le principe de la parité avec les chemins de fer n est Pa; el 
rigoureusement réaiisé, il est tout de même assez près de li 


mettra de parachever cette œuvre d'apais-ment, (Applaudisse 
ments au cent el Sur plusieurs bancs à l'extrême droite et à 


droite 


M. le président. Pers »nne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiére lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, 


De os 


CONVENTION ENTRE L'ETAT 
ET LA COMPAGNIE GENERALE TRAMSATLANTIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi n° 10025 portant approbation d'un pro- 
tocole d'accord et d'un avenant à la convention du 23 décem- 
bre 1948 conclus entre l'Etat et la Compagnie générale trans- 
atlantique et portant modification à la loi du 20 mai 1%51 
relative à l'exploitation des lignes maritimes d'intérêt général 
{n° 111%). 

Ce man, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 

La ee est à M. Louis Michaud, rapporteur de la commis- 
sion de la marine marchande et des pèches. 


M. Louis Michaud, rapporteur. Mes chers collègues, à la fin 
de la séance de ce matin, M. Giovoni a fait une intervention 
relative à la haison entre la Corse et le continent. 

Je voudrais fournir à l'Assemblée une explication, présenter 
quelques remarques et procéder ensuite à quelques compa- 
raisons, 

M. Giovoni nous à dit sa surprise de constater que, dans 
l'ensemble des lignes contractuelles, seule Ja ligne entre la 
Corse et le continent ait un compte à part. 

Mais M, Giovoni sait bien que, s'il en est ainsi. c'est parce 
que la Compagme générale transatlantique a repris la gestion 
d'une ligne qui état exploitée par une autre compagnie. Il 
s agit, en quelque sorte, d'une convention spéciale que la com- 
pagnie à reprise et qui a amené l'ouverture de ce compte par- 
Ueculier pour ja Corse. 

Voici maintenant plusieurs remarques, 

est vrai que l'Assemblée nationale a accepté que les tarifs 
entre la torse et le continent soient, en principe, ceux prati- 
qués par la Société nationale des chemins de fer français. 
est regrellable que ces tarifs ne soient pas intégralement 
appliqués. Ncanmoins, je ferai remarquer à M. Giovoni que, s'il 





surtout si l'on compare les tarifs entre la Corse et le conti 
avec ceux qui sont appliqués entre les îles et les côtes 0 
l'Atlantique. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. M. le rapporteur n'a en rien dément: 
affirmations de M. Giovoni. 

Mais je constate, une fois de plus, que M. Le rapporteur 
met en marge des lois. : 

Que demandons-nous ? Purement et simplement l'applica! 
d'un décret-loi de 1937. 

Faut-il penser que, parce que les départements maritimes q 
vous intéressent ne bénéficient pas de ces dispositions, 
entendez les refuser aux autres ? 

M. le rapporteur. Bien au contraire, j'ai pris la précaution 
vous déclarer que j'avais voté comme vous. 

M. Paul Cermolacez. En ce qui me concerne et au nom 
men collègue M. Giovoni, Je suis disposé à soutenir toute pro- 
position de loi qui pourrait, dans ce domaine, améliorer 
situation des habitants des iles auxquelles vous avez fait al! 
sion. ; 

Mais il s'agit pour nous de demander, en 1955, l'application 
d'un decret-oi de 1937. 

Enfin, lorsque vous faites des comparaisons, encore faut !l 
les pousser jusqu'au bout. On ne peut pas assimiler le passare- 
pont à la troisième classe. IL y a des troisièmes classes à bori 
des bateaux et, en 1937, il a été admis que l'assimilation di 
chemin de fer avec le hateau devait entrainer un abattemi 
de 3% p. 106 sur les tarifs de quatrième classe pour établir li 
parité avec les troisièmes dasses des chemins de fer. 

Nous ne demandons que cela. 

Monsieur le rapporteur, vous êtes intervenu; c'est bien. Mas 
nous aimerions beaucoup mieux... 


M. de Moro-Giafferri. connaitre l'avis du Gouvernement 
M. Paul Cermolacce. .entendre M. le ministre de la ma 


marchande, Nous voudrions savoir s'il compte ou non ap} 
quer un texte de loi. 

M. de Moro-Giafferri. Le Gouvernement n'a-t-il pas son 
à dire sur la question ? 

M. le président. M. le ministre aura la parole, s'il la demm 
La discussion générale n'est pas close. 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, l'opinion mari 
est justement inquiète d'une question très intimement | 
à celle-ci: je veux parler du paquebot transatlantique qui 
être construit et exploité par la Compagnis générale üu 
atlantique, 


L 


L 
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Dre 
le voudrais, à l’occasion de ce débat, vous demander de Ja 
ccurer et de lui dire que les choses ne resteront pas cons- 
mment au point mort comme c'est le cas, malheureusement, 
icnuis deux ans, malgré trois votes du Parlement. 


n. Jean Guitton. Et plus. 


M. Pierre Courant. Je sais que, personnellement, vous avez 
st un très gros effort pour faire aboutir ce problème et je 
Uvus à vous en rémercier. 

Je sais aussi que certaines difficultés se présentent encore. 
ns renseignements de caractère ofticieux me sont parvenus 
\ l'évolution des conversations entre le ministère des 
i es et votre département. 
ke crois qu'il serait utile, monsieur le ministre, que vous 
vthez bien nous dire où en sont les faits et dans quel délai 
\ espérer aboutir. 

\os vieux navires transatlantiques, dont la réputation mon- 
est encore considérable, se fatiguent, On ne pourra les 
I r en ligne qu'au prix de dépenses fort importantes, sans 
rtion peut-être avec le résultat obtenu, si ce n'est la 


| 

, uité de notre présence, en attendant le grand bateau 
rétablira le prestige français dans son entier, ce grand 

bateau qui est tant désiré par tous les milieux maritimes. 


Je vous demande de bien vouloir donner à ces milieux 
murilimes, si souvent en contact ayec l'étranger et dont l'effort 
sert si brillamment la France, les apaisements de nature à leur 
mrmettre d'attendre pendant très peu de temps, je l'espère, 
la mise en cale du grand paquebot transatlantique. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je voudrais insister pour connaitre, sur 
semble des questions posées par M. Cermolacce, l'avis du 
Gouvernement. 

ll m'a été indiqué que le Gouvernement répondrait au cours 
le la discussion générale. 

\e pourrait-il répondre maintenant à la question poste par 
un membre du groupe communiste, mais qui n'intéresse pas 
uniquement le parti communiste, car sur tous les bancs de 
cette Assemblée nous avons eu l'occasion d'intervenir dans 
méme sens. Aussi bien M. Gavini que M. Serafini et M. Fag- 
nelli, nous avons été unanimes à défendre nos populations. 
Je disais, ce matin, qu'on ne s’est pas préoccupé de savoir 
<i la ligne était rentable quand il s'agissait de la mobilisation. 
Dois-je rappeler çe que ja Corse a été pour la France à certaines 
heures ? 

Certes, il n'y à pas à craindre une propagande étrangère en 
Corse, mais il ne faudrait tout de même pas que l'on prit 
l'habitude de laisser se propager certaines idées, certaines aflir- 
nations. 

Lorsqu'on sait ce qui est fait pour les possessions maritimes 
de pays voisins et lorsqu'on constate que la France, à cet 
égard, semble rester en arrière, on éprouve un sentiment 
douloureux. 

Je serais reconnaissant à M. le ministre de nous donner des 
apaisements, 

Nous avons voté avec le Gouvernement, Nous voterons, il 
va de sois, en ce qui nous concerne, sans l'ombre d’une hésita- 
ton ce qui nous est demandé, je ne dis pas pour la Compagme 
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‘nérale transatlantique, mais pour le pavillon national, (Tres 

on" très ben!) C'est une nécessité à laquelle nous avons 
obei et à laquelle nous obéirons encore. Mais, sans déposer ici 
de extes qui puissent étre considérés comme la manifestation 
d'une opposition au projet déposé, nous voudrions profiter de 
1 discussion pour que le ministre compétent — et je donne 
a ce mot tout son sens — veuille bien nous rassurer. 

C'est une pensée que j'exp'ime au nom des populations que 
jai représen'ces autrefois et auxquelles j'appartiens encore. 


M. le président. La parole est À M. le ministre de la marine 
barchande. 


M. Paul Antier, ministre de la marine marchande. Je remer- 
ie nos collègues d'avoir bien voulu attirer mon attention sur 
la liaison de la Corse et du continent. 

Le Gouvernement — et moi-même plus spécialement — nous 
°\aminerons celle question avec beaucoup d'intérêt et de solli- 
cilude, soyez-en assurés. 

Je veillerai de même à ce que la loi soit appliquée de la 
façon la plus favorable à la population corse. 


M. de Moro Giafferri. Je vous remercie. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 


_M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La sous-commis- 
sion des entreprises nat'onales a procédé À l'audition des repré- 
Sentants des Messageries maritimes et de la Compagnie géné- 
lale transatlantique. 








Après quoi, la commission des finances, sur rapport de la 
sous-comimission, à émis, à l'unanimité des membres présents, 
un avis favorable à l'adoption du texte du Gouvernement. 

Elle a toutefois assorti cet avis de quelques observations. 

Tout d'abord, elle souligne le gros effort financier consenti 
par la nation en faveur de la marine marchande. Elle l'estime 
nécessaire mais elle cos'dère que, dans la situation financière 
présente, il v à heu de ne pas pousser exagérément dans Île 
sens de la dépense et de rechercher toutes les mesures pos- 
cibles d'économie, Elle attend de la Compagnie des messageries 
maritimes coume de la Compagnie générale transatlantique 
un effort sérieux de réduction de toutes les dépenses pour 
parvenir à les ramener à un-chiffre minimum. 

La situation financière des deux con pasnies € t différente 
mais pour des raisons qui tiennent moins aux modalités 
d'etploitation qu'à la nature même des lignes desservies par 
l'une et l'autre compagnie, si hien que les oheervalions que 


présente la commission visent, également, la Compagnie des 
messageries maritimes et la Compagnie générale transatlan- 
tique, 


la Compagnie des messageries maritimes a profité d'une 
cituation particulière en Extrêéme-Orient et connu quelques 
années relativement floriseantes, On ne devrait point la voir, 
d'ici quelque temps, solliciter du Farlement une aide analogue 
à celle que demande présentement la Compagnie générale 
tran-atlantique. 

Quant À la Compagnie générale transatlantique elle-même, 
la sous-commission et la commission des finances ont été 
frappées par l'existence de certaines lignes, en particulier la 
hgne Bordeaux Casablanca, légèrement déficitaires et aucune- 
went contractuelles, dont cependant, indirectement, le Trésor 
supporte les sharges, Aussi Ja commission et la sous-commission 
invitent-elles, d'une facon très expresse, Ja Compagnie géné- 
tale transatlantique, par l'intermédiaire du ministre qui en 
est le tuteur, à réaliser un effort de compression des dépenses, 
au besoin par la suppression de lignes comme celle de 
Bordeaux à Casablanca et, à la rigueur, par une transformation 
totale des conditions d'exploitation. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la d'scussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Arti les 1° à 4.] 


M. le président. « Art. {°7. — Est approuvé l'avenant n° 9 À 
la convention du 23 décembre 1%4%, conclu le 27 janvier 1% 
entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique, pour la 
fixation du montant maximum de la contribution financitre de 
l'Etat. » 

Personne 7e demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%. 


. 


M. Paul Cermolacce. Nous volerons contre tous les articles, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Est approuvé le protocole d'accord conclu le 
25 juin 1954 entre l'Etat et la Compagnie générale transatlan- 
tique au sujet de la cession du paquebot Gascogne par la Com- 
pagnie à l'Etat et de la hiquidat on du compte bloqué ouvert 
au nom de la Compagnie dans les écritures du Trésor, en appli 
cation de l'avenant du 29 avril 1941 à la convention du 
23 novembre 1933. » (Adopté.) 

« Art. 3. — Les alinéas 5 et suivants de l'article 6 de la loi 
du 20 mai 1951 sont remplacés par les dispositions suivante 

« Seront également, et dans Ja même proportion, imputés à 
ce compte, en cas de perte totale ou délaissement des navires 
de remplacement, le montant des indemnités payées à re 
titre par les assureurs et, en cas de vente ou de démolition, 
le produit net de la vente ou de la démolition, 

« Les sommes inscrites à ce compte bloqué pourront être 
retirées par la compagnie sur autorisation conjointe du mini 
tre chargé de la marine marchande et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques en vue de permettre le finan- 
cement d'un programme d'investissements en matériel naval, 
préalablement approuvé par les mêmes ministres, Le matériel 
naval de substitution ainsi acquis sera soumis aux prescrip 
lions des deux alinéas précédents, Les modalités de tout autre 
emploi éventuel des fonds bloqués seront déterminées suivant 
accord à intervenir entre les mêmes ministres et la compa- 
gnie. 

« Si l'Etat et la compagnie se trouvent, par suite notamment 
des prélèvements susvisés sur le compte bloqué, copropriétaires 
de plusieurs navires, ils devront, en cours de convention ou 
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au | lard à l'expralion normale ou anticipée de celle 
cégrouper par Cou per lion leu n\eslisserments re L ctifs en 
alert naval 1 Cu un nombre d ivires, du haliivre 
à redu valant que possib ( G IHdiVIsion. 

« Saul à ru rl ire à ant venr eutre le ministre horré 
de 1 © pu li 1 ve Li Hiipa,inie, les investissements 
lé Etat ' AVAL Seront 1! ipeés par prioriié sur 
l: res indivis affectés aux lignes prévues au cahier des 
Luz: ‘5 

« Si la part de la e mpagne dans la valeur de ec unités 
ne it Jr } ) porist { Î #11 s de l'Etat dans 
le i [le aux l!£ LE { du cahier des 
charges, | groupement se poursuivra sur ceux de ces der- 
nier vitres dans lesquels la part de propriété de l'Elat sera 
la plus élevce 

« Les valeurs à retenir pour ces regroupements seront les 
valeurs nt à amortir à la date de la mpensalion suivant 
les tableaux d'amortissement contractuel majorées des valeurs 
1 juelle n'ractuelles, étant ent M1 que, Si une téévalua- 
tion intervient postérieurement à celte mesure, avéce Un Caraf- 
T donnant effet à une date antérieure au 


| rt ) A tif lui 
roupement, la correction nécessaire sera opérée. 

Les amvatissements de chaque navire ayant fait l'objet de 
regroupement et, éventuellement, le prix net de vente ou les 
indemmat perçues des assureurs en is de pt rte totale ou de 
délaissement, seront portes au compte bloqué susvisé au pro- 
rata de la part de propriété de l'Etat dans chaque navire après 
regroupement. 

« À l'expiration normale ou anticipée de la convention, le 
montant non utilisé du compte bloqué sera versé à l'Etat. 

u En outre, et sauf accord contraiwe à intervenir entre Je 
ministre chargé de la marine marchande et la compagnie, 
l'Etat prendra possession des navires de remplacement et 
du matériel naval de substitution dont il sera propriétaire, soit 
pour en avoir integralement tinancé l'achat ou la construction, 
soit en vertu du regroupement susvisé, 
l'expirati&n normale où anticipée de la convention, et 
iperment, il reste un navire propriété indivise de 
navire deviendra propriété de 


rt 
rUg 
“ 


« Si, à 
apres 1ew1 
l'Etat et de la compagmie, 


l'Etat, s'il s'agit d'un navire affecté aux lignes prévues au 
cahier des charges, et propriété de la compagnie s'il s’agit d'un 
navire affecté aux lignes autres que celles du cahier des charges 
sous ndition pour celui qui conservera le navire — de 
régler À n cocontractant, au prorata de la part de ce dernier, 
une ilt ileulée sur la base de la valeur vénale dudit navire 
au jour du transfert de la propriété cu, en cas de vente, au 


jour de la vente 

« La compagnie tiendra un état faisant ressortir à chaque 
fin d'exercice le montant des sommes bloquées et à bloquer, 
ainsi que l'emploi des prélèvements opérés sur le compte blo- 
qué, Cet état sera envoyé au ministre chargé de la marine 
marchande, après visa du contrôleur d'Etat, un mois au plus 
tard après la réunion de l'assemblée des actionnaires convo- 
quée pour statuer sur les comptes de l'exercice. » — (Adopté.; 


« Art. 4. — L'article 7 de la loi n° 51-570 du 20 mai 19%41 
est abrogé, »n — \dopté } 

La parole est à M. Cermolacce pour expliquer son vole sur 
l'ensemble. 


M. Paul Cermolacce. Nous voterons contre le projet de loi 
qui nous est présente, 

Je ne reprendrai pas les raisons qui ont été, ce matin, fort 
excellement exposées par notre ami Marc Dupuy et auxquelles 
il n'a pas été répondu tant en ce qui concerne le compte de 
gestion de la Compagnie générale transatlantique que la difii- 
culté de connaître le prix du service rendu, condition néces- 
saire pour savoir s'il est opportun de maintenir telle ou telle 
ligne. 

Nous estimons que les contribuables doivent être à même 
de savoir ce que l'on fait des deniers publies. 

Nous voterons contre ce projet parce que, outre les rai- 
sons qui ont déjà été expliquées, il en est une autre, qui 
concerne la politique, la gestion mème de la Compagnie géné- 
rale transatlantique, qui ne nous permet pas d'accepter le texte 
qu'on nous propose. 

Voicr quelques exemples : 

J'ai entendn un de nos collègues parler du grand paquebot 
que l'on attend, 

Pour nous, membres du groupe communiste, il n'est nulle- 
ment question de supprimer la présence française sur l'Allan- 
tique-Nord, Mais la coustruction d'un grand paquebot nous 
parait une idée périmée et nous trouvons les raisons mêmes 
de notre position, qui pourrait sembler contradictoire, dans 
l'intervention faite devant les actionnaires de la Compagme 
res og transatlantique par M. Jean Marie qui en est le pré- 
SieME, 
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M. Jean Marie traite de la concurrence qui est fait 
navires par l'avion et des difiicultés rencontrées pour 
les tarifs sur les lignes tant pour les passagers que p Les 
marchandises. 

Il importe done également d'envisager Ja rentabilit 
lignes en fonction de la concurrence acrienne. C'est d'ail 
ce qu'ont tres bien compris des pays marilimes comme | 
l'Ausleterre et la Hollande qui, sur la ligne de l'Atlu 
Nord, ont lancé des paquebots rapides, c'est vrai, bien 
ces, confortablement amenagés, mais qui restent dans ur 
milieu, Ces pays ont compris que ce nest pas pour Ja el 
exceplionnelle, dite de grand luxe, qu'il failait aménager s 
navires, mais pour la clientèle moyenne. 

Nous avons d'ailleurs déjà indiqué ce que nous pens 
ceile question, 

Nous estimons qu'il serait préférable de mettre en ser 
sur l’Atlantique-Nord, au heu d'un grand paquebot d'un 
quantaine de mille tounes, deux paquebots moyens rapides 
qui feraient excellemment l'affaire. Les équipages y tr 
raient leur intérêt, la clientèle aussi, et A concurrence 
l'avion, dont s'est plaint amerement M. Jean Marie, direct 
de la Compagnie générale transatlantique, serait réduite. 

Nous voterons contre ce projet de loi parce que nous y trou. 
vons un certain article qui confirme tout le reste: celui qui 
a trait à la vente du Guscugne à l'Etat. Notre ami M. Marc Dupuy 
en à parlé ce matin. 

La Compagnie générale transatlantique a acheté ce bateau 
et l'a mis en service pendant cinq ans. Un fonds d'amortis 
ment a done été créé pour ce navire. Or, le Gascogne à 
revendu a l'Etat aussi cher qu'il avait coûté, L'Etat fait air 
à la Compagnie génerale transatlantique un cadeau de quel- 
que 12) millions de frencs. 

Voulez-vous connaitre le fond de cette affaire ? Ecoutez 4 
ce que disait le directeur de la Compagnie générale transall 
tique, M. Jean Marie, s'adressant le 1* juillet 1954 aux act 
paires de sa compagnie. 

Evoquant Ja situation satisfaisante de la Compagnie gé: 
rale transatlantique et parlant plus particulièrement de la vent 
de navire, M. Jean Marie disait : 

« Aussi bien ne tenons-nous pas cornpte d'importantes pli 
values sur ventes de navires qui, virées obligatorrement à 
réserve spéciale de reconstruction, en exécution des dispo 
tions de Ja convention, améliorent encore en fait la situat 
de nos amortissements. » 

I confirme ainsi le cadeau de quelqnes eentaines de n 
lions qui vient d'être fait à la Compagnie générale transatlan- 
tique par la vente du Gascogne. 

I n'a pas été répondu non plus à d'autres questions que 1 
avions posées devant la commission de la marine marchan 
Nous avions parlé de l'affrétement de navires étrangers, I! à 
été reconnu que Ia Compagnie générale transatlantique en av it 
affrété un. Nous ne sommes pas sûrs qu'elle n'en ait aflr: 
qu'un. 

j apportons même dans le débat la preuve du contraire 
On a affrété des bananiers allemands qui assurent encore actu 
lement le tralic sur les lignes Grandes Antilles et Caraibes. 
115 appartiennent à la compagnie Home Line qui exploitait de):, 
avant la guerre, cette mème ligne. 

Tout laisse supposer que cette période d'affrétement de ban:- 
niers allemands sur la ligne qu'exploitait avant la guerre ceile 
compagnie allemande sera très provisoire et que prochainement 
l'on donnera satisfaction à cette compagnie en lui abandonna:t 
l'exploitation de la ligne. 

Nous venons d'entendre une explication qui ne nous sati-fait 

non plus de la part de la commission des finances qui 
invite le Gouvernement à faire à la Compagnie générale tran-- 
atlantique des recommandations — c'est à peu près le terme 
sur la gestion de la ligne Bordeaux-—Casablanca. 

La commission des finances est-elle, par exemple, informée la 
fait suivant ? 

Au cours d'un voyage au Maroc, le 27 mars, le bateau Je 
Maroc s’est trouvé dans le port de Casablanca durant une jour- 
née et demie. Quatre heures avant son départ, on à commen: 
à procéder aux opérations de chargement. Effectivement, le 
navire n'a pu charger la totalité des marchandises qui étaie:t 
sur le quai. H à quitté le port à l'heure prévue et quelque: 
heures après son départ, comme par un effet du hasard, un 
cargo de la C. G. A. M. — une filiale de la Compagnie générale 
transatlantique — est arrivé et a pris la totalité de la marchan- 
dise restante. 

S'il y a des recommandations à faire, c'est dans ce sens, e1 
ce qui concerne Ja gestion de la Compagnie générale transat: 
tique par rapport à <es filiales. Mais de tout cela on ne dit mot 

Enfin, on n'a pas encore dit si on entendait appliquer la | 
et toute la loi, en ce qui concerne les primes attribuées 1 
équipages et au personnel de la Compagnie générale transall:1- 
tique, on à simplement acquiescé de la tête. Devons-nous int: 1- 
préter ce signe comme l'assurance que le ministre interviendra 
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vivueur pour que la loi et, plus particulièrement l’artiele 
{ aux primes de ge-lion et à l'allocation complémentaire 
1 n'y a pas bénéfice, soit appliquée aux équipages et 
ls de la Compagnie générale transatlantique ? 
t pas obtenu de réponse à toutes ces questions et pour 
raisons encore, notamment parce que nous considérons 
estion de la Compagnie générale Wansatlantique mérite 
es recommandations, qu'au travers de cette compa- 
onomie mixte, ce sont des intérèts capitalistes qui 
défendus au détriment des intérêts des contribuables 
( et des travailleurs, marins et personnel sédentaire, 
rons contre le projet de lei qui nous est présenté. 
m le président. Monsieur Cermolacce, vous avez parlé dix 
Je n'ai pas voulu vous interrompre, mais je rappelle 
{ lications de vote ne doivent pas dépasser Cinq 
| le est à M. Jean Guitton. 
nm. Jean Guiiten. Mes chers collègues, ce matin, j'ai déclaré 
te du groupe socialiste serait subordonné aux déclara- 
: rapporteur de la commi<sion des finances, après celles 
sentant du Gouvernement, M. le ministre de la marine 
inde. 
Le: réserves faites par M. de Tinguy, rapporteur de la com- 
\ des finances, sont nôtres, 
On a par!é de l'importance des subventions que l’on a évidem- 
: multipliées par 2, 4 où 5. Or, pour chacune des compa- 
el par exercice, ces subventions doivent s'élever, si Ina 
ire est fidèle, à 1.800 millions. Nous vous avons demandé 
matin, et nous réitéruns notre demande ce soir, que le 
le sait sévère, 
lour ma part, je ne veux pas douter de la sévérité du minis- 
des finances, administration à laquelle, pendant queïques 
‘es de ma vie, j'ai D 
ire part, il ne faudrait pas, mes chers collègues — je 
iresse surtout à nos collègues communistes — ni d'un côté, 
l'autre saborder le paquebot dont la construction e*t 
e, avant qu'il soit déjà mis au monde. 
W. Paul Cermolacce. Celui qui le saborde, c'est le Gouver- 
it 
M, Jean Guitton. C'est vous qui avez mis l'accent, monsieur 
olacce, sur ce problème, comme nous lavions fait d'ail- 
rs précédemment à plusieurs reprises nous-mêmes en disant : 
Il faudrait que la rentabilité de ce paquebot soit assurée. 
ne voulons pas un super-paquebot, comme on l'a trop 
ent indiqué dans les journaux, ce qui n'était pas pour 
er notre tâche, 
\ous avons indiqué, ce malin, quel devait en être le tonnage. 
is ajoutons, ce soir, que sa capacité doit être, pour obtemr 
maximum de rentabilité, d'environ 2.000 passagers, avec 
jues cabines de luxe, lñen entendu, puisque nous aurons 
chentièle de luxe à certains moments, mais surtout — nous 
is insisté sur ce point — avec des cabines « touristes » de 
uicre et de deuxieme classe. 
\u sujet de sa rapidité, permettez-moi de dire qu’à bord 
ne unité qui ne fait que 25.0 tonnes on ne peut pas placer 
e, l'appareil moteur nécessaire, pour obienir une vitesse 
1, 32, voire 34 nœuds aux essais, comme on pourrait l'atten- 
des services techniques de la marine marchande en sa 
nche « constructions navales ». 
La rapidité est fonction du tonnage, de la grosseur, de la 
nzueur du navire. Les techniciens et M. Cermolacce ne me 
uentront certainement pas sur ce point. 
\ous devrons donc prévoir un paquebot d'un certain ton- 


ze et d'une vitesse suffisante 


S:non, vous partirez battus par rapport aux « Queen » 


nlais, à plus forte raison par he à l'United States, le 


in américain qui, actuellement, fait le plein de passagers 
nous amène des clients qui ne demanderaient qu'à venir 
is souvent chez nous, si la rotation de nos navires était 
rapide, 

ll faut absolument que nous soyons dans la course, 

Je vais vous livrer mon secret désir, Je voudrais que la 
nice réconquière ce qui a été un moment notre fierté, c'est- 
dre le « ruban bleu » qu'a détenu à certain moment Nor- 
ndie.. il y a 20 ans! 

Je voudrais qu: la France soit, en quelque sorte, comprise 


‘ini les « grands ». 


Je ne veux pas désespérer de mon pays. Je ne veux pas le 
" écrasé entre tant d'autres. Je veux pour lui un ambas- 
deur « digne », un ambassadeur qui réponde à la grandeur 
Ie je veux donner encore à la France. 

Quant aux salaires des officiers, des marins, vous avez 


tendu le point de vue de nos collègues communistes. 

Voici la position du groupe socialiste : 

Nous demandons, vous le savez, comme le demandent d'ail- 
urs les représentants de la C. F. T. C. et de Force ouvrière 
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— monsieur le ministre, je vous demande d'enregistrer ma 
déclaration que soit repoussée la ratitication du décret-lot 
n° ©4-4031 du 22 octobre 1454 sur les conditions de travail et 
de rémunération, loi de quarante heures et congés. 

Ft, en attendant Ja nouvelle convention qui sera établie 
entre les deux parties, le syndicat des marins et les armateurs 
— ce n'est pas nous qui pouvons la déterminer ici, mais vous 


savez de quel côté nous Sommes nous p'oposons le retour 
à la convention 1 itionale de 1996. Celle-c1, nous £<avons par 
qui elle a été signée, bien que nous n'apparlenions pas encore à 
cette Assemblée, Nous tenons en querque sorte Pour sans 


valeur le réglement d'administration publique du 31 mars 1459 
sur l'organisation du travail dans les ports, 

leile est la position du groupe socialiste, 

Je voudrais terminer en beauté, sinon à « l'ile de heauté » et, 
puisqu'on en a parlé, revenir sur l'idée — et il ne faut pas 
s'en fâächer — d'assimiler la ligne de Corse au rail et à la 
route, Mais 11 ne faudrait pas seulement songer à l'Ile de Corse, 
1! x A bien d'autres iles au large de nos votes, au large de 
la côte d'Amour, par exemple, pres de chez moi, à la Baule, au 
large du Morinhan également où les mêmes difficultés — 
M. Hutin-Desgrées le suit bien — se posent pour la traversée 
de Belle-Ile. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. J'y Clais hier. 


M. Jean Guitton. Et M. Michaud sait qu'il en est de même 
pour la côte de Jade. 

Il v a là de lourdes charges qui pèsent sur les usagers. 

Pour toutes les raisons que je viens d'indiquer, mais en y 
associant ce grand département, la Corse, qui à élé notre 
fierté pendant la guerre, je voudrais que cette Assemblée, 
dans sa grande majorité, sinon à lunammité, vole, après les 
réserves que nous avons faites, cetle convention pour laquelle 
nous ne nous sommes pas battus, mais à l'occasion de laquelle 
nous avons reconnu que la marine française doit trouver dans 
le monde la place qu lui est due. (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis vraisemblablement dans un jour de 
bienveillance : apres avoir laissé parler M. Cermolacce pendant 
dix minutes, je n'ai rien dit à M. œuitton qui s'est servi du 
micro spécialement réservé aux comrmmissions, (Sonwmres.) Mais 
je ne voudrais pas que cela puisse constituer des précédents, 

Fersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recucilis.) : 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouidement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...... coton sssesee 616 
Majorité absolue ,....... RÉ ASS  EUR 309 


Pour l'adoption ........,, 516 
Contre 


L'\ssembite nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de T'arti- 
cle 20, alinéa 3, de Ja Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour Son examen en premiere lecture, d'un delai 
maximum de deux mois à compter du dépôt du texte sur son 
bureau. 


ame . 
SERVICE DE SANTE SCOLAIRE ET UNIVERS'!TAIRE 
Adoption, en débat restreint, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi 
n° 2878 de M. beixonne et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'organisation du service de santé scolaire et universitaire. 
(N° 2530-4067-6611-7226-11151-11251 

En application du deuxième alinéa de l'article 2S ter du 
règlement, je vais appeler l'Assemble à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint. 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
celle demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
el le Gouvernement, 

La parole est à M. Flandin, au nom de la commission de 
l'éducation nationale. 
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M. Jean-Michel Flandin. Mesdames, messieurs, la proposition 
de loi de M. bDeixonne et de p'usieurs de ses collegues tendant 


à L'urgamsalion d'un service de santé scolaire el universitaire 


a élé deposte Le 5 mai 1950 au cours de la précédente légis- 
lalure, Reprise le 6 imai 1952, elle a fait l'objet d'un rapport de 
mon collegue et ami M. Ravimond Schmaittlein, qui fut adopté 
à L'unanim par la mtmission de l'éducation nationale. 

Apt les 0 pos Lions qu'il ne { pas nécessaire de rappeler en 
détail € ii fu Lt quelquefois passionnées, le rapport sup- 
plémentaire presenté gar notre collègue à été également adopté 
à il Uri Hit 

A ce Imoment-1h, M. le ministre de l'éducation nationale, par- 
lu nt} un du Gouvernement, d lura, le JU nuvermbre 194, 

à tribune de cette à mbhies 

M. Deixonne à precisément déposé une proposition qui 
doit être voli uns debat, demandant la création d'une direc- 
Lion d'h 1e ire ntiée À nédecin et rattachée, bien 
entendu, au m tèére de l'éducation nationa'e. » 


M. Jean Guitton, lv! 


M. Jean-Michel Flandin, « Ce vote sans débat doit intervenir, 
je crois, tres prochainement, Je réitere l'engagement que Jai 
Le l'appliquer 1ounmédiatement aprés le vote de cette proposi- 
ton de Ho le stalut que jai léja prepare. Ù 

Il aura fallu pres de deux ans pour que cette proposition ‘ 
loi dont 1 était admis alors par le Gouvernement qu'elle serait 
adoptée sans débat puisse faire l'objet d'un débat restreint, 

Inserite pour ètre adoptée sans débat, à l'ordre du Jour de 
la séance du 13 juillet 1955, cette proposilion de loi a dû être 
retirée devant la double opposition de notre collegue M. Villard 
et de M, le président du conseil 
M. Villard a fait connaitre qu'il fai it 


débat, avant des observalions à présenter. 


oppos tion au vole sans 


La comm n de l'éducation nationale, désireuse de connai- 
tre 1bservations, l'a invité à assister à sa dernière séance, 
mais M. Villard ne s'v est pas pri senté, La commission n'a donc 


pu juger du ben-fondé desdites observations. 

L'opposition de M. le président du conseil n'est pas dirigée 
fond, mais elle se réfère À une note détaillée adressée 
aux nhihisstons compétentes par M. le secrétaire d'Etat aux 
hitiinves et aux affa res econonni jues. 


Il est ] 


sur le 


1 l 
Lin que 


le rédacteur de celte note, peu au courant 
certainement de la question ardue de l'hygiène scolaire et de 
tout ce qu'elle sous-entend, a négligé des aspects essentiels de 
l'organisation du service qui ont été réclamés par votre com- 
Hiis-lon dep is des années. 

On ne saurait non plus admettre, ainsi que l'affirme ja note 
de M, le secrétaire d'Etat aux tinances et aux affaires économi- 
ques, que les décrets du 21 janvier 1954 rendent sans objet 
les articles 1%, 2, 3 et 5 de la proposition de loi. 

Nous nous contenterons de dire, dans la mesure d'ailleurs où 
l1 comparaison entre lesdits articles et les décrets du 21 jan- 
vier 1954 peut être pertinente, que ce sont les articles de la 
proposition de loi qui rendent précisément les décrets du 21 jan- 
vier 1954 en partie sans objet 


Votre commission a toujours estimé qu'un texte législatif 
devait étabiir d'une facon détinitive la situation du service 
de l'hygiéne scolaire et universitaire, après qu'un décret 


concernant le service avait pu être abrogé par un ministère 
tombé avant mème de se presenter devant les chambres, 
Certains nous vwnt reproché de vouloir esquiver un débat. 
IL suftit, mesdames, messieurs, de se reporter an compte rendu 
des débats budgétaires de 1951, de 1952, de 1953 et de 1954 
pour se rendre compte que tout ce qui pouvait être dit sur 
cette question a véritablement été dit, La question a été vidée 
au fond par le rapport principal et les trois rapports supplé- 
mentaires que votre commission de l'éducation nationale a 
chaque fois adoptés à l'unanimité, I ne s'est donc jamais agi 
d'esquiver un débat et on pouvait espérer que, toutes les oppo- 
sitions avant été étudiées successivement et résolues, toutes 
les difficultés sumontées, l'unanimité qui s'est faite dans le 
Vays et dans la commission se retrouverait à l'Assemblée. 
Votre commission espère encore qu'un vole unanime mettra 
un point final à une discussion dont dépend, en définitive, la 
santé de sept millions de nos enfants. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Thibault, contre le débat 
résirernt, 

M. Edouard Thibault. le groupe du mouvement républicain 
populaire estime que, s'agissant, comme on vient de le dire, 
de l'organisation définitive de l'ensemble de l'hygiène scolaire, 
ne peut faire l'objet d'un simple débat de Ja 


celle question d 
ffert aujourd'hui à l'Assemblée. 


nalure de celui qui est 


C'est pourquoi il s'oppose au débat restreint, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
PA , 
débat restreint. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 





po 
M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vist 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion d 
articles. 


La 
[Art les 1! à 5.] 


M. le président. « Art. 1%, — Je décret n° 48-1386 Qu & cer. 
tembre 1948 portant suppression d'une direction au ministère 
de l'éducation nationale et le décret n° 48-245 du 21 décem. 
bre 18 portant organisation de l'hygiène scolaire et univers. 
taire dans le cadre départemental sont abrogés. » 

Personne ne demande Ja ‘parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Il est créé un service de santé scolaire et nnt. 
versilatre dont l'échelon central est constitué par une direction 
placée sous l'autorité directe du ministre de l'éducation natiw 
anale. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le service de santé scolaire et universitair: st 
organisé sur le plan national conformément aux disposilions 
de l'ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1945 sur la protection 
de la santé des enfants d'âge scolaire, des élèves et du per. 
sonnel des établissements d'enseignement et d'éducation de 
tous ordres, du décret n° 46-2697 du 26 novembre 1916 por- 
tant organisation financière du contrôle médical dans les ét. 
blissements d'enseignement du premier degré et du décret 
n° 46-2698 du 26 novembre 1946 fixant les modalités d'appli- 
cation de l'ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1945. » — 
{ idopté.) 

M. le président. « Art. 4%. — Des décrets portant règlement 
d'administration publique détermineront, d'une part, les condi 
tions de fonctionnement du service de santé scolaire et univer- 
sitaire, d'autre part, les statuts des diverses catégories de per- 
sonnel ainsi que les modalités d'intégration du personnel 
médical et social de l'hygiène scolaire et universitaire dans 
les corps de fonctionnaires titulaires nouvellement eréés. » 


Mme Rach2l Lempereur. Je voudrais déposer un amende. 
dement… 


M. le président. Dans nn débat restreint, seuls peuvent ie 
appelés 1es amendements examiaés en commission, Tel n'est 
pas le cas de votre amendement; il n'est donc pas recevable 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À la 
présente loi qui est rendue immédiatement applicable à lAlgc- 
rie et aux départements d'outre-mer, » — (Adopté.) 

Sur l'ensemble de la proposition de loi, la parole est à 
M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittlein. Le groupe des républicains sociaux 
est unanime à approuver la proposition de loi de M. Deixonne 
sur l'hygiène scolaire et universitaire qu'il votera sans 1e! 
cence. 

Mes amis et moi-même, en mettant un point final à cinquante 
et un ans de débats parlementaires illustrés par les noms de 
MM. Vaillant, Joumergue, Barthou, Ferdinand Buisson, Herriot, 
André Tardieu et Jean Zay, avons conscience -d'accomplir une 
œuvre légisative salutaire et d’une importance capitale. 

La tâche qu'avait entreprise, à la Libération, notre ami René 
Capitant, et dont la charte est contresignée par les noms de 
MM. Charles de Gaulle, René Captant, Alexandre Parodi, René 
Pleven, Charles Tillon, Edmond Naegelen, Edouard Depreux, 
Maurice Schumann, André Croizat et René Arthaud, a pu être 
compromise et battue en brèche par les muets du sérail, parce 
qu'il lui manquait justement Ja solide assise d'une loi adoptre 
par le Parlement. 

L'unanimité que nous constatons an cours de ces cinqua! 
et un ane de débats, et qui se manifeste par les noms de ces 
hommes politiques venus de tous les horizons de la pensée 
française, s'est retrouvée à la commission de l'éducation natio- 
nale qui est restée inébranlablement unanime au cours de ces 
dernières années, 

Les sept millions d'écoliers, d'étudiants, d'enseignants de 
France, les parents d'élèves, les médecins, les assistantes soci1- 
les, les infirmières, les syndicats corporatifs, l'académie de 
médecine voient enfin combler leurs vœux et obtiennent 
entièrement satisfaction, 

Aussi, en déposant ses bulletins dans l’urne, le groupe des 
républicains sociaux a conscience de rester fidèle à la douh'e 
épithète qu'il s'est choisie de républicains sociaux. (Apalaud 
sements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempercur. 
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| Lempereur. Je m'associe entièrement aux décla- 
Schmittlein. 

> igues années que le problème 4 
cé. 11 est enfin résolu aujourd hui 
enfants d'äge scolaire et de toute la 


» l'hygiène sco- 
jans l'intérèt 
jeuncsse de 


sait combien de jeunes gens qui fréquentent nos 
t nos universités recvent d'examens radiogiques et 
sapatorium. et à Le on he l'on parle tant de 


en 
e du sport, où Compretn combien e-t désirable une 


wi méthodique, sûre et rationnelle de l'hygiène scu- 
in service fonct'onne bien, il faut qu'il ait une tete, 
tion avisée, mais aussi et surlout que les fonction 
pécialietes qui y travaillent soient assurés que leur 
garanti et qu'on porte intérèt au rôle éminent qu'ils 
le plus grand bien de la nation. 
iles ces raisons, dans l'intérêt de la jeunesse fran- 
n d'assurer le fonctionnement convenable d'un ser- 
iu pays, nous voterons la proposition de loi de 


1èé el nous rejoul sant qu'ele soit enfin parvenue à 


| 


‘e président. La parole est à M. Thamier. 


M, Henri Thamier. Nous sommes heureux également que 
blée nationale prenne enfin position sur cet important 
ie l'hygiène scolaire 
\ vions demandé dès la précédente législature: malheu- 
nous n'avions pu, malgré nos efforts, y parvenir. 
vrai de dire que trés régulièrement et tout a l'heure 
craint encore que le groupe du M. K. P. renouvelle 
| Sion — chaque fois qu'il s'est ugl d'hvgi ne scolaire, 
ullés sont venues du groupe M. R. P. 
ure que nous allons voter Sera des plus efficaces dans 
de la jeunesse de notre pays. Je saisis l'occasion pour 
r un hommage bien mérité à tout Je pes de 
e scolaire et pour inviter M. le ministre de l'éducation 
e et le Gouvernement à prévoir dans le prochain budget 
tion nalionale les crédits nécessaires qui permettront 
re les légitimes revendications de <e personnel 
udissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Personne ne demande plus la paro!e 7... 
ets aux voix l'ensemble de ]a p'opor ition de loi, 
M. Edouard Thibault, Le groupe du mouvement républicain 
e s'abstient. 
-mble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
in de t’articie 20, aïnéa 2, de Ja Constitution, le Conseil 
licpublique dispose, pour son examen en premiere lJec- 
lun délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
sur son bureau. 
RES De 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 


/ 


e publique, 
cord avec les 
prendrons ce soir 


rapporteurs des commi-sions intéressées, 


les affaires dans Fordre suivant: 


ission de trent-hüuit propositions de loi et deux proposi- 
de résolution relatives à la législation sur les dom- 
de guerre (n°5 10672, 10850, 11249. M. René Schinitt, 


rieur) 
ussion du projet de Toi 


sous réserve qu'il y ait débat restreint 
(n° 4562) complétant l'article 640 


ue d'instruction eruminelle on°s 10326, fOS51, 11119, — 
rni, rapporicur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 
ussion de Ja proposition de loi n° 9953 de M. Dorey 


nt à étendre le bénéfice du décret n° 50-1475 du 28 novem- 

1150 au personnel de surveillance de ladministraHon péni- 

ire (n°* 10K33, 11198, — M. Gautier, rapporteur) (sous 
qu'il y ait débat restreinb) ; 


ussion Au projet de loi n° 9742 et de la :ettre rectif 
n° 102%) au projet de loi portant ouverture de crédits 

ux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 11138, 
— M. Charles Barangé, r pporteur & gé en à 

ussion du projet de loi (n° 11213) porta: : {° ouverture 
iulation de crédits sur l'exercice 1953; 90 ralification du 

t (n° 11288, — M. Char:es Barangé, rapporteur général) 


«“ance est levée. 


: séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 
Le Chel du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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Min'oz 
Mitterrand, 

Moch ‘Jules). 


Moisan 

Molit ntti 

Mollet (Guy), 
Mondon, 

Monin, 
Monsabert de). 
|Montalat 

Monteil {André}, 
| Finistère 


[Montel (Eugène), 


| Haute-Garonne. 
[Montel (lPierre), 
| Rhône 

Wu s If r de). 
Moutillot. 
Montiou ‘de). 
\M rove 


Mor) tialferri (de). 
| u il het. 


Moustier (de). 
Movnet 

Mutter (André) 
|[Naegelen (Marcel- 

| Edmond 

INaroun AInar, 

[Na hHoni 

ve n 

NILAaY 

\ \ne. 

| Nisse 

INocher 

INoe (de La. 

[Noël (Léon), Yonne. 
| No!e bart 

| Olrmi 

Onpa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 


[Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 

Palewskij (Jean-Paul), 
wine elt- 01e, 

[p.58 ni. 

| Paquet 

| Paternot. 

iPatlria. 





2 SEANCE DU 26 JUILLET 1955 











Pebellier (Eugène). 
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Ant OZ. Brifflod Da:sonville. 
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Louvel 

Lucas. 

Lussv Charles. 
Mabrut 
Magendie. 
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Aisne | . Nord | Tourné SCAUTIN (N° 3208) 
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Ca! | Temple Véry (kminanuel artier Gilbert), Dicka ‘Mamadoun), 
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Sa ekou Len . latie André (Aïrien), sartuer Marcel}, Dixumier 
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Manche lirolien 1 Aubry (Paul). haimant. burbet 
Audeguil Lhariot Jean). l ; 
Aumeran { hirpentier DUTOUR, 
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Antier runitzkv Seine dÉMhlités Bardoux Jacques). up. mis M « ! 
Aubaine. {,ueve Abbas et Ut Barrachin lostermaäann, aure (Maurice), L 
4 int Qu Abbas Pihrnlin Æ- : ochart, Febvay 
j Guissou Henri Pinay Larres = "slie 
Ba \ Ilur Ed ' pa « Barrier calin. À Rce on 
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hourgès Maunoury Lenormand (Maurice) | Senghor bècte 1Fmile), Londat-Mabaman. ponlux-Esperaber. 
Conombhbo M a Hubert). <Sourbet Jecquet Conte + Forcinau. 
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Defoe du fau Morire Zodi Ikhia. Penbahmed (Mostefay | Cste-Floret (Paul), Fourcade Jacques), 
Doua!a Nazi Boni l Benijelloul Héraull. Fouret 
bèené (Maurice) Coudert. Frédéric-Dupont. 
Bengana Mohamed). Coudray. Fredet (Maurice). 
nouville dej. Couinaud. Gabelle. 
’ Ben Tounés. Coulon Gaboril, 
Excusis ou absents par congé: pen Courant Pierre). Gaillard 
ti. rdc Couston !{Paul). Gaillemin. 
Bernard. n 
Berthet. Coutant (Robert). Ga!y-Gisparrou. 
Le Bessac Crouan. Garavel, 
MM | Furaud Maxer (René), Bettencourt Dagain. Gardey ‘Abel). 
Beaumont tde) ‘aumont Con<tantine ee rer 7 i 
Boisde Raymond) Gracia tde} sot telle. di Bichel_Rober!) ne NES. ss 
} nu), | ts | oustetle. - pr : amette sarnier 
api eti Bidat {George . x 
Frugier, | Marlinaud-Déplat | ne (Georges). Darou Gau 
Rilléres Dassault (Marcel). Gaubert, 
Billiemaz David ‘Jean-Paul), Gaule Pierre de). 
kiliotte seinc-et-Oise. Gavini. 
N'a pas pris part au vote: Binot. Dan (Marcel, Ces. 
Blachette Landes Genton. 
Biganda. Dehoudt (Lucien). Georges (Maurice). 
Pier | : re Boscary-Monecervin. velferre A 
M Û ent de ! Assembk nationa Bouhey Jean). bDegoulte. Gilliot. 
CRMÉFRRIER Rourdellé s Mme Degrond, Godin. 
Bouret (Henri). Deixonne. uelvan, 
Bourgeois. Dejean Gosset. 
né sonsi Fe . de Loutbien Delabre. N'a ‘Félix). 
in cn Bouvier O’Coltereau Delactenal, Gourdon. 
bouxom. Delbez. 30zard (Gilles). 
Nnmi j ns Fr Brahimi {Ali). Delcos arunaud (Henry, 
bre: de VOlRRIS....sscossccescscoséssastsse ee 56 Bncout. Deliaune. Grimaud (Maurice) 
Matosllé abéolue......ssdiasssnasessenteréeusses 24 Briffod. Delmotte. Loire-Inférieure, 
Briot. Denais (Joseph). irousseaud, 
Bru<set (Max). Denis ‘André), Guérard. 
Pour D RENRENT PETER 6 Rruyneel. Dordogne suirhard. 
Buriot. Depreux ‘Fdouard). quiie. 
Co ‘ 0 » À 
éndSsooadé sed eauens « Buron bessranges. ‘uislain, 
Cadi (Ali). Deshors. uitton f{Jean|, 
Mais, après vérificatio es: nombre 15 44 ractifilé annf PPT Caillaver De<son Loire-Inférieure. 
ee 2 ll nr nt été rectifiés conformément Laillet Francis), Detœuf uitton tAntoine), 
la li: crulin < Catiot  OHiviery, Devemr. Vendée 
Cane ville, Devinat suthmul!er, 
—— — OO — ——- -—— —— [ Pzar 
e Cariini, Dezarnaulds, Hakiki, 
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“a bout Maurice-Bokanowski [Quilici. 
pce Mayer ! Seine |[Quinson. 
rumesse. Mayer {Daniel}, Se Quin ? 
enauit. Mazei. Rabier Ont voté contre : 
j eguelle. Mazier Raffarin 
uettier de Boisiambert. | assez |Plerre- Raingeard. MM. Mme Estacay. Meunier :Pierren, 
Houyn ruet-Boigny. \! +. na Ramarony. Astier de La Vigerie (d') |! Estradère, Côte d'Os, 
| sh lonerte Ramonet, Ballanger Robert), Fajon [Etuenne). re 
1e: {Emi:e), "HAIGTEI Ranaivo seine-et-Oise. Fayet Mora 
\res- Maritimes. ter ré Raveloson. Barthélemy Fourvel Evans. 
s( Seine. | Menthon (dej. : r rtol Mme François Muller 
] ‘André), Seine. ! Mlen! Raymond-Læurent, Bartolini Mme François 
\ nr his: ui 8 Reeb Benoist (Charles), Mme Gabriel Péri nage med D. Aube 
| Desgrées. — x ’ M he!) « Regaudie seine-et-0ise. (Ma ir Pat L gps , 
} ne" - 2e R..le-Souit. Benoit (Alcide), Marne | Mine Galcier. Des ” 
/Oir-et-Lner, « esset Gautier ui (UWabriel). 
; et (Marc) Métayer (Pierre). Renaud 4 y és Billat. Giovuni. |Pierrard 
*Lneet-Marpe. Meunier (Jean), aévilles” Tony; Billoux. Girard. |Mme Prin, 
Michel}, Indre et-laire Rey ji M Bissoi. Gosnet Pronteau 
Loire Michaud (Louis), 1508 Bonte (Florimond). HouucCoux, Prot 
1 not tLouisi. Vendée. Reynaud Paul). Boutavant Mme Grappe, Mine Rabaté 
d ., i > s Dar: » = le 1 rip 
t (Gérard), Seine Mignot! gr "À aul), Brauit. ; Eire ve Ré —— (Adrien), 
son Minjoz. Rincent Cachin Marcel). ee { gr - . … g- | 
ton), Hérault. Mitterrand incen Cagne, me Gucrin use). me Roca 
on Yonne. Moatti. Ritzenthaler, La-anova, uuleuen Rochet (Waldeck). 
: j M)ch (Jules). Rolland Castera. sUyOt ‘Raymond). Rosenblatt. 
r rt Moisan Rousseau. Cermolacce. Joinville :Alfred Rouraute (Gabriel), 
] “ Molinattt. Rousseiot, Césaire . Malleret) sauer. 
Jues-Julien. Moliet Guy). Salah ‘Menouar). Chambrun de), pis ve re Signor. 
Kauffmann, Mondon Saïd Mohamed Cheikh. [pee Lee shine — us Lun 
] Monin saint-Cyr sLICITIEE, ges. se namie 
k Monsabert (de). Saivre (de) Cogniot Le er + Thorez (Maurice), 
r (Alfred) Montalat Salliard du Rivauit Costes (Alfred), Seine | Lenormand ({Andn Tillon (Charles), 
CT (4 ‘ . . pr à £ eLLLLE 1 Us Pierre Cot. Linet lourné 
1 René). M ee À: née s ms 2. Cristofol Mancean (Robert) rourtaud. 
ca M dur + scène) ekou. Dassonville. Sarthe Fricart 
brousse ee » uvre Demusois Mance y (André), Mme Vaillant. 


! 

} 

I 

| 
Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
La mbe. 

l ste 
M 
| 
| 
L 


irque-Cando. 
inet (30seph- 
pierre), Seine. 

l el Joseph). 

Lapie (Pierre-Oliviet). 

Laplace 

Laurens (Camille), 

L antal. 

Laurens (Robert), 
Ave\ron. 

» Bail 

bon 

‘anuet 

»Court 

» Coutaller. 

e Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre 
‘Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

légaret. 

Legendre. 

Lejeune 

Lernaire. 

Mme Lempereur, 

]#otard (dei. 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel {Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean\. 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 


t 
t 


L 
I 
L 
] 
L 
] 


{Max). 





Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Mon'golf'er 
Montiliot. 
Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Matter (André). 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond) 

Naroun Amar, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël Léon), Yonne 

No'ebart. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadit. 

Ou Raban 
{Abdelmadfjid). 

Palew:ki Jean-Paul), 
seine et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebeilher (Eugène), 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pe yroles. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinean 

Pinvidic. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat 

Puy. 

Quénard 

Queuilie (Henri), 


de), 


sauvajon. 

“avale 

Savary. 

schaif 

Schmitt (Albert), 
Ba:s-Khin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmittiein 

Schumann 
Nord. 

Secrétain, 

sezelle 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sibué 

sid-Cara. 

Sidi el 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaT.. 

solinhac. 

sou 

souquès Pierre). 

Taillade. 

Temple 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Traco! 
Fremouilhe. 
lurines. 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valentino 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuxe (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer, 


(Maurice), 


Mokhtar. 


(de), 





Wolit. 





Penis (Alvhonse), Pas-de-Calais. 
Iaute-Vienne Martel ‘Henri), Nord 

Duclos Jarques}, Marty ‘And'#) 

Dufour Mlle Marzin 

Dupuy (Marc) Maton 





Mme Duvernois. Mercier ‘André)}, Oike 








Couturier 
V: drines, 
|Vergès 

Mine Vermeercch. 
Villon (Pierre), 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 








MM. Faure Edgar), .ura. Ouedraogo Mamadou, 
Abelin. Goubert, Palewski (Gaston), 
Antier Grunitzky Seine 
Aubarne. Gueye Abbas Pflimlin. 

Aujoulat, Guissou ‘’Henri\ Pinay 
ee, lHerriot (Edouard). Plantevin 
+; des July ibère (X 
Béchard (Paul). Lœnis PAR FPENER, 
ec So  » Die 
cg + JR Lafay (Fernard). Schuman (Robert), 
Ben Aly Cherif. Latorest M lle 
Edouard Bonnefous Sacs ET 3 u 

RS ‘le Lenormand (Maurice) | Senghor. 
Bcurgès-Maunoury - 
Conombo Maga Hubert). sourbet 
Corniglion-Molinier. Mamba Sano. Teitgen (Plerre- 
Crouzier Médecin. Henri) 
Defos du Rau. Morice Triboulet 
Douala. Nazi-Boni. Zodi Ikhia, 

Excusés ou absents par congé: 

MAT. \ 

Beaumont (de). Furaud Martinaud-Dé#plat, 
Boisdé (Raymond). Gaumont Mayer René), 


Frugier, Uracia (de). 


N'a pas pris part au 


mi 
CI: 


M. Pierre Schneiter, président de l’As 


Les nombres annoncés en 


soustelle, 


vote: 


jée naliona:e, 


Nombre des votants........0.s osoaéstisusecvis 579 
Majorité absolue..............s.sss.es essssess) + 2% 
Pour l'adoption................. ce 479 
Contre ...ssscsseocsseee osé ssite 10%) 


Mais, après vérification, ces nombres on! 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


été rectifés conformé- 
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Sur ! { 
tri 1 tp s't 
vi 
\ ‘ 
D! j ut 
l 
L tre 
L'A l I Ë 
MM 
A! ny 
Arbeilier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (4 
Aubarne 


Auban (Achille), 

Audeg 1 

Aujotilat 

Ballanger Robert}, 
stine et Oise, 

Barrivr 


La thélemy 
Hartolini 
Haturcns 
bâche (Emile), 
Kechir sow 


Rénard (+rancoisey, 
Benbahmed :Mostefa) 
Benoist (( 1riCs}, 


Seine et the 
Benoit (Alciue), Marne 
Bernard 
Berthet, 
hesset, 

Billat, 

Rilloux. 

Binot 

His ol 

Loganda 

Bonte (Florimond). 
lHouhey (Jean, 


houret (Henri. 
houlavant, 
Bouthien. 
Bouxom 

Brahimi (AW). 
Brauit 

Lriffod 

Carhn Marcel. 
Cadi (Al). 
tagyne 

Caillet (Franc!si, 


Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Lrôme 
Casanova. 
Castera 
Cermolarce, 


Césaire 
Chambrun tde). 
Charlot tJean,. 
Chausson, 
Cherrier, 

Chupin,. 

Cotfin 

Cogniot 
Condat-Mahaman, 
Conombo 

Conte 

Costes tAltred\, Sein 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel, 
Landes 

Defferre 

Mme bDegrond, 

bDeixonne. 

Dejean 

belabre. 

Pemusois 

Denis tAlphonse), 
Haute Vienne. 


| 
| 
| 








SCRUTIN (N° 3209) 


‘! uv Cherrier rt 


Ont voté pour: 


n s Ati tré}, 
bordoyne | 
bepreux (Edouard). | 
Des-0n | 
bicko Hamadoun). | 
wù ,uala 
boutretlot, 


rate 

buttons 

Duclos ‘Jacques. 
bofour 
lumas Joseplr}, | 
bupuv Marc). | 
Durroux | 
Mme buvernois, 

Mine Estachy 
Estranère. 

Evrard 

tajon Etienne). | 
Faratid 

Favet 


Félix Tehicaya. 

Fiorand 

Fourvel 

Mime François 

Mine Gabriel PEr 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

au 

uautier,. 

\a21er. 

trernez, 

:10VONL. 

sirard. 

sosnat. 

sotmioux 

Gouin :Félix)}, 

Gourdon 

uozard :Gilles). 

Mme Grappe. 

uravoille 

Grenier Fernand}. 

runitzky. 

Mme Gutrin ‘Rose). 

Hueye Abbas. 

Guiguen 

GQuile 

GQuislain 

Guissou (Henrt{}. 

Guitton Jean), 
Loire-In'éricure 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Henneguelle 

Houphouet-Holgny. 

Jaquet :Gérard), seine 





Jean ‘Léon, Hérault 
Joinville (Alfred- 
Malleret). 


Kriegel Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien). 
Lamps. 
Lanet 
Seine 
Lapie (Pierre Olivier) 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller 
Leenhardt Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Legaret 


Joseph Pierre), | 


jf à l'armmrustse dans ! 





Lejeune Max). 


Daniel Mayer à l'ar 
le,ruumres @ UuUWircC- 


247 
3.9 


Mme Lempereur. 

Lenormand tAndré). 

Lencrinand Maurice), 

Le senéchal 

Le Troqne (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowskli. 

Liuretie 

Loustau 

LuUssY tharles. 

Mabrut 

Mamadou Kkonaté. 

Manvceau (hobert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martei (Henri), Nord. 


| Marty ‘André). 


Mile Marzin. 
Maton 
Maureilet 
\Mayer baniel) 
Mazier 
Mazuez ,Pierre- 
Fernand) 
\i reter (André\, Oise. 
Mélaver (Fierre). 
Meunier Jeam, 
intre et Loire. 


Seine. 


Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or. 
Midoi. 

Minjoz 


Mitterrand. 
Mur Juies\. 
Mollet (4 uy). 
Mont. lat 


Montet Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmenux. 


Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Naroun Arnar. 

Nazi Boni. 

enon 

Ninine. 

Nocher. 

Noï (Marcel), Aube. 

\otebar!. 

Oouedraogo Mama tou. 

Oui4 Cadi. 

Patinaud 

Paut (Gabriel. 

Fetit ‘Eugene- 
Chudius). 

Pierrara. 

Pineau 

Pieven (René). 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Ramer. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rev. 

Ribhère (Marcel}, 
Alger. 





R'ncent 

Mine Roca 

Hochet (Waldeck}. 
ltosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
“&uer 

ivary 

chinitt (René), 
Manche. 
Secrélain. 

segetle, 

sihné 

Signor 


suvandre. 


uw 


MM. 
Abelin 
Ait Ali ‘Ahmed)}, 
André (Adrien), 
Vienne 
André ‘Fierret, 
Meurthe-et-Moseile 
An'hon10z, 


AntIer 
Autun (Jean). 
Aubry (Paul). 


Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

bacon 

badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Eardon (André) 

Bardoux Jacques). 

barrachin. 

Barrès. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Assun de) 

Baylet. 

Bayrou. 

Becquet 

Begouin 

Bend elloul, 

Béné (Maurice). 

Bengana (Motamed). 

Benouville ‘de). 

ken Tounès. 

Bergasse. 

Bessae. 

kettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

bières. 

Billiemaz. 

Billotte . 

Blachette 

Loisdé (Raymond). 

Aiouard Honnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Pruyneel. 

Burto! 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Heani. 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chas!ellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 





Son. 

sissoko !Fily Dabo). 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Xord. 
lhomas (Eugène), 
[horcz (Maurice). 
Titlon (Charles). 
Liteux. 

lourné. 

Tourtaud. 

frrcart. 


Ont voté contre: 


Colin {André}, 
binistere 

Colin Yves), 

ommentry. 

Lornighon-Molinier. 

Coste Floret (Altred}, 
lHiau'e-Garonne. 

Coste-Fioret (Faul)}, 
Hérault. 

Coudert. 

Loudray. 

Louinaud, 

coulton 

jourant (Pierre). 

‘ouston (Paul). 

Crouan 

1, TOouarer. 

Daladiwr (Edouard). 

barmetlle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Faul, 
seine-et-0ise 

Dbeboudt (Lurien), 

Defos du Rau, 

Legoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delros 

Deliaune. 

be motte. 

Denais Joseph), 

Desgranges. 

De shors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle bienesch. 

Dixrmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos 

bupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre 

Fagzgianel. 

Faure (Edgar), Jurs. 

Faure (Maurice), Lot 

Febrar. 

Félire ide). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fon upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet {Maurice}. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Gais-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Genton. 

Genrges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 


Aisne. 





Golvan, 





Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louise). 

Vaïs (Francis). 

Véirines. 
Verdier. 

\erges 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon ‘lerre). 
Wagner 

Zodi lkhia. 
Zunino. 


Gosset. 

Grunaud ‘Henri 

urunaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousse aud. 

Guérard. 

Guichard 

Guilton (Antoine), 

Vendée. 

Gulhmuller. 

Halbout. 

flaumesser. 

Hénault. 

llettier de Boislambert 

liuel. 

iluzues (Emile), 

Alpes-Maritimes 

Hugues (André;, Seine, 

Huin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet {Michel}, Loire 

iacquinot (Louis) 

Jarrosson. 

jean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

tuly 

kaufflmann. 

Kir. 

hlock, 

kœænig. 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bcrnard). 

Laforest 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Legendre. 
Lemaire. 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Liquard. 
Louvel. 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailbe. 
Malbrant, 
Mallez 
Mamba Sano. 
Manceau thernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 





LL parreELÆ 


— en en en 


et ut mn 


Bei 
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Le 
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a nt 
—__crtiértntit 
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M andré;, 
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A! er de). 
A! nm t 

A! (de) 

A! t 
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\l f'erri tde). 

Noustier (de). 

\Multer (André). 

\ “ t 

Noe (de La). 

À Léon), Yonne. 

{ 

{ Pouvanaa, 

Où Rabah 
abJelmadjid) 

Pilewski (Gaston), 


Li 
Falewski ‘Jean-Paul;, 
sene-et-Oise. 


Pan'alcni, 
Paquet. 
I rnot, 





Pa'ria 

Pebellier (Eugène). 

Poll ray. 

Peltre. 

Fenoy. 

Perrin. 

Petit (Guv), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pthimln. 

Picrrebourg (de). 

Finay 

Pinvidie. 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Friou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quiher. 

Quinson. 

Raffarin. 

Kaingeard. 

famarony. 

Riamonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Kkileyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaier. 

Roliand. 

Rousseau. 

Rou:selot. 

Saiah (Menouer). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 


Sauvajon. 

Savale. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Mosele. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Sseynat 

Sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 

sefridt 

simonnet. 

smail 

solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

sourhet 

raillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tempie 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Nrolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Tremout'he. 

Triboutet, 

Turines. 

Liver. 

Valabrégue. 

Veille (Ju:es). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Vilereuve (de. 

Maurice Vidlleite. 

M acsmer. 

Wolff 





S’est abstenu volontairement : 


M. Buron. 


N'ont pas pris part au vote: 


LA 
Ré:hard ‘Paul). 
Ben Aly Chen. 





Goubert 
Herriot (Edouard). 
Labrousse, 





Moatti. 
Plante vin. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Excusés ou absents par congé: 


Duveau. 

MM. 
Beaumont de). 
Frugier, 


Furaud 
Gaumont. 
Gracia {de). 


Martinand Déplat, 
Mayer (René). 
soustelle. 


N'a pas pris part au vote : 


M Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......sssssssssmsosssessssse G15 
Majorité absolue... sons ssssssssesssssees ee 308 
Pour l'adoption....ssssessossesses 247 
CRD secs: covsoésacosesse DB 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dezæus. 
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Contre 
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Barthélemy 
Bartolini. 
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Bôche (Emile). 
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Benoist (Charies), 
seine-et-0'se, 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Berihet. 
Bes-et, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bis:ol, 
Bonte Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Heuri). 
Boulavant., 
Boutbien. 
Bouxom 
Brahimi 
Brault 
Brulfod. 
Cachin 
Cane 
Capderville 
Cartier (Marcel), 
Drome 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (é@e:. 
Chariot (Jcan). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Conte 
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Coutant Robert). 
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Dicko !‘Harmadoun). 
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Mme Duvernois 
Mme Estachy. 


absolu 


nalionule 





SCAUTIN (N° 3210) 


ww CA icr 


d s | 


Ont voté pour : 


Estradère 

Evrard 

Fayon 

taraud 

Faret 

Flurand. 

Foursel 

Mme François 

Mme Gabricl-Péri 
Mathilde . 

Mine Lalicivr. 

Gau 

Gautivr, 

Gazicr 

uernez 

GiovonL 

Girard 

busnat 


‘Etienne). 


Goddoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard :Gilles). 


Mine Grappe 
Gravoille 


Grenier (Fernar4). 


Mme Gutrin (hose) 
Guiguen 

Guille 

Guisiain 

Guitton Jean), 


Lure-Infcrieure 





Guyot ‘Raymond),. 
Hennezuelre 
Jaquet ‘Gérard, Seine 
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Le Coutal'er 
Leenhardt Francis: 
Mine Lefebvre 
Francine), 


‘Fierre-Olivier) 


scin>2 





Lejcune Max 

Mine Lempereur 
Lenorimanda (André 
Lenormand Maurie) 
Le =encehal 
Le Troquer 
Levindrey 
Linet 
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Bergasse Duquesne [Laurens (Robert), Priou. Nord. W olff, 
hessac Durbet Aveyron. 
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Rignon Faure Le Cozannet. N'ont pas pris part au vote: 
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Buron 
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LCatroux 

Caveler. 

Cayeux (Jean). 
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Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Ctrevallier (Jacques). 
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Christiaens 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère 

Colin .Yves), 


Max), 


Aisne. 


Commentry. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret :Alfred), 
Haute Garonne 
Coste-Floret 
Hérauït. 


(Paul), 





Fonlupt Esperaber 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice) 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gailleenin. 

Galv-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Gtenton 

Georges 

Gilliot 

Godin 

Golvan 

Gosset 

Grimaud !Ilenri. 

Grimaud : Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Gui‘hard 

Guitton ‘Antoine}), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Hugues Emi!ei, 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), 
seine. 


(Maurice). 


Liautey (André). 

Liquard 

Louvel 

Lucas 

Mazendie. 

Mailhe 

| Malbrant 

|Mallez 

|Manceau (Bernard), 

| Maine-et Loire, 
Warce:lhin 

|Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 





Masson Jean). 
Massot {Marcel). 
Maurice Bokanowski. 
Mazel 

Meck 


Médecin 

Méhaignerie 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (Anéré Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir «° Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monte:l (André), 
Finistère 

Montei (Vierre), Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou 

Morève. 

Morice. 


(de). 





Ben Aly Cherif 
Bénard (François) 
Bernaro 

Cadi (Ali). 
Caillet (Francis). 
Chupin 
Condat-Mabaman, 
Conombo, 


MM. 
Beaumont (de). 
Frugier. 
Furaud. 





Herriot (Edouard). 
Hlouphouet-Boigny 
Lanet ‘Juseph-Pierre), 
seine 

Legaret 

Maga  flubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 


Gaumont 
Gracia (de). 
Martinaud-Déplat, 





Nombre des votantsS...cocsscsccosssscsessesessessese 
Majorité absolue...............ssesessssesssssssss 


Pour l'adoption...........sssssss. 
Contre 


CRRRELETEITILILITLILLLLLELELLELLE 
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Plantevin 


Pleven :René). 
Ribère (Marcel), 
Alger 


Sald Mohamed Chelxh 
secrétain 





Zodi Ikhia. 


éxcusés ou absents par congé: 


Mayer ‘René), 
Constantine. 
Soustelle. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


5:8 
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36 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de s:ru'in ci-dessus 
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Peterre. 
Mme Degrond. 
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{ 

Dag: 
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] 
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Ont voté pour : 


Depreux (Edouard). 

besson. 

Di:ko (llamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Lumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon Elienne). 

Faraud. 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabrie:-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

uau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Hourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier ‘Fernand". 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri). 

Guititon Wean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Henneguelle. 

floubphouet-Boigny 

jaquet :Gérard). Seine 

Jean ‘Léon). Hérault 

Joinril'e (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet tJoseph-Pierre) 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le (utaller. 

Leenhanit (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme bermpereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand Maurice) 

Le Senéchal. 





Le Troquer (André). 


1Levindrey. 

| Line, 

Mie de Lipkowski 

Liurelle. 

Louslau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga Hubert). 

Marnadou Konaté. 

Mamba 5ano. 

Menceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, Nord. 

| Marty ‘André). 

IMlle Marzin, 

| Maton 

Maurellet. 

Mayer (baniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Mercier :André}, Oise. 

Mélayer (Pierre), 

Meunier Jean), 
indreæt-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Lôte-d Or. 

Midol 

Minyoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Mon'el ‘Eugène), 
Hau'e-Garonne,. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel- 
Edinond). 

Naroun Afmar. 

Naz.-Boni. 

|Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

[Noël (Marcel), Aubs. 
Notebart. 

Ouedraoga Mamadqu. 

Ould Cadi. 

Patinaud 

Paul (Gabriel. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Picerrard 

Pineau. 

Pleven René). 

Pradeau 

(Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pror teau, 

Prot 

Prova 

Quénard 





Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 





Mme Roca 

Richet |: Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute ’Gabriel\ 

Sald Mohamed Cheikh 

Sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche, 

Secrélana, 

Segelle. 

sibué 

sSignor 


sivandre. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali {Ahmed}, 
Audiré (Adrien), 
Visnne 
Autre Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 


Antiet 

Aubin Jean). 

Aubry Paul). 
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Babet (Htaphaël). 

Baron 

Padie. 

Bapst 
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Maine-et-Loire. 

Barbier. 
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Barjdoux ‘Jacques). 
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Bendjelloul 

kéné Maurice) 
#engana (Mohamed). 
Benouville (de). 

ken Tounès, 
Beryasse, 


Be:sac 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Biznon 

Bllières 


Billiemuz. 

Billot'e. 

Hla’hette., 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdelles, 

B nir2cois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier-O Cotlereau 


Bricout. 

Briat 

Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Burlot 

Buron 
Caillavet. 
Caliot tOlivier). 
Carlini 


Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (dean) 
Chaban-Pelmas 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
charret. 
Chassaing. 
Crastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Clostermann. 








Sion 
-i-sko (Fily-Dabo). 


Mine Sportuisse. 


Thamier 


lhormas (Ale:andre), 
Côtes-du Nord 

Thomas (Eugéne), 
Nord 

Fhorcz (Maurice). 

Titon (Charics). 

Titeux. 

lourné 

T': irtaud. 

Tricart. 


Ont voté contre : 


CocFart 
wuUiIrre, 

Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
Cornmentry 
ornighon-Molinier. 
-oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
oste-Floret (Paul), 

lérault, 
outert 
-ouinaud. 
-oulon 
courant Pierre). 
ouston (Paul). 
Crouan. 
Crouzier 
Dala fier (Edouard). 
Dainette 
Dassauit (Marcel). 
David ‘Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau 
bezoutte 
Delachenal, 
Delbez 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Deszranges. 
LDeshors. 
betœuf. 
Deremy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mile Dienesch. 
bhismier. 
Dorev 
hronne. 
Ducos 
Dupraz (Joannès). 
D iqjuesne, 
Durbet, 


ain 


Aisne. 


1 re 
eganelf. 
re Edgar) 
ire (Maurice), 
D\av 


Jura 
Lot 


horluorlorterterlslurlurturtes 


ce (de). 
erri (Pierre). 
indin tJean- 
\! che! 


Foniupt-Esperaber. 
For: il 

Fouchet 
Fouques Dupare 
Four-ade (Jacques). 
rouvel 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice) 
Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard 

Gailleenin, 
Gals-Gasparrou 
Laravel 

Gardey tAbel) 
Gare! (lPicrre). 
Garnier 

Gaubert 

Gaule (Pierre de). 
Gavint. 

Genton 

Georges (Maurice). 


t 





Gilhot. 





Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Valentino, 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Verges, 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Ferre). 

Wagner 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


Godin 

LOoIivan, 

f,osset 

Grimaud Tenri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Intérieure, 

urousseaud, 

Guérard. 

Guichard 

suilton (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

ilaumesser, 

Hénauit 

Hettier de Boi<lambert, 

Huet. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes, 


Hugues Andre), 
See. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

inuel. 

sorti 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

lacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert, 

juglas 

Julez-Ju'ien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnmg 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze 'Henri), 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 





Lafav (Bernard). 
Laforest. 

|Lalle. 

Laniel {Joseph} 
|Laplare 

Laurens ‘Camille, 


bhLopt:i 
tobert}, 


Canta:. 

Lauren R 
Aveyron 
Le bon 

Lec a et. 
Leccurt 


| 
| 
| 


Le Cozannet 


[Letèvre !Haysmond), 
| Ardennes 
11 L 


LÆirance 

11 ever) jre 

| Lemaire 
Léotard ‘de 

Le HRoy Ladurie 
Letourneau 
|Levaches 
Lisutev 
|Liquard. 
|Louvel. 
{Lucas 

| Mazendie 
iMailhe 
Malbrant 
Mallez. 
|Manceau Bernard), 
| Maine-et-Loire. 


And 6; 
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ere — 
Marcellin. Pantaloni. |[Sanogo Sekou, 
Marie (André). bvaquet sauvage. 
Martel (Louls), paternot sauvajon. SCRUTIN (N° 3212) 

D av » 1 Le 

A “Jen. Roboitier (Eugène). |Schait Sur l'amendement de M. Bissol à l'article {7 du projet 
Massot (Marcel, lellera y, Schenitt ‘Albert}, relatif à l'amnistie dans les terriloires d'outre-mer. 
Maurice Bokanou ski Peltre. Bas Hhin. 
Mazel Penoy Schmittiein Nombre des VOlaNlS.ssssesoserosssssosoneoseses 609 
Meck. Perrin Schuman (Robert), Fo 
Médecin Petit (Guy), Bases Moselle Majorité absolue..... Sense sseseneses ss 305 
Méhai:nerte Pyrénées Schumann (Maurice), } F 
Mendès-France. Mine Germaine Nord. Pour l'adoption......sossssrsssess 249 
Menthon (de). Peyroles, Senghor. Contre .....s.....e covsesecsssecces ‘SD 
Mercier {André Fran Peytel seratini sd 

col: \euXx-SÈévres. ‘flimlin sesmaiso . , . l£e tinnale n° « 
HE a hel), | ae 38 de), seynat L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Loiret Cher Pinay Sid-Ca'a 
Michaud (Louis), Prinvidic. se Mokhtar. 

Vendée. Pluchet | SEIFU : s 
Mignot Mir: Puinso-Chapuls. | = monnel Ont voté pour 
Morsan Prache. [mail 
Molinatti. Prélot. >olinhac, MM. Denis {André), Le Senéchal. 
Mondon. Priou ou. ; Apithy Lordogne Le Troquer (Andn 
Monin. Pupat sougnès (Pierre). Arbellier. Depreux !Edouard). |Levindrey. 
Monsabert ide) Puy Scurbel. Arnal. | Desson. Linet. 
Monteil (André). | Queuille Henri), laillade | Astier de La Vigerie (d'). | Dicko (flamadoun). Mine de Lipkowski 

Finistère | Quilici reitgen (Pierre- Aubame. Douala Liurette, 
Montel (Pierre), | Quinson, Henri). Auban (Achille). boutrellot, Loustau. 

lthône | fratfarin remple. Audeguil. braveny. Lussv Charles, 
Muontgoifier (de) ftaingeard lhibauit Aujoulat. Dubois Mabrut. 

tarmarony |Thiriet Babet (Raphaël. buclos (Jacques). Maga Hubert). 


Montitlot 

Montjou de). 
Morève 

Morice 

Moro Giafferri !de). 
Mouchet 

Moustier (de). 
Moynel 

Mutter (André). 
Nivay. 

Ni;sse 

or (de La) 

Noël {Léon), Yonne. 
olmi 


tatmonet 
Ransivo, 
lRaveloson, 


|Finguy (de). 
{Tirolli n 
loubjanc. 


Ravmond- Laurent. fracol 
Reille Sourt. [remouilne, 
Renaud (Joseph), lriboulet, 
Saône-et-Loire, lurines. 
Révitlon : Fons), Ller 
leynaud Paul). Valabrèctre. 


Valle Jules). 
Vassor 
|Velonjara. 

| Vendroux. 


Ribeyre (l'aul), 

ardèche 
Ritzenthaler. 
tol'and 





Lopa Pouvanaa. Rousseau. |Vialte. 

Ou Rabah Rousselnt Vigier 
(Abdelmad}i4). Salah (Menouar). [Villard 

Palewski (Gaston), Saint-Cyr. Villeneuve tde). 
Seine Saivre (de). Maurice Viollette. 

Palewski Jean-Paul}, | Sruard du Rivault. Wasmer, 


Seine-ct Oise, 


| Samson, Wol!t. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Réchard laut). 
ben Aly Cher. 


[WMontti 
Planterin, 


| Duveant 
oubert 
Uerriot (Edouard). [l 


Excusés ou absents par congé : 
AU 
Reaumont de). | Gaumont. IMaver René), 
Frug'er, |Gracia ‘der Constantine, 
Furaud. Martinaud-Déplat. ISoustelle, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nalionaie, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
. 
Kombre des vVolants...sssoocss.sosscssssesseseses 616 
Majorité absolue ss... nn mmmnmmnmnn sn 0) 
Pour l'adoplion..sssssssessssssses 219 
CURE bicvts conbodes conso d il 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


amwn! à la lisie de 


scrulin vi dessns, 
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Ballanger (Kobert), 
seine-et-Oise. 

Barrier 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurenis= 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Eénard (François). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine elt-Oise, 

Benoit (Alcide,, 
Marne. 

lernara. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Rilloux. 

Binot 

Bissol, 

Bonte {Florimondh). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Ilenri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ali). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capdeville, 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean), 

(Chausson. 

Cherrier. 

Chopin. 

Coffin. 

Cogniot 

Condat-Maihaman. 

Conom bo. 

Conte 

Costes !Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Pemusois 

Denis (Alphonse), 
liaute Vienne, 


(Ali). 





bulfour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy !Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Favet 

Félix-Trhicaya. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabrie!-Péri 
(Mathitde). 

Mme Galicier, 

Qau 

Gautier. 

uazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat, 

Houdoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin ‘Rose). 

Queye Abbas. 

Guigucn, 

Guille. 

Guislatn. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymong). 

Henneguelle. 

Ibuphouet-Boigny. 

jaquet (Gérard:, seine 

Jean (Léon), 
Hérault. 

Joinville tAlfred 
Mallere!). 

Kkriugel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme lLaissar. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lancet 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutal'er. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Legaret 
Leieune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormana (Mauri:e' 


Etienne), 


‘Joseph-Pierre) 


Mamadou Konaté, 

Mamba sano. 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel Henri), 
Nord. 


Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer Daniel}, 
seine. 

Mazier 

Mazuez (licrre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido. 

Minjoz. 

Mitterrand 

\Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monte (Eugène), 
laule-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel 
Edmond. 

Naroun Atnar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraoga Mamadou. 

Ould Cadi. 

Patinaud 

l'aut (Gabriel). 

Petit Eugène 
Claudius). 

Pierrard. 

Pineau 

P'even (René). 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme lRabaté. 

Rabier 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 





Aisne 
Rey 


ik bère (Marcel), Alg°r. 


|Rincent, 














— 


— 


ndr« 


ski 


até. 
ert}, 


5}, 


e}, 
ne. 


cel 


Aube. 


madou. 


1y). 


n), 


}, Alger. 








ns 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


2% SPANCE DU 26 JUILLET 1%5 


4283 








RE - 
» Poca 
: ; (Waldeck). 
4: plait. 
R te (Gabriel). 
La | Mohamed Cheikh 
is { René), 
M Le. 
Seze lle 
cinué 
silrandre. 
> 1 
MM. 
\i (Ahmed). 
! (Adrien), 
\ ne. 
And (Pierre), 
Murthc-el-Moselle. 
A \Z 
* e 
Aubin ‘Jean). 
jubry (l'aul). 
Aurneran, 
ba 
Rad 
Ba 
L “6 {Charles}, 
\hane-et-Loire. 
Rarbier 
bardon (André). 
lardoux (Jacques). 
Ï hin. 
Barrul 
} Diawadou. 
bauary d'Asson (de) 
Baviet 
Bas rou 
hecquet 
Begouin. 


ben{jelloul. 

Bené Maurice} 
Lenzana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tornès. 


Berzasse. 


bessac, 

Beltenconrt 

bohet (Robert). 
kiuit (Georges). 
Jagnon 

Bullores, 

Billtemaz. 

Billotte. 

Hachette. 

hozanda. 

boi<de (Raymond. 
Fdouard Bonnefous. 
Bo-cary-Monsservin. 
bourdeliès 

Bourze sis 
hourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau 
Bricout 
Briot 
Brusset 
Hruvneel 
irlat, 


[| 


(Max). 


ilot (Olivier. 
irint 

lier (Gilbert:, 
seinc-elt-0ise 
sagne. 


“it 
11 


} 
} 
Uullax et 
{ 
{ 
{ 


= 1 


roux. 
ivelier. 

l\eux (Jean). 
aban H:lmas, 
iabenat. 

amant 

harpentier 

arret. 

nissaing. 

hastelain 

niltenay 

hevallier (Jacques). 
hevigné (de). 

“ I-luaen,; 


% 


nn nf fn ln en ll Je in in jun Ji ln, ln un mn jm 


Sissoko (F1ly-Dabo), 

Mme -porli-se. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 








Tricart. 


Ont voté contre : 


Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère 
Coum !:\ves), 
Aisne, 
Commentry 
Cornigtion-Molinier. 
Coste Floret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (lFaul), 
Hérault. 
Coucler! 
Coudray 
Couinaud 
Coulon 
Courant 
Cou-ton 
Crou }1 
Crouzter 
Daladier 
Dbamette. 
Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et Oise 
Deboudt {Lurien), 


l'ierre). 
‘V'aul). 


(Edouard). 


bDelos du Rau 
Degoutte, 
Delachenal. 


Delbez. 
Delco: 
Deliaune. 
Delmotle 
Denais Joseph). 
hesgranses, 
Deshors. 
belœuf 
Devernr 
Devinat. 
Dezarnaules. 
Mlle lenesch 
Dixmicr. 
Dore 
Dronne. 
Pucos 
Dupraz ‘Joinnès), 
buquesne 
Durbetl. 
lain 
| Errecart. 
Estèbe. 
labre 
Faggianelli. 
Faure ‘Edgar. 
Faure ‘Maurire), 
Lot 
Febiay 
Félice ,de: 
Ferri Pivcrre), 
Flandin  Jean- 
Michel 
Fontupt-Esperaber 
lForcinal 
rouchet 
Fouque--Dupare 
lour‘ade Jacques", 
Fouvet 
Frédéric-Fupont 
Fredet (Maurice). 
“abelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
Gartlemin 
Gaiy-Gasparruu, 
Garavel 
Gandey 1Abel). 
Garet Pierre). 
Garnier 


Jura 





(Alfred), 





Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vaentino 

Valion ‘Louis\. 

Va!s (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry {Emmanuel),. 

Villon Pierre). 

Wagner 

Zodi Ikhia. 

Zunino, 





[Gaubert 
(uau te 
(Hmavini 


enton 


de). 


(Pierre 


Maurice), 


ilot, 


[uittiot. 
lin 


|uolvan. 

(,os<ct 

Grimaua ‘Henri 

Hrimaud Maurice), 

| Loire-Inferieure. 
Groussentt, 

1 

|Guérard 

auichard 

Guitton 
Vendée 

Guthimuller, 

Iakiki 

Halhout. 

Hauimesser, 

[Hénault 


Antoine), 





[itet er de Boi:!l um rt. 
Il 


lue: 
Hugues Emile), 

Alpes-Maritimes, 
Hugues 
 Hubn 
[Hulin-Deszrées. 
ihue! 
Isorni 
lacquet 

Seine-c! 


Marc}, 
Marne. 
jacquet {Michel), 
Mie, 
Jacquinot 
Jarro<<on 
[Jean-Moreau, 
Yon! Le) 
Jo : À 
Joubert, 
Jusias 
Juies-Ju'ier. 
Juls 
Kau!Trmann. 
Kir. 
Klouk. 
[awniIz. 
Ikriezvr 
huchn 
Laborbe 
Lacaze Henri) 
La Chambre 
Lacombe 


Louis}. 





Alfred). 
René). 


Guy). 





ILafuv Bernard). 
Laforest. 

Lalte 

[Laniei Jo-eph), 
|Laplace 

Laurens Camille), 


Canta: 
Laurens 
| Avexron 
|Lebon, 
{Lecannet, 
| Li court 
(Le Cozannet 
Lefèvre Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc 
Legendre. 
[Lemaire 
Léotard de) 
Le R:- ladurie. 
|Letourneau. 
Levacher. 
Liautes 
Liquard. 
iLouvel. 


tobert), 


André), 





tré " 
André, eine, 





Lucas 

Mazenoie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie :André). 

Martel (Louis), 
laute-savoie, 

Masson Jean 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokancwskl 

Mazei 

Meck 

Médecin 

Méhaiguerie 

Menoès-France, 

Menthon tde), 

Mercier !André-Fran- 
Çuis), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loiret-Cher 

Michatnt (Louis), 
Vendée, 

\Mignol 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de) 

Morntel! (André), Finis 
terre 

Mont. 
thôpe 

Menilzoifler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morèie 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Mouxslier (Ce). 

Moynet 

Multer (André). 
Jai 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Om 

Où pa Pouvanaa 

Ou Habah (Abdel- 
madljid). 


(Pierre), 


Yonne. 





Palew=<ki (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-raul) 
seine et Oise. 
Puptalon 


Paquet. 

l'aternot. 

Patria 

Pebe er (F rgèt €) 


Peleray. 

Peltre., 

lenoy 

l'errin 

l'etit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pfhimin 

bicrrebourg (de). 

Pinas 

l'invidic. 

Pantevin, 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache. 


l'rélol. 


Priou 

Pupat 

l'uy 

Oueuille (fenri) 
ol 

Ouinson 


HRatfarin 
lainsearct, 
KRamarony, 
Ramoncet, 
Kanaivo. 
iavelocon 
Ravmend Laurent 
Railie-soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Revillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
libevre Paul), 
Ardèche 
\itzentha'er. 
toilanx 
Rousseau. 
tousselnt 
saiah (Menouar). 
sant-Cyr, 
sa vre (de). 


Salliard du Rivaull 

satnson 

sanogec chou. 

sauvage. 

sauvajJon, 

savals 

schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schmittlein 

schuman (Robert), 
Moselle 

schumann (Maurice), 
Nora 

senghor, 

serafini. 

sesimaisons (de). 

sevnat. 


sid Cara, 

sidi el Mokhtar. 
siefrict 
simonnet, 

small 

solinhac, 

sou 


souquès (Pierre). 
sourbet 





Falllare. 
Teitsen (Pierre Henri) 
teummote 
Phibauit, 
lThiriet 

linguy (de). 
lirolten 
loublane. 
Trarol. 
Fremouilhe. 
Friboulet. 
lurines. 

[| lver 
Valabrègue 
Valle ‘Ju'rs). 
Vasser 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 

Vigier 

V.'iard 
Viieneuve (de) 
Maurice Viollelie. 
|[Wa-mer. 

|" ot 





N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Béchard (Paul:. 
Ber, AlY Uherif. 


Goubert. 
fMerriot I 
Labrousse, 


louard). 


Moalti 
[recré Lin, 


Excusés ou absents par conge : 


Gaumont 
Gracia de 


Ma”tinaud-ép'at. 





N'a pas pris pari au voie: 


[ »ilur 
M. Pierre Schneil 


Les nombres anrmaor 


Nombre des 
Majorité abs 


Pour 


it 


Contre 


puis dent de l'Assenmmn 


rulin ci-dessus 


ranbres of! 


pla ile 
« de 
sosssrssssse 416 
..... A) 
11 
4,) 
t êté [le con'or- 
























4284 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 26 JUILLET 1955 
Regaudie. Segelte. Tricart, 
Renard (Adrien), sibuë m — ie — guf 
, Aisne signor. outurier. 
PR 07 Rey | Silvandre. Li A 
: mendemremn de Marnadon ) 6 à " icle 7: cie ti èr el % sion ‘alton { <). 
dE | - = ’ + à ns le ce 2 ds : ss mer # siéée : rs di , Sis<0ko (Filg-Dabo). Vals Francis). 
relali] à Farm nu “ASE nait Rincent. Mme Sportisse. Védrines. 
Mine Roca. Thamter Velcnjarg. 
Nombre des vi sas crosses (088 Rochet (Waldeck). Thommaa (Alexandre), | Verdier. 
té at Rosenblatt. Côtes-du-Nord. Vergès. 
Majorité absolue nm nn nn nn nm nmmnmnnnn ns . 26 Roucaute Gabriel} Thomas (Eugène), Mme Vermeersch. 
Said Mohamed Cheikh Nord Véry (Emmanuel), 
Pour l'aloplion....... venssensees 264 Sauer Thorez : Maurice). Villon (Pierre). 
Contre e 357 Savary Tillon {CharlesT, Wagner 
PCT NS CIRE sin ML Esité jé Schmitt (René), Titeux. Zodi lkhia. 
Manche, Tourné Zun!ino. 
Assemblée natiunale n'a pas adopté. S’créiain. Tourtaud 





PA! À 
Anithy 
Atbeluer 
Arual 


Aster de La Vigerie (d'} 


Auban !'Achille), 


Audegun,, 
Aujoulat 
Babet Haphaëh 


Vallanger (hobert}, 
Seine el dise, 
larrier 
l v 1h \ «dont. 

1 ! t In} 

1 v | 

inuretis 

he :FErmile}. 

Fr 50. 

ard François). 
‘aubahtned (Mostefa) 
enoist (Charies), 
seinc-et-0ise 

Benoit tAlcide), Marne. 
Bernari, 

Berthet. 

Be set, 
1 nl 


; 
t i 
ht 


} 
l 
1 
} 
| 
L 
l 
I 
1 
1 


illoux. 

hinot 

Hi<sol, 

Hointe {Florimond) 
Hoauney (Jean. 
houret (Henri). 
lhoutavant 


\nte 

ustes (Alfred), Sein” 
erre Col 

(Robert). 


Houthien 

Housom 

Bralrumi (AH). 

Brant 

Uriffcd 

Uachin !Marceh}. 

Ladi (Ah), 

[! ‘1e 

{ et (Francis). 

(! | Jeviite 

Cartier (Marcel). 
brome 

Casanova. 

t icra 

l n'uacce, 

{ rt 

Cuarnbrun (de) 

Chariot Jean), 

{ iu-son 

{ r! ler 

Chupin 

Co'fin 

Cogniot 

Condat-Mahaman 

Conombo 

{ 

{ 

| 

{ 


voulant 
t ristotol, 
Dazain. 
Darou 
bDassonville. 
David (Marcel!, 


Landes 
Putlerre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Lernusois. 








Ont voté pour : 


Denis !A;:phonse), 
Haute Vienne, 

Leris {André}, 
Dordogne 

| Depreux (Edouard). 

bDusson 

luicko 

bouala 

Doutrellot, 

D'aver y. 

Dubois 

Du’los 

bufour 

Dumas Joseph). 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

bDuveau 

Mme luvernois. 

Mine kslachy. 

FEstradtère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Fél.x T 

Florand 

Fourvel. 

Mme François 

Mne tabriel-Péri 
\l ithiltde . 

Mine Galhicier, 

Gau 

Lautier, 

Gamer 

Gernez 

LG: 10VOIN, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin : Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 


tilamadoun). 


Jacques), 





hicaya 


Mme crappe. 

Lravoitte 

ürenter (Fernand), 

Grunitzkv 

Mine Guérin (Rose! 

Lurve Abbas, 

ttyuen, 

Quile 

PAL EDR LL 

‘uissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
Loirc-Inféreure 


Guyot (Rasmond). 
Henneguctie 
Hhouphouel-Boigny 
jaquet (Gérard:, Seine 
Jean (Léon). Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Vairimont. 
Labrousse, 
Lacoste. 
“Mme Laissac 
Lamarque-Can 10 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lanet 
Seine 
Lapie (Pierre-Olivier 
Le Bai 
Lecœur. 
Le Contaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 


(Joseph-Pierre) 





{Francine}, Seine. 


Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand André). 
normand (Maurice). 

Le <ené‘hal 

Le Troquer 

Levindrey. 
inet 

Mme de Lipkowskl. 
Aurelle, 

oustau 

Lu::y Chares, 

Mabrut 

Maga (llubert) 

Mamedou Konaté. 

Mamba Sano 

Man‘eau thobert). 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord. 


(André). 


Martv ’André), 
Mile Marzin. 
Malon 


Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier tAndré\, Oise, 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 





Meunier ‘Pierre), 
Côte d'Or. 

Mida; 

Min)joz 

Mitterrand 

|Moch (Jules). 

Mollet Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Maute-Garonne. 

| Mora 

Mouton. 

{Muller 

Musmeaux 

|Naegelen Marcel: 

| Edmond). 

|Naroun Anar. 

| Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël Marcel). Aube. 


Note bart 
lOuedraovo Mamadon. 
Ould Cadi,. 
latinaud 
Paut Gabriel. 
IPetit 1Euvène- 
Claudius). 
Pierrard 
Pineau 
Pleven (René). 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo. 
uénard 
me Rabaté, 
Rabier 
Ravelo:on. 





Reeb. 





MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André lierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 
Aumeran, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Baranzyé (Charles), 
Muine-ct-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès 
Barrot 


Baudry d'’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Becquet, 

Bezouin. 
Eendjeloul. 

Koné (Maurice). 
Benzana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
B'gnon 

Bilères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscarx-Monsservin 
Bourdellés, 
Bourgeois 
Boursès-Maunoury 
Bouvier O Cottereau. 
Bricout. 

Brio! 

Prusset Max). 
hruynecl. 

Burlot. 


Buron 
Caillavet 
Caliot 'Olivier). 


Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seins-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice 
Ca:roux 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Cherret 


Chassaing. 
Chasteñain. 








Ont voté contre: 


Chatenay 

Chevalher (Jacques). 

Crevigné (de). 

Christiaens 

Clastermaäna. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (AMred) 
laute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan 

Crourrer. 

Laladier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Sseine-et-Oise. 

Debout (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

DelachenalL 

Delbez. 

Pelcos 

Detiaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulde. 

Mile Dienesch. 

PHixmier. 

h Te Y 

bDronne 

bucos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

E ain 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianell. 

Faure Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Li 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin'Jean-Michel). 

Foninpt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouxet 

Frédéri:-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabe:le. 

Gaboril 

Gaillard. 

Gailiemin. 


Ga!y-Gasparrou, 










Garavel. 

üardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 

uaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

uosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Lotre-inférieure. 

Grousscaud. 

auérard 

‘suichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout, 

ilaumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boisiambert, 
fuel 

Ilugues (Fmile\. 
Alpes-Maritimes 
Hugues (André), Seine 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

inuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Micheh, 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Icubert. 

Juglas 

Ju!es Julien, 

July 

Kkauffmann. 

kir 

klock. 

kœænig 

Kricger (A'fred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (lenriy. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Lulorest, 

Lalle. 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens fRobert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecannet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Lelèvre (Raymond), 
Arde”nes, 

Letranc. 

Legendre. 

Lemaire 





Léotard de), 














ch. 
el}, 


de). 


ice). 


ri). 
rice), 
ire. 


ne), 


ambert, 
à, 

ivs 

}, Cine 


 Seine- 
h, 
ns). 


Yonne. 


le), 
rt), 
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pu 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 JUILLET 1955 4285 
en not Ladurie. Noël {Léon), Yonne. D DR 
etourneau. Olmi. saint-Cyr. 
: - Dee Oopa Pouvanaa. saivre (de). SCRUTIN (N° 3214) 
grrr” dré). u Rabah Sailiard du Rivault. , 
es 4 André) ee Samson. Sur l'ensemble du projet relatif à la convention 
Lo el Palewski (Gaston), Sanogo Sekou. avec la Compagnie générale transatlantique, 
! : seine sauvage. 
mazendie. Palewski (Jean-Paul), | Sauvajon. 
\ e Seine-et-Oise, Ava. Nombre des votants............ Hosni ianérinuà 61 
\l nt. Pantaloni. Schatf Majorité absolue..................s sbidosisse 306 
\l Paquet Schmitt (Albert), 
\ u + ini DER. M. Pour l'adoption. ...ss.ssssses se ve 511 
e-el-Loire. 'atria. SChmittIe DUR ia sbséssscs . 100 
wreilin Pebellier (Eugne), schuman (Robert), 
Nr andré). Pelleray. . Moselle, | 
\ Lou!s), Peltre. s:humann (Maurice), L'Assemblée nationale a adopté. 
d ‘e savoie, Penoy. £ Nord 
\! n (Jean) Perrin. senghor. 
\,:cot (Marcel). Petit (Guy), Basses-|erafini. : 
A! e-Bokanowski Pyrénées sesinaisons (de). i 
Manet Mme Germaine seynat | Ont voté pour : 
Meck Peyroles. Sid à xt | 
M. n à 4 oh rer ES ue. | MM. Bruyneel. Deliaune 
Méhaignerie. Jimes | Abelin Burlot velmotte 
Mendes-t pe A (de). rer gi | Aït Al (Ahmed). buron. Venais (Joseph). 
Mr candré-Fran- | pinvidic punhac. RS n 4 
Merci Faus M : lenn , avet. dordogne 
«3:51, Deux-Sèvres. "antevin, ou ré ‘Pi “aillet (Fr: 
Lois), pe el) one oh Souquès (Pierre). André Pierre), ; Caillet (Francis). Depreux {Edouard}, 
M À gs stme Poinso-Chapuis. |Sourbet Meurthe-et-Moselle |Caliot (Olivier), Desgranges. 
|  Louls) Poe j Taillade. An honioz. Capdeville. beshors. 
M: x Se: Prélot. Teitzgen (Pierre- Anter Carhini besson 
Aivrÿges re Henri). Apithy Cartier Gilbert), Detæuf. 
Mig . Pu at remple. Arbel ler. : Seine et UIse Levemy. 
M ne. 4 - Thibault. Arnal Cartier (Marcel), Devinai. 
Mondon. Queuille (Henri) Paireet RS CE RS Dezarnau:ds 
Pur Quilici. ‘ linguy (de). Auben (ACAIeS, Cassagne. Dicko {Hamadcun), 
- bert (de Ouinson Tirolien Aubin (Jean). Caisse. Mlle Dienesch. 
lon: sup + Raffarin. loublane. Aubry (Paul), atrice. Dixmier. 
Monteil (A }, Re re lrasol Audeguil. Catroux. Dores 
Finistère. es . Tremouilhe. Aujoulat Caveisr. Jean) Douaia 
Montel ‘Pierre), a y- Tribou!et. Aumeran d Cayeux (Jean). Doutrellot 
| e  — Turires. Babet {Raphaël). Chaban belrnas. Draveny. \ 
Montpoifier (de). Raymond-laurent, [Ur re oser “eg 
phenr c Reille-Soult Valabrègue. ee ‘harlot (es Dubois. 
Montjou ‘de). el le sou na Valle (Jules). hapst Char où ( can). Ducos. 
Morève Renaud (Josep }, Vassor baringé (Charles), Charpentier. Dumas (Joseph) 
Morice Sañne-et-Loire. Vendroux. Maine-et-Loire. Charret. < ; 
Moro Giafferri (de). évillon Tony), Viatte Barbier. Chassaing Dupraz (Joannès). 
Mauchet Reynaud : Paul), Vigier Barton (André) Chastellain. se y 
\ lier ‘de). Ribevre Paul), Villard Bardoux ;:Jacques). Chatenay ot s 2 
Al et Ardèche Villeneuve tde) Harrachin. Chevallier (Jacques). uses 1x. 
\! r :André). R'tzenthaler, Maurire Viollette. Barrès Uhevigné 'de). ir au, 
Nigas Rolland Wa<mer, Barrier. Chrisliaens. ns rt 
Niss Rousseau. Wolff. Barrot. Chupir éstèbe. ‘ 
\ (de La). Rousselot. Barry- Dijawadou. Clostermann. Évotes 
Baudry d'Asson (de). | cchart Fabre 
Baurens Coffin. Ro 
Baviet Coirre aggianen, 
Bayrou colin .Andfé), laraud. "4 
N'ont pas pris part au vote: Bêche (Emile). Finistère. Faure (Edgar), Jura. 
Bechir Sow. Colin : Yves), Aisne. Faure (Maurice), Lot, 
Becquet. Commentry Febvay 
MM. Béchard (Paul), Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard), Begouin Condat-Mahaman. Félice tde). 
æoaiL, Bénard (François) Conombo. Félix-Tchicaya. 
Benbahmed (Mustefa). | Conte - Ferri (Pierre), 
Bendjelloul. Corniglion-Molinier ‘landin (Jean- 
Béné (Maurice). Coste-Floret (Alfred), | Michel) 
Bengana Mohamed). Haute-Garonne. Slorand 
Excusés ou absents par congé: Benouville {de). Coste-Floret (Paul), Fonlupt-Esperaber, 
Ben Tounès. Hérault. Forcinal 
MM. ; F Bergasse. Coudert. Fouchet 
Beaumont (de). Gaumont Mayer René), Bernard. Coudray. Fouques-Dupare. 
Frugier. Gracia (de). . Constantine. Berthet. Couinaud. Fourcade (Jacques), 
Furaud. Martinaud-Déplat. Soustelle, Bessac. Coulon. Fouyet 
Bettencourt Courant (Pierre). Frédéric-Dupont. 
Bichet (Robert). Couston (Paul). Fredet (Maurice). 
Bdault (Georges). Coutant (Robert), Gabelle. 
N' i au vote: Bignon. Crouan. Gaborit, 
N'a pas pris part Billères Crouzier. Gaillard, 
; Billiemaz. Dagain. Gaillemin 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, Billotte. Daiadier (Edouard),  |Galy-Gasparrou. 
Binot. Dbamettle. Garavel. 
Blachette. Darou Gandey (Abel). 
Boganda. Dassault {Marcel). 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....s..sosssssssnsessssssss 616 
Majorité absolue PRRERLLITILILLLLELELIELELRERRLEE) _..... 209 
Pour l'adoption. .....esssssssossse 217 
OMIS ss cccococccosecsssossese O0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 — 





Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret ‘Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom., 

Brahimi (Al). 
Bricout, 
Brifflod 

Briot 

Brusset (Max), 





David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David ‘Marcel). 
Lande 3 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degouite. 

Mme Degrond, 

bheixonne. 

Dejean. 

lelabre 

Delachenal, 

Delbez 

Delcos, 


(aret (Pierre), 
Harnier. 
Gau 
Gaubert 
Gaulle 
Gavini. 
Gazier 
Genton. 
Leorges 
Gernez. 
tilliot, 
Godin. 
olvan 
105 %1 


(Pierre de). 


(Maurice), 





Gouin (Félix). 
Gourdon. 








— — 
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Gozard (Uuilles). 

Grimaud (Henri 

Grimaud Maur! €), 
La [Ce 1 f CU: C0 

[E iud. 

{, t2Kk y 

LE r4 

Guere bas 

{, ‘ru 

{, ‘ 

| PAZ un 

Gui 1 (Henri). 

in ton Jeant, 
Loire Infcrieure 


Guit \uloine), 


Gutt h 
Hakiki 
Halt 
[A RE TL 
1: uit 
ht vyucetllte 

h ‘(lue de Hoi laimbert 
Houphouct Boigny 
Hue; 


Hugues Emile). 

\ipes Maritimes 
Ilugues :André), Seine 
Hotn 
Hutin Desgrées. 

Ihuel 
Isorni 
Jacquet (Marc, 


Seine et \arne. 
Jarquet (Michel), 
Loire 
Jaquinot (Louis). 
diquet (Gérard). Seine 
Jarrusson 


Jean tléon), Néraut. 
Jean Moreau, Yonne. 
Jols 

Joubert 

Juglas 

Ju'tes-Julien. 

Juiv 

Kkauffmann. 

kir 

klock 

kœnig 

Kkriever (Alfred). 
Kkuehn (René). 
Laborbe 

Labrousse 

Lacuze (Wenri) 

La Chambre (Guy). 


Lacombe 
Lacos'e 
lRernard). 


Lalle 
Lamarque Cando 
Lanet Joseph Pierre), 
seine 
Lantel 
Lapie 
Laplace 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Laurens 
Aveyron 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le Coutatter 
Le Cozannet 
Leenhardt :Francis). 
Mme Letebvre 
(Francine!:, Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Letrane, 
Le tarvt, 
Legendre 
l: jeune 
Lemaire. 
Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice) 
Léolard (de) 
Le Roy Ladurie. 
Le senéchai. 
Letourneanu 
Le Troquer (André). 
Levacher 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowsk! 
Liquard. 


Joseph} 
l'ierre-Olivier). 


(Robert). 


(Max), 











Liurette 

Loustau, 

Louvre: 

tr as 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Mage :flubert), 

Magendie. 

Marthe 

Watbrant 

Mailez 

Mamadou Konaté. 

Mainba Sano 

Manceau (bernard), 
Maine et Loire. 

Marcellin 

Marre (André). 


Martel (Louis), 
laute-savore. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice Bokanowski 


Maver (baniet), seine 

Mazel 

Mazier 

Mozuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Mébhaignerie 

Mendès-France, 

Menthon ‘de;. 

Mercier {André Fran 
Çois), Deux sèvres 

Mercier Michel), 
Loir et-Cher 

Mélaver (Pierre). 

Meunter ;Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud :Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Minjoz 

Mitlerrand 

Moch {Jules}, 

Maisan 

Molin:tti 

Mollet Guy), 

\ondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Mintell {André}, 
Finis'ère 

Monte (Eugéne), 
Haute-Garonne, 

Monte! ,MPierre), 
Rhône 

Monigolfier (de). 

Moptilor. 

Moptjou (de). 

Mirève 

AU ride 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 


Moustier (de). 

Movynet 

Mutter (André) 

\accelen ‘Marcei 
Edmond 

Naroun \Imar, 

Nazi HBoni. 

\enon 

Nigay 

in re. 

Visse 

Nocher. 

Nne :de La, 

Noël :L£on), Yonne 

No'ebart 

RACE 

Nopa louvanns 


Ouedraogo Mamadm 

Ould Cadi 

Ou Raban 
Abletmadÿjt4). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewsk!: :Jean-Paulr. 
seine-et-Oise. 

Pan'aloni. 

Paquet. 

Paternut. 

Patria 

Pebeliier Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 
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Petit :Fuyène- 


Petit ‘uuy:, Basses- 
VPyrénces 

Mine Germaine 
Pevroes, 

Peytel 

Pflhimiin 

Pierre 

rinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Pantevin 

Pleven |: Hené). 

Pluchet 

\me  Poinso-Chapuis. 

Prarhe. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent ; Tanguy). 

Priou 

Provu, 

Pupat. 

Puy. 

(ucnard 

Queurtle (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Ratuer 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramconel 

KRanaivo 

KHaveloson 

Ravimond-Laurent, 

Reeb 

Regvaudie 

Reile-Soult. 

Renaud (1oseph}, 
saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Revnaud (Paul). 

Ribère : Marcel), 
Alzer 

Ribevre !Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzentha.er, 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

Salah  Menouar). 

Saïd Mokamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

'vre (de) 

Aliard du Rivault. 

sainson 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 


Ur de). 


“avale 

Savary 

schaf! 

SChmit Albert}, 
Bas-Rhin 


schmiit (René), 
Manche 
Schmittiein 
Schuman Robert}, 
Moselle 
Schumann 
Nord 
secretain. 
segelle 
senghor, 
serafint 
sesimaisons 
Seynat 
sibué 
sid-Cara 
Sidi et Moukhtar. 
sie’ridt 
Silvandre. 
simonnet. 
sion 
Si:soko (Fily-Dabo}, 
smail 
sohinhac. 
sou 
sSouquès (Pierre). 
sourbet. 
lfaillade 
Teiigen 
Henri). 
Temple. 
Thibaut. 


(Maurice), 


(de). 


\Pierre- 





Thiriet 
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Thornas (Alexandre), 
Côtes -du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Ting 1% 
Tirobier 
Titeux 
Toublane. 
Trarol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 


de). 


1. 


MM. 

Astier de La Vigerie (4) 

balianger (Robert), 
se ne-+t-0ise, 

Barthéiemyz. 

Bartotini. 

Benoist {Charles}, 
seine elt-0ise. 

Ben it ;Alcide)}, Marne 

besset, 

Billat. 

billoux., 

Bissoi 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brauit. 

Cachin Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chembrun ide). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (A'fred). Seine 

Pierre Cat. 

Cristofol 

Dassor, ville. 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
Haute. Vienne. 

Duclos ‘Jacques). 

Dufour 

Dupuy 

Mme 


Marc). 
Duvernois. 


N'ont pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béchard (Paul). 

MM. 
Peïumon:! (de). 
Frogier 


Furaud. 


N'a pas pris part au vc'e: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée na‘ionaie, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Turines. 

Liver. 
Valabrègue. 
Valentino 
Valle !Juies}. 
Vallun Louis}, 
Vals Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 





Verdier. 


Ont veté contre : 


Mme Estachy. 

Estradere 

Fajun (Etienne). 

Favet 

Fourvet. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme talicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudouux 

Mme urappe. 


Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin ‘Rose). 

Guiguen 

Guyot (Ray mand}, 

Joinville (Alfred 
Malleret . 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André) 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 

Martel (henri), Nord 
Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton 





Mercier (André), Olse 


Ben Ali Cherif. 
Goubert. 


Hracia ‘de), 


[éracia 
Martinaud-Déplat. 





Véry (Emmanu ” 
Viatte. Là 

Vigier 

Villard 

villeneuve :cey. 

Maurice Vivlielle 

Wagner 

Wasmer. 

Wollf 

Zodi Ikhia. 





ete 


Meunter {Pierre}, 
Côte d'Or. 

M d n. 

Mora 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux 

Noël !Marvel), Aube 

Patinaua 

Paul !tabrel). 

Pierrara 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabata. 

Renard Adrien), 
Aisne 

Mme kKoca 

Roctet :Waldeck) 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel). 

sauer 

Signer. 

rrz sportisse. 

Fhamier 

Thorez 

Fillon 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart. à 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermneersch 

Villon (Pierre). 





(Maurice). 
Cbaries). 





Zunino. 





Herriot {(Edouari) 
Moatti. 


Constantine. 


['én (René), 
Soustelle. 





Nombre dez votants......cossoscoscocsessesesosee 616 
Majorité absolue..... cscreétastsortscdiobasééèneses 309 
Pour l'adoplion.......s.sssssosses 10 
CORRS: énettérecserectsnont D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf rm 
ment à la liste de scrutin ci dessus 
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SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1932 SEANCE 

Le " L . Pa . . … 
2° Séance du mardi 26 iuillet 1955. 

5 — Législation sur les dommages de guerre, — Reprise du débat 

SOMMAIRE restreint sur une proposition de loi (p. 12%). 
1 bal (p. 42% Art. 9 (suite). 
MM. Courant, rapporteur pour avis de la commission des 





ion sur les dommages de guerre. — Débat restreint 
proposition de loi (p 4258). 
schunitt, rapporteur. 
\ de procéder au débat restreint 
{r, — Adoption. 
Art. ? (supprimé par la commission). 
Adoption. 


M. Gilbert-Ju'es, Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
€ aonuques 
Article réservé. 


trt. 5 — Adoption. 


Demande de disjonetion: MM. je secrétaire d'Etat aux finances, 
le rapporteur. 


\rucle disjoint, 





MM. le secrétaire d'Etat aux finances, le rapporteur, Courant, 
ropoorteur pour avis de la commission des finances. 


\rlicle disjoint. 


MM. le secrétaire d'Elat aux finances, le rapporteur pour avis, 
huchet, ministre de la reconstruction et du logement; le rap 


retiré par la commission, 


MM. le secrétaire d'Etat aux finances, le rapporteur, le rapporteur 

Coudray, président de la commission de la reronstruc- 
lunmages de guerre et du logement. 

Suspension du débat, 





610 du code d'instruction criminelle. — Débat restreint 
projet de loi (p. 42%). 
MM. Minjez, rapporteur suppléant, Gautier, 
l'écision de procéder au débat restreint, 
rt, 4 et 2, — Adoption. 


141 


loplion de l'ensemble du projet de loi. 


a - Indemnités de nuit au personnel de surveillance de l'adminis- 
rauon pénitentiaire. — Débat restreint sur une proposition de 
lUN (p. 4296). 

MM. Gautier, rapporteur; Henri-Louis Grimaud, Gilbert-Jules, 
Secrélaire d'Etat aux finances et eux affaires économiques; Minjoz, 
président de la commission. 

‘envoi de la proposition de loi à la commission des finances. 

Suspension el reprise de la séance. 





finances; Gilbert-Ju'es, secretaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques; Coudray, président de la commission de la recohs- 
truction, des dommages de guerre et du logement. 
Article réservé. 
Art. 10, 
Amendement no 1 de M. Raymond Lefôvre: MM. Raymond Lefè 
vre, Dbuchet, ministre de la reconstruclion et du logement, René 
Schmitt, rapporteur. 
Ariicie retiré par la commission, 
Art. 11 à 13. — Aloptlion. 
Art. 19 et 20, — Réservés, 
Art. 4 (précédemment réservé). 
MM. :e secrélaire d'Elat aux finances, le rapporteur, le prési- 
dent de la commission de la reconstruction, Barangé, rapporteur 
_ inéral 
Article réservé, ainsi que l'ensemble de la proposition de loi. 
6. Crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. — Dis 
cussion d'un projel de loi (p. 4300). 

M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion générale Mile Marzin, — Clôture, 
Art. 47, — Adoption 
Art. 2 et état A Adoption. 
Art. 3 et état DB Adoption. . 
Art. 4. — Adoption. 
Art. 5 à 10 (états C à 
Art. 11 et 12. — Adoption. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de lol. 


Adoption. 


7. — Démission d'un membre de commission (p. 4203). 

8. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y af 
pas débat (p. 1205 

9. — Repor! d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 4303). 

10. — Renvoi pour avis (p. 4201) 

11. — Dépôt d'un projet de loi (p 4395). 

12. — Dépôt de 

13. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4203). 


propositions de loi (p. #01). 


14. — Dépôt de rapports (p. 4305). 

15. — Dépôt d'avis (p 4205). 

16. — Dépôt d'un projet de loi modifié par 
blique (p. 4#%6). 

17. —— Dépot d'une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République (p. 4305). 


Conseil de la Répu- 


18. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 1305). 
19. — Ordre du jour (p. 1305), 
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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ns = 
PRCOCES-VERBAL 


M. le présic 2m. Le procts-verbal de la deuxième séance de ce 
aittheé et distribué, 

| HW Y à pus d'observalion 2. 

' 1 


, 
ücopie, 


| 
Li l nt verbal € 


= £ — 
LEGISLATION SUR LES DOMMAGES DE CUERRE 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président L'ordre du jou! ijpelk la discussion : 


| 1 pPropx {loi de loi: 

1° De M, Jean-Paul Palewski (n° 974), tendant à compléter 
les dispositions de la loi du 2 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre; 

2" De M, Félix Gouin {n° 364), tendant à modifier l'article 3 
de a loi du 2x octobre 146 sur les dommages de guerre : 

J° De M. Meck et plusieurs de ses collégues (n° 41), modifiant 
l'article 10 alinéa de la loi du 2 octobre 196 pour faire 
béneticier les Français sinistrés à l'étranger de la législation 
actuelle des dommages de guerre ; 

4" De M: Triboulet et plusieurs de ses collègues (n° 529), 
tendant à modutier l'article 14 de la loi du 28 octobre 1%46 sur 
li uotnimages de guerre ; 

5° De M, Frot et plusieurs de ses collègues (n° 748), tendant 
à tmoditier l'article 27 de la loi n° 45-239 du 2 octobre 1:46 
lisant le maxtmum de la valeur locative cadastrale au-dessous 
duquel le simstié peut bénéficier de la dérogation à l'abatte- 
ment de vétusté ainsi que le plafond de 300.000 franes concer- 
hant les propr'élaires assujettis à l'impôt sur le revenu; 

6° De M, Midlol et plusieurs de ses collègues (n° 752), tendant 
à modilier l'article 21 de Ia loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 
atin de porter le taux de l'indemnisation forfaitaire du mobi- 
her familial de 90.006 à 250.044) francs: 

1° De M, Le Rov Ladurie (n° 1376), tendant à modifier les 
articles 4, 27 et 42 de Ia loi n° 46-239 du ?S octobre 146, en 
vue d'accélérer la réparation des immeubles bâtis, partielle- 
ment détruits par faits de guerre; 

S° De M. Isorm (n° 1379), tendant à abroger l'article 14 de 
la loi du 2S octobre 1946 qui supprime le droit à la réparation 
des dommages de guerre à certains condamnés ; 

9e De M. Ramngeard et plusieurs de ses collègues (n° 1820), 
tendant à moditier l'article 4 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 
146, modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 1%M48, et 
par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, relatif au plafond du finan- 
cement de l'Etat dans les indemnités de reconstruction immo- 
bilière ; 

10° De M. Pierre Souquès (n° 2429), tendant À modifier les 
articles 1% et 73 de la loi n° 46-239 du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 

11° De M. Anthonioz (n° 26%), tendant à modifier l'article 6, 
G° de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 146 sur les dommages de 
gucrre, 

12° De M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues (n° 3458), 
tendant à compléter la loi du 28 octobre 1946, notamment les 
dispositions concernant la cession des droits à indemnité des 
dommages de guerre ; 

{3e De M. Levindrey et plusieurs de ses collègues (n° 409), 
tendant à compléter l'article 25 de la loi n° 46-239 du 28 octo- 
bre 1946 relative à la réparation des dommages de guerre; 

14° De MM. Caloire et Jean Cayeux (n° 4(#2), tendant à moui- 
fier l'article 73 de la loi du 28 octobre 1%46 sur les dommages 
de guerre; 

{5° De M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 4321), ten- 
dant à modifier l'article 8 de la loi du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre : 

16° De M. Jean Crouzier et plusieurs de ses collègues (n° 4436), 
tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 52-377 du 9 avril 192 
portant modification des articles 48 à 58, €0 et 61 de la loi du 


28 octobre 1946 sur les dommages de guerre : 
Lt 


17° De M. Trihoulet (n° 4455), tendant à modifier l'article 5 
de la loi n° 52-377 du 9 avni 1%52 portant modification des arti- 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du ?3 octobre 1946 sur les duiu- 
lnages de guerre, 





18° De M. Albert. Schmitt et plusieurs de ses coll es 
(n° 4159), relative à une modification de la loi n° 46% lu 
2 octobre 196 sur les dommages de guerre; 


{ue De MM. Desson et Titeux (n° 4X5X), tendant à moditi N 
loi n° 46 239 du ?S octobre 1946 sur les dommages de gue: 

due De M. Crouzier (n° 4902), tendant à modifier l'art ts 
de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1M46 sur les dommage: de 
guerre en vue d'une répartition équitable des risques 4e 


guerre; 

1° De M. Mondon et plusieurs de ses collègues (n° 
tendant à compléter l'article 21 de la loi du 28 octobre 1446 <ur 
les dommages de guerre; 

%%0 De M. Crouzier (n° 5338), tendant à modifier et À 


ter l'article 8 de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1946 sur Les 
dommages de guerre ; 

3° De M. Henreguelle et plusieurs de ses collègues {n° 3405). 
tendant à compléter le paragraphe 3 de l'article 27 de La loi du 


28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 

24° -De M. Max Brusset (n° 356%), tendant à assurer 
familles nombreuses un mode de financement pius équit 
des indemnités de reconstitution immobilière ; 

29 De MM. Kauffimann et Wolff (n° 5937), tendant À c 
ter l'article 6 de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1446 
dommages de guerre : 

%6° De M. Marcel Massot {n° 6335), tendant à faire hénéf. ier 
les expropriés des avantages de la loi n° 46-2389 du 2S octolre 
1M6 sur les dommages de guerre lorsque l'exproprialion e:t 
conséquence et suite de faits de guerre; 

27° De MM. Jean Cayeux et Bouxom (n° 63S8), relative À 
l'indemnisation des dommages causés aux personnes Victimes 
de pillages survenus à la suite de réquisition ; 

2S° De M. Jean Crouzier (n° 7049), tendant à modifier et à 
compléter les articles 39, 48, 50 et 56 de la loi n° 46-230 qu 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 

29° De M. Febvay (n° 7367), tendant à admettre au hé: 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
tains ressortissants étrangers résidant en France; 

30° De M. de Saivre (n° 7480), tendant à compléter la 
n° 49-538 du 20 avril 1949 sur les dommages de guerre : 

31° De M. Crouzier (n° 8225), tendant à modifier l'alinéa 2? 
l'article 25 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 

32° De M. Maurice Grimaud (n° 8383), tendant à moi 
l'article 2 de la loi n° 52-977 du 9 avril 1952 modifiant Ja lo! 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 

33° De M. Wolff et plusieurs de ses collègues (n° 8659), ten. 
dant à compléter la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages ce 
guerre ; 
© 34e De M. Michel Mercier et Mme Francine Lefebvre ‘n° 
tendant à modifier l'article 1%, deuxième alinéa, du de 
n° 52-807 du 10 juillet 1952 portant règlement d'administral 
publique relatif à l'organisation et au fonctionnement des jun 
dietions de dommages de guerre; 

35° De M. Jean Crouzier (n° 8827), tendant à compliter 
l'article 25 de la loi n° 46-2389 du ?2S octobre 19M6 concernant 
l'indemnisation des éléments d'exploitation industrielle, corn- 
merciale, artisanale ou professionnelle, détruits par faits de 
guerre ; 

36° De M. Febvay (n° 9736), tendant à modifier les articles #0 
et 11 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre : 

37° De M. Radius, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(n° 3089), tendant à compléter la loi n° 46-2389 du 28 octohre 
194€ sur les dommages de guerre; 

38° De M. FPluchet et plusieurs de ses collègues (n° 10227, 
tendant à permettre la libre disposition des créances de don 
Images de guerre ; 

IL. — Des propositions de résolution : 

{> De M. Schaff et plusieurs de ses collègues (n° 477, 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer un mode d'inden- 
nisation forfaitaire unique au profit des sinistrés mobiliers 

2° De M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (n° 7011, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'application 
la taxe proportionnelle aux indemnités d'éviction instituces }:7 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages ue 
guerre (n°° 10675, 10850, 11299). 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter 01 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 04 
contre le débat restreint. 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sir 
cette demande, ad une durée de cinq minutes chacun, de 
opposants appartenant à des groupes differents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

La parole est à M. René Schmitt, rapporteur de Ja comm 
ei, e la reconstruction, des dommages de guerre et du le 
men 


= =: 
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“+ René Schmitt, rapporteur de la commussion de La recons- 
traction, des dommages de guerre et du logement. J'ai l'in- 
tention, pour ne pas faire perdre du temps à l'Assemblée, de 
presenter mes observations article par article. 

M. ie président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
momiques. Le Gouvernement n'a pas fait opposition au 
débat restreint. 

M. le président. Je consuite l'Assemblée sur la demande de 


sea 
lohat restreint. F . . 
ixscmblée, consullée, se prononce pour le débat restreint.) 


res 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
nhncas de l'artiele 33 ter du règlement, la décision que vient 
le prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des arti- 


ut 


Lite 
[Article 1°] 


M. le président. « Art. 1%. — L'arti le 6 de la loi n° 46 2389 
enr Les dommages de guerre est complétée par un avant-dernier 
alinra ninsi conçu : : 

7° L'expropriation pour cause d'utilité publique poursuivie 
ou acceptée par le ministre de Ja reconstruction et du loge- 
me u ses représentants pour la réalisation des opérations 
re reconstruction inserites à un projet de reconstruction et 
uncoagement des communes sinistrées dans les conditions 
jixees par décret en conseil d'Etat, après avis des commis- 
sions de la reconstruetion, des dommages de guerre et du 
lement de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1. 

(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. L'article 2 à été supprimé par la cormmis- 
Bioil 
lonne lecture de l’article 3: 

Art. 3. — Le paragraphe 3° de l'article 7 de Ja loi n° 46-2389 
du 2 octobre 1%6 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Les pillages et enlèvements survenus au cours de faits 
ou d'opérations de guerre quels qu'en soient les auteurs. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'artiele 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adapté.) 


[Artic le 4.] 


M. le président. « Art. 4. — 11 est inséré dans la Toi n° 46-2289 
du ZX octohwe 1946 un article 17 bis (nouveau) ainsi conçu: 

Art. 17 bis, — Pour l'application des dispositions des arti- 
cles & (£ 6°) et 17 ($$ 2° et 3°) de la présente loi, toutes sommes, 
deja versées au simstré en raison d'un dommage, soit par une 
autorité française ou alliée, soit par l'ennemi, doivent être 
deéduites du payement à effectuer ; mais elles n’ont pas à entrer 
en ligne de compte pour le calcul de l'indemnité. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflares cconomiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande que cet artcle soit réeervé jusqu'à 
l'arrivée de M. le ministre de la reconstruction, 


M. le rapporteur. La commission ac-eple. 
M. ie président. L'article 4 est réservé. 


[Article 5.] 


. M. le président. « Art. 5. — L'article 10 de la loi n° 49-2289 du 
#8 octobre 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 10. — Sont admis au bénéfice de la préeente loi: 

a 1°, 2e et 3°, — Sans changement. 

« 1° Les étrangers ayant servi, ou dont l'un des ascendants, 
de: descendants ou le conjoint a servi au cours des hostilites 
pendant la guerre de 1914-1918 ou celle de 1939-1945 dans les 
formations militaires françaises, ou dans les formatiors mili- 
liires alliées, assimilées par décret, ou toute personne titulaire 
de la carte de combattant volontaire de la Résistance : 

« » Tout Français acquéreur à titre onéreux, on à titre gra- 
luil entre conjoints ou en ligne directe, d'un immeuble appar- 
lenant à un étranger, à condition ».…. 

(Le reste sans changement.) 
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« 6° Les personnes physiques avant acquis la nationalité fran- 
d'une 


caise postérieurement au sinistre en  coneëequenre 
demande de naturatsation présentée avant ce sinisire ». 

{Le dernier alinéa sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'arlic'e 5, 

(L'article 5, mas aux voir, est adop'é.) 

PA | 
{ trtcle ] 

M. le président. « Art, 6. — L'article 11 de la loi n° 46-2389 

du 2s oclobre 1466 e<t modifié ainsi quil suit: 


« Ait, 19, — Sous reserve d'accords internabonaux intervenus 
ou à intervenir, sont exclues du bénétig de la présente loi 
toutes les personnes physiques et morales non visées à l'arbele 
wécédent, à l’exceplion de celles assurant l'exploitation d'un 
service publ 

« Cetle exelusion s'applique : 

«a 1° Aux hiens des personnes morales, 
tions, mème constituées sous le rezime de la législation fran- 
caise où avant en France leur siège social réel, lorsqt la majo- 
rité des ascociés, gérants on administrateurs, possédaient une 
nilionalité étrangère au {1% septembre 1939 on à la date du 


sociétés on assac}a- 


sinistre où n'ont pas acquis la nationalité française entre ces 
deux dates et que la majorité du capalal était la propricté 
d'étrangers au 1% septembre 1939 ou à li date du sinistre et 
n'est pas devenme la propriété de Français entre ces deux dates. 

« Pour l'application de cette dermere condition, le capital pris 
en considération pour les sociétés anonvmes ou les sociétés en 
commandite par actions sera cel représenté à la derniere 
assemblée généra'e avant précédé l'une ou l'autre de ces deux 
dates, sauf toutefois la pouss bilité pou la société intéressée de 
démontrer que la femile de présence à l'une ou l'autre de ces 
asscmmblies ne corresnondait pas à sa situation réelle, notarn- 
ment en justifiant de la nationalilé des propriétaires de certiti- 
cats nominatifs aux dates précitées, ou de toute autre maniere. 

« Seront éga:ement assimilés à des nationaux français, pour 
l'application de la présente loi, les assoriés gérants où admi- 
nistrateurs étrangers avant servi personnellement dans une 
armée alliée ou 2 Résistance, dans les conditions prévues à 
l'article 40 précédent 

« 2° Aux parties divises »… 

(Le reste sans chargetment.) 

La parole est à M, le secrétaire 
affaires économiques 

M. le secrètaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L® Gouvernement dermande à l'Assemb'ee hatone de 
bien- vou.oir prononcer la disjonetion de Particie 6, 

L'indemnealion des &riéiés à pathciualion étrangère qui ont 
élé sinistrées est déja réglée par la joi du 2S octobre 1916. Je 
veux bien recognailre, Commrne }e ui imdi sue d ulleurs levant 
la commission de ja reconstruction et des dommages de guerre, 
qu'il peut subsister des problemes parti: ubèrement délicais daus 
certains Cas. 


le notre audition par Ja 


l'Etat aux finances ct aux 


Lors de unrmisston, M. le ministre de 
la reconstruction et du logement et moi-même avons donné un 
avis défavoraise à l'adoption de cet arucle 6, Je reconnais 
cependant qu'un effort a é!é areomegli par la commission de la 
reconstruchon et des dommages de guerre en vue de rechercher 
un accord avec le Gouvernement, Toutefois, on ne peut pas 
nier que le texte acople par la comaunission crée une dépense 
nouvelle. 

J'ai aemandé aux services compétents de vouloir bien pro- 
céder à une étude approfondie du probleme et de chiffrer relle 
dépense, Ce texte pourrait par ailleurs remettre en cause un 
accord international intervenu entre le gouvei 
et le gouvernement belge, notamment. 

Je demande par conséquent à l'Assemblée de vouloir bien 
prononcer la disjonetion de l'article 6 pour que, toutes ces 
études étant faites, nous puissions en discuter à nouveau avec 
les commiesions Cormpéteutes de l'Assemblée, 

M. Robert Nisse. San: trop tarder, monsieur le ministre, 

M. le président. La parole est à M. le ripporteur. 

M. le rapporteur. Ce nroblèime avais té proitivement réglé 
à la commussion de la reconstruction par l'adoption, à l'article 5, 
d'un paragraphe 2° ainsi ré Eigé: 

« Les personnes morale, so'iétés on associations constituées 
sous le régime de la législation francaise, avant en France leur 
siège social, à l'exception de l'Etat et des sociétés de chemins 
de fer d'intérêt régional. » 

Nous avons renoncé à ce paragraphe 2°, M. le ministre vient 
de dire très justement et trés lovalement que la commission de 
la reconstruction a présente un texte qui est le fruit d'effort 
considérables dans Le sens restrielif, puisque ja commiseion 
n'a pas hésité à écarter, avant même l'audition des ministres, 
environ les deux tiers des trente-huit propositions de loi et 
des deux propositions de résolution à l'examen di squeles elle 
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a procede, imant soit assez peu raisonnables, soit géné- 


lantes, et la comimiesion est ainsi 
L 


ralr t de st …' is rs hip 


allee au de les ol ons qui pouvaient Jui être présentées, 
dut: ee « l Lt er dans le cadre de la loi du 28 octolre 
146 et d'écarl larmmeut lout ce qui, de près où de Juin, 
pouvait s appyenter à d requisitions, 

Mus le probléme auquel repond l'article 6 n'est ne seulement 
un | technique, ç est aussi un probièine humain, éco- 
Horn} rI 

|! igit essentiellement — chacur le compr nd — d'un certain 
comte d'entreprises étrangères pubcuberement belges et 
luxembhourgeoises, qui, par le jeu d'une très longue existence 
vo Fra CEA jr iv L œire pr! itiauement as innlcces ä des ecnire- 
prises francaises, Le 1S recents passés sur le plan de la 
LC. E, ( \. mont t lier, ex outre, que les frontières sont 
ch f 

Lee Pol eprs bei et luxembourgeoises pourraient très 
| vnt 11 leret à repa er ja frontière } ir repremmire 
leur acthivit Ant en Beigiqu nt su Luxembourg, au détriment 
de ire fn -d'uvre et de l'actvilé écon nique du pavx, 

La iv rédaucBon d'flère sur deux points de l'ancien 
arlic lé D'abord, à La notiusn de moitié d actions se substitue 
cell t à lu} li Ce ariure 

Ensuite, Lex sion du dénétie de la loi n'est plus subor- 
donnée à une, imais à deux conditions. 

La Commission demande au Gouvernement de ronsentir des 
avarnes au ous dont les difticultés de trésorerie justitie- 


raent un Let appel au credit public et l'invite à deposer avant 
le 41 decembre 1955 un texie susceplible de résoudre le pro- 
bléme tres délicat de l'indemnisation des sociétés étrangères 
sil: ltu… 

\u monsieur le ministre, tout en reconnaissant que vous 
avez une arme dont nous ne d<posons pas, bien que vous 
ayez essare de nous demontrer le contraire devant la commis- 
Sir, Hoi! \ demandons en premier lieu de reprendre ce 
probleme délicat, je le reconnais, mais qui doit étre résolu 
avant le 21 decembre 145, pour lui trouver une solution: en 
second leu, de consentir, cn attendant, des avances aux entre- 
prises qui pourraient se trouver gêénées dans leur activité, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux afflures économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je prends très volontiers l'engagement d'étudier très 
allentivement celte question avant le 41 décembre 1455. 

Jd'ignore à quelles conclusions aboutira le Gouvernement, 
je ne veux pas faire de promesses qui ne pourraient pas 
être tenues, mais j'examinerai cette question dans le senti- 
ment que j'ai exprime lors de mon audition par la commission 
de la reconstructgn. 

M. Robert Nisse. Prenez vous l'engagement, monsieur Île 
secrétaire d'Etat, que a discussion viendra avant la fin de 
l'année, si possible ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Pour le moment, je demande la disjonetion de l'article 6. 

M. le président. Vous ne pouvez demander Ja disjonction 
qu'en invoquant l'article 17 de ja loi des maxima. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. À moins que la commission ne l'accepte, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. | 1 commission acceple. 

M. le présitent. L'article à est done dsjoint. 


[ trlicle 7.] 


art. 7. — L'article 25 de la loi n° 4€-2S9 


M. le président. 
nnplété comine suit: 


du 28 octobre 1946 est 


« Pour déterminer le stock indemmisable, il sera tenu compte 
des usages de la profession, de ja nature de l'entreprise, de 
ses besoins ei de la fréquence du renouvellement dudit stock, 
de manicre à permettre à l'entreprise d'assurer sa production 


ou d'alimenter les besoins normaux de sa chentèle dans les 
tuémes conditions qu'avant le sinistre. 

« La reconstitution deg stocks eommence à dater de la 
reprise d'activité de l'entreprise sinistrée, 

« Fille sera constatée par l'excédent des stocks, matières pre- 
micres, produits finis ou marchandises achetées, sur l'utilisa- 
liun ou la vente de ces mêmes produits, en fin de chaque 
exercice de la période de reconstitution, 

« L'indemnité de reconstitution est payée au prix de revient 
ou d'achat des stocks reconstiluiés au cours de chaque ecxer- 
cice, dans les conditions susvisces 

« La reconshitulion des stocks ne pourra étre poursuivie 
au delà des deux ans qui suivront la reconstitution détfiniuve 
des autres éléments de l'exploitation, 

« Pour le exkul de l'indemité visée au deuxième alinéa du 


mrésent alle, les mmytières premières dongées par l'entre- 
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ns considérées comme avant parlicipé à Ja reconstitution des 
stocks de ladite vai » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires econo. 
miques. Celle disposition remettrait en cause €hViron GX) 
dossiers, ; 

Le Gouvernement ne peut vraiment pas accepter cet 5 e 
et si la commission de la reconstruetion le maintenait, il çe 
verrait au regret d'invoquer l'article 17% de la loi de fi 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous sommes dejà fixés sur le sort de 44 
article 7, mais la commission entend le maintenir da | 
souci d'équité. 

M. Marcel Levindrey. Vous avez raison. 


prise sinistrée à des liers qui les ont trailées à facon 


x 


M. le rapporieur. Ceux qui ont assisté, dans la nuit du © 4 
5 octobre 1946, non seulement au débat en séan pu 
qui a donné naissance à la loi du 2 uectobre 1946, m 
débat qui s'est déroulé en séance de nuit à Ja common 


de la reconstruction, savent que c'est à la suile d'un 
chandage — disons le mot — que celle concession import 

a été acceptée par l'Assemblée de l'époque pour obienir là 
réparation intégrale des domimages Hmobiliers et mobil: 
à laquelle elle tenait vivement, Je n'insiste pas sur li 
réservé à la réparation intégrale des dommages mobiliers de 
puis celte date. 

En maintenant fermement notre position sur l'artiele 7, nous 
n'innovons pas, nous reprenons exactement l'articie 27 de ja 
loi du 2 octobre 1946, Nous restons dans le cadre de cet 
article sur deux points: nous maintenons le principe d 
mois d'activité qui servent de ba<e à l'estimation du <t 
nous limitons à deux ans la reconstitution des s'o-k-< 
reconstitution définitive des autres éléments de l'exploit 

Ces concessions importantes devraient laisser la port 
verte à un accord, Il s agit simplement de revenir sur la potion 
de reconstitution chronologique des stocks, Nous avons «1 
plement voulu éviter que reste valable la notion que, au fur 
et à mesure que les stocks se reconstituent, il arrive un mo- 
ment où l'administration estime que ce sont ces stocks, el 
non pas le volant marchand nécessaire à toute entreprise, qui 
sont purement et simplement reconstitnés, 

C'est pour clarifier cette notion que nous avons pré-cut 
l'article 7 et que nous le maintenons. 

M. Marcel Levindrey. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le secrétare d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires eécono- 
miques. Je dois signaler à l'Assemblée que la commission des 
finances elle-même a repouesé cet article, Puisqu'il est ma 
tenu par la commission de da reconstruction, j'invoque ['arti- 
cle 1* de la loi de finances. 

M. le président. La parole est à M. Courant, rappor'eur pour 
avis de ja commission des finances. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. La commission des finances a été partagée, mais 
je dois reconnaitre qu'à la majorité elle s'est prononcée contre 
cet article, pour des raisons de fond. 

M. le secrétaire d'Etat opposant l'article fe de la loi de 
fininces, la commission ne peut contester que l'atlcie 
entrainerait une augmentation de dépenses. 

M. le président. L'article 7 est disjoint. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8, — Il est inséré, après le preuve? 
alinéa de l'articie 26 de la loi n° 46-23S9 du 28 octolie 116, 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Lursque la nature du soi, compte tenu des procéics de 
construction et des normes de sécurité actuels, aura ct , 
nue impropre à recevoir des fondations normales, les depcries 
supplémentaires pour fondations spéciales sont prises en com] 
au méince titre que les travaux visés à l'alinéa préciuent. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Mes chers collègues, c'est encore le problème des fia- 
tions spéciales que la commission de la reconstruction #--ae 
de résoudre. 

Le ministre de la reconstruction a déjà donné, au cours de 
la discussion budgétaire, des apaisements sur ce point 

Vous connaissez le principe: l'Etat prend en charge : 
dations spéciales qui résultent du mauvais élat du so! où dè 
l'importance de la construction, si le nouvel emplacement 4 
la auuvelle consæuction ont été imposés par l'urban <me $ 
il ne xembour<e que les dépenses nécessaires et techn:3:t8 
just.fites, 
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Certains architectes et entrepreneurs ont parfois exécuté, 
sans accord préalable du ministere, des fondations trop impor- 
»: ct trop coûteuses. C'est dans ce vas — et seulement dans 
ce cas — que des difticullés se produisent et que les sinistrés 
\squent de voir des sommes ‘mportantes rester à leur charge. 
Lx ; mmesures pour accélérer l'instruction des dossiers, décon- 

trer leur examen ont déjà été prises. Je renouvelle lassu- 

. qui vous à déjà été donnée que les dossiers seront étu- 
; avec beaucoup de bienveillance et que les indemniles 

nt accordées plus libéralement qu'autrefois. 

Je peuse que, dans ces conditions, la commission pourrait 
renoncer à un texte dont l'intention e:t tout à fait louwble, 

qui ne pourra, en tout état de cause, règler des difticultes 
je le répète, sont d'ordre uniquement technique. 


x 
taritt 


ua C L} .. . . 
pour répondre à des propos que j'ai entendus il y a 
lques instants, je dois rappeler ce que le ministre de Ja 
r struction déclarait devant la commission de la recons- 
truction 


Lorsque nous étudions le rapport de celte commission, nous 
v lis NS que les fondations ex æpt onunelles sont financées par 
l'L'at lorsqu'il y à eu modification de Ja oappe d'eau par suite 
je faits de guerre, modification du niveau du sol par suite 

l'urbanisme, modification du poyls de l'immeuble en raison 
“es sujétions imposées par l'urbanisme, modification du sol 
Jursqu':l y a eu changement d'emplicement également imposé 
aux sinistrés. . 

comme l'a affirmé M. le m'n'stre de la recoestruction, aucune 
dtticulté ne s'est présentée lorsqu'un dossier à été accepté par 
je ministère de la reconstruction avant qu'on édifie les fonda- 
{ 13 Sp iales, 

Les difticullés sont apparues seulement lorsque des archi- 
tectes et des entrepreneurs ont établi des fondations spéciales 
sans avoir l'accord préalable du M. R. U, et que ces fondations 
spéc'ales ont été estimées, sur le plan technique, comme dépas- 
sant ce qui était raisonnablement nécessaire pour la construc- 
tion du aouvel immeuble eu égard à son importance et à l'état 
du sol. 

Je ne puis que confirmer publiquement ce que M. le ministre 
de la reconstruction a affirmé avec: force devant la commission 
de la reconstruction, tout en insistant sur le fait qu'il avait 
donné des instructions très libérales, depus quelques mois, 
à ses délégations départementales pour que les cas particuliers 
fussent examinés avec le maximum de bienveillance et que 
J'Etat prit tout de même en charge Ja plupart de ces fondations 
spéciales, lesquelles. il faut bien le reconnailre, sont le fait 
des sinistrés par suite de la responsabilité des architectes choi- 
sis par Cux. 

M. le président. La parole est à M. le rappor'eur pour avis. 

M, le rapporteur pour avis. il : agit évidemment, avant tout, 
d'une question de reconstruction. 

Mais je ne suis pas entièrement d'accord sur ce que vient 
de déclarer M. le secrétaire d'Etat et je ne crois pas que se 
puse, à la vérilé, une question de texte, 

Ce que détinit M, le secrétaire d'Etat est, comme toujours, 
purfaitement raisonnable et je me rallie à ses propos, Malheu- 
reusement, je ne partage pas son opinion lorsqu'il affirme que 
cela se passe toujours bien. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous êtes, certes, plus compétent que moi, mon cher 
collègue. 

M. le rapporteur pour avis. Je reconnais toutefois que cela ne 
releve pas de son département. 

Dans Ja pratique, il n'est pas exact que des litiges ne se 
soient pas élevés lorsque les architectes en chef et les urha- 
histes ont décidé impérativement, et souvent malgré les sinis- 
trés, d'Cdifier des bâtiments sur des terrains qui n'étaient pas 
assez solides pour les supporter sans de cons:déral 
pendieuses fondations. 

Je sais que l'argument invoqué pour refuser ces fondat'ens 
consistait à déclarer que les sinistrés avaient pris un risque 
et qu'is avaient fait exécuter ces fondations exceptionnelles 
Sans avoir demandé le contrôle de l'administration de la recons- 
truction. 

Cet argument est souvent valable, Il l’est, dans tous les cas, 
en théorie, En pratique, il a souvent une portée dans le passé 
et il est certain que certains architectes exécutants auraent 
pu engager des frais de fondation moins élevés. 

Mais, depuis un certain temps, insffuits par l'expérience 
les sinistrés et Jeurs organismes font jalousement surveiller 
par les fonctionnaires de la reconstruction les fondations excep- 
Lonnelles pour le nouveau chantier engags. 

Or, on ne peut pas dire que cela ait supprimé les litiges. Un 


les et dis- 


certain nombre ont subsisté, par suite de la tendance, inspirée 
certainement du louable souci de défendre les intérêts du Tré- 
sor, À laisser une partie du prix de ces fondations à la charge 
des sinistrés. 








On arrive à des résultats surprenants, J'ai cité notame 
ment le cas des deux vantaux de la porte océane du Havre, 
éditiés sur l'ordre des fonctionnaires du munistére et des archi- 
lectes en chef, 


Etant donne que le terrain sur lequel l'un des vantaux à 
été placé, sur l'ordre des auurités compétentes, est très man- 
vais, tandis que celui sur lequel est édifié l'autre l'est un peu 
moins, il se trouve que, d'am les comptes qui sont pré- 


sentés aux intéressés, un appartement de trois pièces au 
dixième étage de la tour du vantail Nord coûte beaucoup plus 
cher qu'un appartement identique situé ay dixième étage du 
vantail Sud 


Je n'ai pas besoin de vous dire qu'il en résulte un certain 
malaise et que la situation est as<ez curieuse, Les sinistrés, 
eux, n'ont pas de curiosité, mais trouveut que cette situa- 
tion est assez triste. 

4 mon sens — c'est une intervention personnelle que je fais 
jei — les déclarations de M. le minist'e de la revonsitructtn, 


telles qu'elles m'ont él rapport es, sont entierement apalsal les 
et nous devons les considér mine interprétant et renfor- 
cant les textes de lof, qui sont un peu trop elliptiques peut-être 


pour les fonctionnaires chargés de l'application et auxquets 
je rends, d'ailleurs, un hommage très fervent, ear ils ontsan 
grand amour de Jeur travail et fout preuve d'une grande qualité 


technique, 

L'apaisement pourrait intervenir eur celle délicate question 
si M. le ministre de la reconstruetion voulait bien renouveler 
l'aftirmation qu'il examinera lui-même tous les cas dont il 
sera saisi et qu'il veillera d'une facon vigilante, pressante, À 
ce qu'il n'y ait point d'anomalies dans l'applhiration de se texte 
sur les fondations exceptionnelles, 

Cette matière des sinistrés de guerre est fort délicate, Ceux 
qui ont souffert, dont la vie a ét6 bouleversée par un sinistre 
total cubi en 1910 on en 1944, sont évidemment des hvper- 
sensibles, Le seul fait de leur présenter un comple de dom- 
mage aussi anormal que le sont ceux dont je vous ni parlé 
il y à un instant, a un effet déprimant sur eux, et il faudrait 
l'éviter. 

Si M. Je ministre de Ja reconsteuetion vent bien nous dire 
qu'il y veillera tout spécialement, sa vaudra mieux 
qu'un texte et son aclivilé permettra à toutes choses de ren- 
tirer rapidement dans l'ordre. 

M, le président, Quel est l'avis de Ja 

M. le rapporteur. Je n'ai pas d'observation à formuler, Je 
suis d'accord avec M, le rapporteur pour avis, 

M. le président. La parole est à M le ministre de là recons 
truclion et du logement, 

M. Roger Duchet, ministre de la reconstruction et du lour- 
ment. Le problème des fondations exceptionnelles à été maintes 
fais évoqné, à l'Assemblée rationale comme au Conseil de la 
République. 

les difficultés que nous rencontrons sont 


, * 1 
pare 


commi-sion ? 


d'ordre technique 


ct le projet qui nous est soumis ne les résout pas. 

La ré laction tres æénérale de l'article &$ risque d'ent! ainer 
des dépenses injustifiées, 

J'ai déjà donné des instructions très libérales À mes ser. 
vices comme j'ai donné de plus larges ponvoirs aux dirre- 


tions départementales, 

Pour répondre au vœu de la commission, je m'engare À 
donner de nouvelles instructions à l'ensemble de mes ser- 
vices et je donne très volontiers à M. le rapporteur de la 
commission des finances les apaisements qu'il réclame, 

M, le rapporteur, La commission relire son texte, 

M. le président, L'article 8 est retiré, 


[ {rlicle 9 ] 


M. le président. « Art. 9. — Le paragraphe 9° de l'article 
de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

«3° Pour les immeubles n s où d'utilité 
sont la propriété des communes, des départeme 
vices ou des fondations administratives qui s'y rattachent, 
des chambres de commerce, des chambres d'agr ulture, des 
chambres des métiers et des ports autonomes: 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux tinan et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, il s'agit d'exontrer de l'abatte- 
ment pour vétusté des dommages de guerre les chambres de 
commerce et les ports autonomes, 


11 
11 
1 


La question à déjà été évoquée lors de la d ission di: 
budget de la reconstruction devant les deux 3s-embl du 
Parlement. 

Toute une série d'amendements a 416 déposée pour otre 
nir que le taux maximum de vétusté de 20 p. 100 ne suit 
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pas anpliqué en cette matière, comme il n'est pas appliqué 
pour les domumages de guerre subis par les coleetivites Licales. 

Le é dans la néressité de s'opposer chaque 
fois au mvoquant les dispo- 
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TT ; 4! 
Gouvernement à ét 


vole de ces amendements en 


sions du rérlement lui permetllant de faire obstarle à toute 
dépense nouvelle qui n'es! pas assortie des receiles corres- 
pond ile 

Et qu'il me it permis, puisque tont à l'heure M. le rap- 
porleu de La comm Mn de la reconstruction y faisait allu- 
split | rappeler qe si l'on park: ut vuillotine, ceile-c1 ne 


volon'é du Gouvernement 


fon Lu >! [In 10 eule 
joterdit j'initiative finan- 


Car entln Particle EE na jamais 


ecrore rt Even aux depuies pal l'art le 13 de la Constitut 1h, 
si le ù LE t + - nouvelles prouni res Sotil cCuouserie par de s 
recvile iresphtilairni Il utiative fliancière des pules est 


et lolale, Ja seule obligation faite est de ne pas 


don: puit 
huposer des lcpeuses nouveles sans is assutr de recettes 
correspon lante 

[EL \ il i ti 1 "M le minisire de ja rot nstruction 
el Iui-nCImME à s fait savoir qu'il n'élait pas possible au 


oncrer d'aucun vctusté les 


Gouvernement de abattement pour 


dominages de guerre subis par les chatmbres de commerce et 
l' it le TU l dutonotmes él nous à 11 cit Tre li Ss SsOinInes 
que cela | it 1 pri til pour le budget des dornaagge s de 
puerre 

Si tes vuvenire sont exacte on avait paré d'une somme 
de 12 maliards, Si je commets une erreur, n'ayant pas le 
d'msiur sous es Yeux, Vois serez bien aimable de rectilier. 


] 


Hien entendu ous avons indiqué à Ja ominission qu'il ne 
serait pi pro ble d ( pler le vole de ces amendements, 
pour diverses ralsons que je Vals rap dcment analyser. 

IH faut men rappeler que La lui d'clobre 1946 est une loi 
parlculcrement géucreuse, puisqu'eke prévoit Là reconsirur 
ion identique ave un taux maximum d'abatiement pour 
sel lé de M) |: { hi), ‘uf pour ; ollectivités locales. 

Le ls i Fr a voulu qu'il ny ait pas d'äahattement pour 
vi hatnhre l: prit eo e! les ports iutonoume 
U ont ‘des rr-soui propres et aucune disposilion favorable 
n'a ét prise à leur en troit pat la doi de f1tM6, 

Le Gouvernement estime que ces organstnes, qui disposent 
du ! NE | it la possibilité de supporter, comme 
| ut s, cet abaiïlement pour vélusté qui, je 
le EL { v! 1 ll L'HUEr de su l | H, que] ( le soi le taux 
reel de t le mmmeubles ou des meubles cons dérés, et 
que, pa eut, il ne pouvait pas accepter cette dépense 
Supreme itait tres nr irtante, 

La th mn de la reconstruction à alors présenté un non- 
veau tex l'a été suggéré par un hotmme qui connait parfai- 
terne la qu n, pusqu'ii a occupé à la fois les fonctions 
qui sont aujoard'hu les miennes et que, ensuile, à occupé 
cell M, le munktire de la reconstruction qui se trouve 
aujnts TEL 

L'a po pa la vnimission de Ja recons'ruciion tend, 
en delimtive, à ne faire &s ipporter par l'Etat qu'ui e dh pense 
de pres de : mil ds au Leu le celle de 12 milliards précé- 
dermment envi gre 

J'entends bien qu'il y à un progrès el que cela ne coûlerait 
À l'Etat que ! 6 fil Is au lieu de douze. Ce.a fait néan- 


iards supplémentaires. 

souvent valoir au ministre 
iix finanres et quelquefois 
"onseil qu'étant donné l'ampleur 
tépubhlique française, on n'ea est pas à trois 


Le . " . 
milliards prés, Mais comme chaque fois que trois milliards 
sont den lôs le mème argument est présenté, on peut consi- 

detinitive cela fait quand méme x iuconp 


M. René Laïmps. Vous répomlez toujours la même chose! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éceno- 
miques. Que propose la commission de Ja reconstruction ? 

Que seuls les immeubles ne seront pas frappés d'un abatte- 
ment de vélusté, qui continuera cependant à frapper tons les 
autres dommages de guerre, c'est-à-dire les objets mobilicrs 
et les stocks. 

M. le rapporteur pour avis. Et l'outil'age. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, bt l'outillige 

Je demande à la commission de la reconstruction d'avoir le 
mème gesle qu'elle a eu tout à l'heure en ce qui concerne 
les sociétés À participation étrangère, Car, en admettant méme, 
comme l'estime la commission, que l'Etat puisse envisager de 
faire L'effort in hspensable — çe qu'il ne peut pas au moment 
où je parle une distinction très nette devrait d'abord, à mon 
avis, être faite sus le caractère imimobilier ou mobilier du 


donmmare 
Le collègue dont je parlais tout à l'heure et qui à aussi le 
parfaitement quelles 


racrite d'être un confrère sait, en effet, 
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sont les diffiultés sur lesquelles on pourrait se heurter, pour 
déterminer le caractère mobilier ou immobilier de l'outiliige. 

Je craindrais qu'une formule telle que celle du texte 1, ,n. 
traine en tcalité une dépense bien supérieure aux trois nl. 
liards dont je parlais, si les chambres de commerce ou les }, 
autonomes faisaient juger par les juruictiuns cotupéteines qua 
tel mobilier est en réalité iamobilier par destination et qu en 
conséquence 11 entre dans le cadre de l'indemnisation prevue, 

C'est pourquoi ne voulant pas upposer encure l'article 1e 
de la li de finances et désirant éviter cefle procédure qui 
m'est toujours au moins aussi douioureuse qu'aux députi $ aux- 
quels je l'inflige, je demande à Ja commission de la recons- 
truction de bien vouloir retirer cet articie, étant entendu que, 
comte pour les sociétés à participation étrangères, nous pour- 
rions d'ici le 31 décembre 1955 étudier l'affaire de facon eom- 
plète et voir quelles améliorations il est possible d'apporter 
à la situation actuelle. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, M. le secrétaire d'Ft:t 
aux finances et aux affaires économiques vient de soulisner 
très exactement que le nouveau texte qui vous est présenté 
est un texte de conciliation. 

Nous avons fort bien entendu l'appel de M. le secrétaire 
d'Etat, mais nous l'avions entendu déjà au moment où il 
venu du Gouvernement exposer ies objections devant a con. 
mISSION. 

C'est la raison pour laquelle not.s avons abandeñné nre 
partie importante d:s dommages à indermniser, au titre des nou- 
velle: Iectivités bénéticiaires de l'exemotion de l'abattement 
pour vétusté. Partis d'une dépense de 12 milliards de francs, 
nous sommes arrivés à une dépense de 3 milliards. 

J'ai à peine besoin de souligner que les collectivités dont 
j! est fait état — chambres de commerce, chambres d'agri- 
culture, chambres de métiers et ports autonomes — ne pour- 
suivent pas un but lucratif et qu'elles entrent toutes dans le 
cadre de l'activité économique nationale. Pour certaines — je 
pense notamment aux ports — ces charges considérables ne 
constitue l'abattement pour vétusté se doublent d'une concur- 
rence trés dure sur le plan international, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous demandons un sacri- 
ficce moins lourd que celui que nous avons consenti nous-mêmes 
d'accepter que les dépenses nouvelles entraîntes par ce! 
articie 5, c'est-à-dire 3 milliards de francs, puissent être répar- 
ties sur un cerlain nombre de budgets, et, par exemple, paver 
ces trois tnillinrds sous forme de litres à trois ans, six ans et 
neuf ans, soil une charge annuelle de l'ordre de 360 miliiors 
par an pendant neuf ans. 

Dans ces conditions, je crois qu'un accord peul interver 
La commission m'a mandaté pour maintenir ce qui reste d'u 
effort de conciliation dans lequel elle est allée très Join purs- 
qu'elle ahardonne 9 milliards de dépenses sur 12. 


M. lc président. La parole est à M. le secrétaire d'Ftat cux 
linquces et aux affaires éronsmiques. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écos9- 
miques. Je voudrais que 11 commission fit un effort. 
Jusqu'à présent, le Gouvernement à obstinément refus: 
avec raison je crois, d'accorder la suppression d’un abattement 
de vélusté pour les biens des chambres de comnerce et des 
ports auionmmes, A la suite de l'effort accompli par la commis- 
sion, le Gouvernement pourra peut-être envisager, d'ici le 
41 decembre 1%5, de régler le problème, je me dis pas de 

facon satisfaisante, mais en faisant, lui aussi, un effort. 

Hi faut quand même envisager de quelle manière cet article 
devrait êue rédigé, Si l'abattement pour vétusté devait éue 
seucrment supprimé pour les immeubles « immobiliers » — si 
J0-e m'expriuer ainsi — ans qu'il y ait de confusion possihie, 
pour les rnimeubles réserves aux locaux adininistratifs, c'est-à- 
lire exclusivement au service de la collectivité, je crois que 
le Gouvernement pourrait, à cet égard, ne pas opposer | ar- 
ticle 17 de la loi de finances. 

Par contre, ei l'on envisageaït de supprimer l'abattement de 
vélusté pour tous les immeub'es « immobiliers » quels qu'is 
soient — je reprends ma formule probablement vicieuse au 
int de vue juridique — méme ceux qui ont un caractère 
industriel et commercial, cette définition pouvant s'étendre 
éventuellement par une rédaction mauvaise à tous les immeu- 
bles par destinalign, je serais alors dans l'obligation, je le 
regrelte, d'opposer l'arlicle 1% de la loi de finances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Morkicur le ministre, nous sommes lon 
du compile. 

Il n'y a pas, de la part de la commission. uu désir quelconque 
d'essayer d'attribuer par la bande — je m'excuse du terme — 
un cerlain nomlne de dommages dont le caractère immobisier 
serait discutable. I s'agit bien, dans notre esprit, de toute 
construction, à l'exclusion d'immeubles par destination. I s'agit 
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des immeubles par nature, non seulement des locaux à carac- 
re administralf, mais aussi des locaux à caractère industriel 
mmercial. \ ; - 

\ quoi rimerait une exemption de 1 abattement pour vétusté 
au profit d'un port, par exemple, si l'on n’y comprenait la gare 
ritime, qui est l'essentie d'un port autonome ? 

[a mesure n'aurait plus, évidemment, aucune raison d'être. 
Vous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de limi- 
comme vous l'avez indiqué, à trois milliards le montant de 
a icoense à envisager, étant entendu qu'il s'agit des immeu- 
Lies, sans jouer sur le sens des mots. 

bins ma démonstration, j'ai oublié un argument, et je vou- 
dras que celui-ci emportât la décision, En ce qui concerne les 
ports, VOUS serez amené, pour éviler ou pour contrebalancer 

urrence internationale, à les équiper et à les moderniser. 
le, pour les ports sinistrés — la plupart des ports l'ont 
— sous la forme d’une exemption de l'abattement pour 
té, Ce sera la meilleure facon d'apporter une solution à 
| s équitable et efficace. 

M. Robert Nisse. C'est indispensable pour Dunkerque! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
me dois d'indiquer pour quelle raison Ja commission des 
in.nces, gardienne des deniers de l'Etat à, cette fois, fait 
une exception et vous convie à accepter une exception mesu- 
rer 
Vous avez bien voulu analyser les trois raisons que j'avais 
4e comprendre le point de vue du ministre de la reconstruc- 
uon et celui du ministre des finances lorsqu'il est juriste. Ce 
sont trois ponts de contact qui m'ont amené à rechercher une 
formule de conciliation dont vous reconnaissez quels avan- 

: elle représenterait puisqu'elle ferait tomber la créance de 
douze à trois milliards. 

\ous montrant rigoureux dans vos fonctions, vous déclarez 
ne pas pouvoir accepter tout de suite la formule qui vous est 
proposée. À divers points de vue: trésorerie, finance et éco- 
nome, je crois que le profit ne sera pas grand pour l'Etat. 

\ous nous trouvons en préseneée, dites-vons, d'élablisre- 
ments qui, à la différence des collectivilés locales, tirent leurs 
ressources de taxes sur les usagers. Ce raisonnement condui- 
rit à penser que les chambres de commerce exploitant des 
ports maritimes — ce sont eiles qui, presque uniqnement, ont 
été simstrées — et les ports autonomes seront amenés à rele- 
ver le montant des taxes qu'elles perçoivent sur les navires 
de facon à financer ces abattements de vétusté qui, pour cer- 
tanes chambres de commerce, sont très lourds. 

Ur, chacun sait que les ports français sont rs chers que 
les ports étrangers et que le grand élément de discrédit de cer- 
tains de nos ports que concurrencent des ports étrangers est 
précisément le taux élevé de ces taxes. 

Fr, préconisant un relèvement de ces taxes pour financer la 
part différée, vous allez au devant d'une solution franchement 
mauvase sur le plan économique et qui ne peut pas étre 
acceptée par les bénéficiaires de vos propositions, cette solu- 
ton aggravant encore l’état des ports et Le causant plus de 
perte que de profit. 

\u regard de la trésorerie, dont vous avez la charge avec 
M. le ministre des finances, je dois souligner qu'en refusant 
la mesure qui vous est demandée, vous ne gagnez rien. Il 
faudra bien, en effet, que l'outillage des ports soit reconstitué, 
même pour la part différée, et les collectivités qui font 
l'objet de ce débat seront obligées d'emprunter auprès des 
caisses publiques pour financer le montant de la part différée. 
Elles s'adresseront donc aux caisses publiques dont vous avez le 
contrôle, La trésorerie étant une et l'Etat ne pouvant se 
désintéresser de la situation des caisses publiques, on arrivera 
- ce ES que c'est l'Etat qui, par une autre voie, fournirà 

es fonds. 

En vérité, si j'ai préconisé une distinction entre l'outillage 
et les immeubles, c'est puce que je crois qu'elle est équitable. 
Lorsqu'on remplace par un outillage neuf un outillage même 
en parfait état, mais qui a été conçu sur un modèle ancien, Ja 
plupart du temps on augmente la produetivité par le fait qu'on 
utilise des machines nouvelles — des grues par exemple — 
mieux adaptées aux modes actuels de trañe, 

Lette solution est raisonnable. Mais je n'insis'erai pas davan- 
age sur un tel argument que nous oppose la direction des 
dommiges de guerre. 

S agissant de collectivités publiques qui exploitent, soit des 
bureaux administratifs dans les ports, soit d’autres locaux, soit 
des hangars où s'effectue le trafic, peu importe que la construc- 
lion remonte à quinze ans ou qu'elle soit neuve; il n'existe 
Pas, à cet égard, de souci esthétique ou architecturil. Ce sont, 
pour la plupart, des bâtiments utilitaires et le remplacement 
doit donc s'opérer sur le prix du devis à l'identique. 

S'il ne se réalise pas ainsi, on sera forcé de faire moins grand 
ou de trouver un autre mode de financement, Comme je l'ai 
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indiqué, c'est cette dernière solution qui sera presque toujours 
adoptée. 

Lorsqu'il s'agit de bâtiments importants, pour lesquels un 
autre raisonnement que celui que J'ai tenu pourrait être son- 
tenu, les eervices de la reconstruction ont déjà nourvu au mal 
en remboursant au bordereau et non pas au devis à l'identique. 
A cet égard, je connais l'exemple de bourses établies à une 
périnde de grande activité commerciale et dont les bâtiments 
revêtaient toute la majesté des éditices conetruils vers l'année 
1900, Lorsqu'il s'est agi de financer la reconstruction de ces 
bourses, on a décidé que le réglement financier serait fait non 
pas selon le devis à l'identique, mais d'après la valeur an bor- 
dereau de ce qu'on estimait être le coût d'une bourse conves 
nabie pour l'état des affaires du moment et pour la ville 
considérée. Cette solution à parfois permis à l'Etat de réaliser 
des économies de plusieurs centaines de millions. 

Mais dans la matière dont nous déhattons, il n'est pas équi- 
table d'appliquer encore un coefficient de vétusté sur lestimas 
tion au bordereau d’une reconstruction dont le coût à été réduit 
de facon à correspondre à l'activité de l'époque actuelle 

Sur ce point, je crois devoir me joindre aux proposilions de 
M. le rapporteur et de M. le president de la commission pour 
demander à M. le secrétaire d'Etat de faire une concession et 
de trouver un lieu de rencontre. 

Mais puisque vous venez, dans votre sagacité juridique, 
d'émettre la crainte de voir une confusion naître entre les 
matières et que les outillages devenus immeubles par destinae 
tion soient confondus avec les immeubles, puisque vous venez 
d'indiquer que la disposition peut entrainer cerlaines difti- 
cultés, je viens de rédiger à l'instant un amencement sur lequel 
des juristes n'ont pas besoin de six mois pour délibérer. 

M. le président. Je m'excuse de résister au charme d'un dia- 
Jogue fort intéressant, mais je manquerais à mon devoir si 
je ne rappelais qu'il s'agit d'un débat restreint: vous ne 
pouvez pas déposer d'amendement qui n'ait été auparavant 
soumis à la commission. 

M. Edouard Thibault, C'est doinmage. 

M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse, mon-icur le prési- 
dent, je l'avais oublié. è 

M. le rapporteur pour avis, Alors, les déclarations de M. Ja 


rapporteur pourraient peut-étre suffire, car Ki s'agit, à tout 


prendre, d'une interprétation. 
Si M. le rapporteur voulait bien, avec l'approbation — j'allais 
dire avec la bénédiction — de M. Je secrétaire d'Etat aux 


finances, indiquer que Je texte ne s'appliquera pas aux 
niueubles par destination, il me semble que le point de ren- 
contre serait trouvé. Nous arrivérions à une conciliation, 
serait désirabie — où insiste — qu'un apaisement fût donné 
aux sinistrés sous la forme réduite que nous avons acceptée 
par esprit de nesure. 

Nous comprenons, monsieur le secrétaire d'Etat, que la charge 
de défendre les firances de l'Etat est redoutahie, Vous avez fait 
allusion à trois raisons que nous avons de nous rencontrer: 
faites un pas, monsieur le secrétaire d'Etat et voue aurez 
prouvé que ces trois raisons n'existent pas seulement dans mon 
esprit, qu'elles existent encore dans le vôtre — cé dout je 
n'ai jamais douté, 

M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je cros avoir déjà fait a déclaration 
demandée en re qui coacerne les immeubles par nature, mais 
je la renouvelle volontiers. Dans l'esprit de la commission, 
il ne s'agit, je le répète, que des immeubles par nature. 

M. Georges Coudray, président de la commussion. Incontes'a- 
blement. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
fliances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je suis désolé de paraitre rigoureux, encore que cette 
accusation ne puisse être consilérée comme un reproche à 
l'encontre du secrétaire d'Etat, qui croit suivre, à cet égard, 
l'exemple de ceux qui l'ont précédé, 

Il convient l'exuminer le prohiéme tel qu'il se présente. 

M. le rapporteur pour avis à fait allusion à certaines établis- 
sements qui auraient été indemnisés au bordereau et non pas 
à l'identique, D'autre part, j'ai fait un effort en envisigeant, 
pour les immeubles à usage administratif, une renonciation 
au taux de vétusté. 

De son côté, M. le ministre de la reconstruction a indiqué à 
la commission qu'il était disposé à permettre aux chambres 
de commerce et aux ports autonomes d'acheter des dommages 
de guerre afin que ces collectivités puissent compenser la 
perte résu:tant de l'abattement pour vétusté, 

J'ajoute que, d'après les renseignements qui me sont üonnée, 
il ne semb'e pis que les dispositions actuelles du texte puis-ent 
entrainer un relèvement des taxes, car les chambres de com- 
merce et Jes ports au‘onomes ont, depuis que la loi existe 
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— c'est-h-lire depuis neuf ans envisagé la reconstitution J'ai red'gé un texte qui résume cette formule. lue q 
de leur patrimoine uimobiuer et de leur vut:lage en tenant on de forme empêche:de l'entériner par vuie d'ameud 
compte de l'abattement pour vétusté et de le Voter tout de suite. 


M. le rapporteur. Aux ‘cpens de la construction! 
M. le secretaire d'E.at cux financés et aux affaires écono- 
1e! des decisions extremement! 


miquics, UF jen] i Atitetal 

10h! rt 1 ui . 

J'expose ces consider ir je ne sus nullement animé ‘e 
l'e M l [Wu était 1 uen lors pit à io iston de la di-cus 
sion du budget, jt juuis avec rgucur l'articie #3 lu régle- 
uen \s:en nue ou l'article 47 du reglement du 
Con In Hi | Je répote qu'il s agt d'un proleme 
que GOouvt veut bin étudier, comme celui des 
soc ei à put l on étrangére, d'iri Île 1 décembre 1%. 
HO verra quelles p lmiutés peuvent s'offrir, Il disposera de 
don plus } ur les reconstructions à l'identique et 
Ë les 1 eueti 11 lereau ainsi que sur l'importance 
d rt vents de 1 ju nt été cffectun 

Je dem e d \ di-jm-tion de cet artile, étant entendu, 
en 0” i fo el nous l'exuminerons avec toute la bien- 
véillane } b'e en vue d'urriver à un accord d'ici le 31 de- 
cembnre ! RL 

Je ! i ter une imnrov sation en séance et Je 
ec”1 à regret eo devoir opposer l'article 1®* de la loj de 
finance 


cr que nous faisons un effort considérable par 


masor! \ Là posiliur que MOUS avions détinie 1 a quatre 
on chy m ct permettez mo, monsieur le rapporteur, de 
rapoc'er que chaque fois que ces questions ont été postes 
lors de 14 diseu n budsélaire, nous avons impitoyablement 
mvoque iriieles 48 et 47 des reglements respectifs des 
Assen ble 


Votre pius grande crainte ect évidemiment que nous per- 
Certains des arguments préseniés 


est ons dars celle voue il 
peuvent étr testés, d'autres peuvent être admis. Par con- 
€ jte ! | TH | ne fm) , Comme celui des such les à els 
cipation é'rancére, soulevé par M. Nisce, doit faire l'objet d'une 
étude partout Lune es mois à venir en vue de trouver une 
solut on 1 maable d'ici le 31 décembre de celte année. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
pi 


M. le président de la commission, Je constate avec regret, 
mons eur le secrétaire d'Etat, que le rapport de M. René 
Schn t{ \ù qui je dois rendre honurage pour le travail consi- 
dérable qu it à entrepiss — ... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je min associe, 

M. le président de la commission. …. qui concerne plus de 
treuie p'oposith de loi déposées depuis quatre ans, va se 
trouver ms en pièces par l'ussge de l'article 17 de la loi 


de fInances et de l'article 48 du réglement de l'Assemblée. 


Ouelques instants avant de vous entendre encore nous 
menacer de ces armes redoutalles, je me demandais com- 
ment nous réglerions les problèmes dont nous discutions et 


ti demeurent posés à la fin de ce débat. En ce qni concerne 

h s 4 d aré accepter d'étudier le pr hicme 
soulevé, qui vous parait important et que nous n'avons pss 
résents de facon déraisonnable, Vous nous avez promis de 
Fax uuiner afin d'en apmrécier l'exacte portée et d'en limiter, 
au besoin, l'étsndne, Mais sous quelle forme la question va-t-e!.e 
se pésenter d'sarmmms ? 

Vous engagez-vous, aujourd'hui, devant l'Assemblée, à dé:0- 
cer avant le ‘1 décembre un projet de loi se rapportant à 
tous les articles que nous avons déjà disjoints ? Peut-être, alors, 
à comm n et l'Assemblée pourraient-clles l'accepter. Ja 
vous demande de vouloir bien user avec l'Assemblée du même 
sérieux que celui dont la commission et l’Assemblée ont fait 
preuve dans l'étude des problèmes qui se sont posés et de 
ne pas adopter, aujourd'hui, une altitude qui équivaudrait à 
un renvoi pur et simple d'une question dont nous attendions 


aujourd'hui la solution, 


M. P.erre Gosset. Très hient 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporicur pour avis. J'ai enregistré avec regret le refns 
opposé par M. le secrétaire d'Elat. Mais je voudrais que Ja 
sSluation fût bien nette. 

ll serait évidemment pénible — Ja commission résiste avec 
raison — de renvoyer cette question à la tin de l'année. Four- 
quoi proposer un si long délai ? 

Le problème est posé et me paralt vidé de toute difficulté. 
Nous sommes arsivés, semmble-t-l, à la proposition qu'à résu- 
rmée M. le rapporteur: mous demandons la suppression de 
‘abattement de vétusté pour les immeubles des chambres de 
commerce et des ports autonuwmes, à l'exception de l'outillage 
où du matériel devenu immeuble gar destination, 





Je pose à M. le secretaire d'Etat aux finances et aux afl 
écounomiques la question de savoir s'il n'acveple pas c 
Dans lailirimalive, demain une proposition de lui peut 
iCposée et votée rapidement sans débat. 

Nous voudrons Savoir Si, Sur une proposition qui r 
exactement ces vues, le Gouvernement soulèverait des ditl 
lé: où S'il accepterait, non plus un débat restreint, in i 
pr iure du voi: sans débat, chacun ici paraissant céser 
que celle disposition soit rapidement adoptée, 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat ous 
linances et aux affaires économiques. 

M. le sevréiaire d'Etat aux finances et aux aFaires écono. 
miques. Je reconnais volontiers l'effort qu'a fait Ja con 
sion eu égard au nombre de propositions déposées sur le bu l 
des deux Assemblées, 

Qu'il me soit permis, à cette occasion, de rappeler q 
total des dépenses contennes dans ces propositions de lo; 
sine une centrine de milliards de franes. 

La commission de la reconstruction et la commission d.: 
finances ont eu évidenument raison de limiter jes demanies 
uu certain nombre de cas qui, si l'on rend le texte présenté 
par la commission y compris les stocks, les sociétés à parte. 
pation étrangères, les poris autonomes, représentent une 
ns d'une vinglaine de milliards, 

ous le reconnaitrez, queile que soit la b'enveillance dont 
Un secrétaire d'Etat aux finances puisse faire preuve. il lu: 
est diffictie d'accepier, après le vote du budget de 1953, que 
des dépenses nouveiles de l'ordre de 20 milliards soient ainsi 
vuices, 

J'ai cependant accepté — et vous me connaissez assez pour 
Savoir que, lorsque je prends un engagement de cette sur! 
je le tiens rapidement — d'étudier avant le 31 décembre 1; 
la question des sociétés à participation étrangères et celles des 
chambres de commerce et des ports autonomes. 

Par conséquent, je ne Vois pas en quoi la commission de ] 
reconsütulion serait déeue si, ayant posé ce problème 
jusqu'à présent, a été liquidé — permettez-moi cette express 
triviale — en quelques secondes, lors de la discussion du bu 
pet, par l'application de l'articie 49, ele avait trouvé la np: 
sibilié, por son rapport, d'attirer l'attention sur ce prtene 
et d'obtenir du Gouvernement qu'il prenne l'engagem nt de 
À + qu de façon précise pour arriver à une solution rai 
Dane, 

Je ne crois pas pouvoir faire mieux que de prendre ve! 
engagement. Je vous demande de hien vouloir accepter, conne 
pour la question des sociétés à participation étrangère, la d <- 
jonction de cet article, Ne me mettez pas dans l'obligation, qui 
serait pémble pour moi, de demander l'application de l'article ! 
de Ja loi de finances et ne mettez pas la commission des 
finanves dans l'obligation, non moins périble, de déclurer cet 
artice avpiicable. 

Permettez-moi de rappeler ce que j'ai dit tout à l'heure et 
de répondre brièvement à M. le president de li commission 

Je ne peux pas prendre l'engagement de déposer un projet de 
loi, mais je peux promettre comme on me l'a demandé por 
‘es sociétés à participation étrangère. que les deux question: 
restant en discussion seront débattues devant l'Assembice 
halionale avant le 31 décembre 1955. 


M. le président. La commission maintient-elle son texte ? 
Il faut qu'une solution intervienne. 


M. le rapporteur. Je me permets de rappeler à l'Assemble 
que le rapport présenté est le résultat non seulement de pii- 
steurs années de travail mais encose d'une confrontation de; 
thèses du Gouvernement et de celles de la commission. 

Je ne crois pas qu'une seule des commissions de l'Assemblée 
ait mg ce un sens de la conciliation et un souci de sévérité à 
l'égard des propositions de loi aussi nets que la commission de 
la reconstruciion. 

Nous avons le droit d'être un peu élonnés de l'opposition sl 
violente de M. le sé:rétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Non, pas violente, 

M. le rapporteur. Je ne puis pas laisser passer le terme 
d'« mprovisation », Nous n'avons rien improvisé. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le n'est pas à vous que j'ai appliqué ce mot. 

M. le rapporteur. Alors je retire ce que je viens de dire mai* 
je rappelle que le texte qui vous est proposé, même pour ü 


n 
1.1 
1, 


représentant du Gouvernement, monsienr le secrétaire d'El 
aux finances, ne date pas de huit jours, il date de février 1%. 


RM. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Et le nouveau ? 
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. le rapporteur. Il avait été présenté d'abord dans l'avant- 
jui vous a été soumis en février 19533 et qui est presque 
ent le même que le nouveau rapport, à une seule 
nce près, celle qui a trait aux chambres des méliers, ce 
\ en conviendra, est de très peu d'importance, 
. permets d'insisler auprès de M. le secrétaire d'Etat avec 
Lon de ne pas faire de démagog'e car, au nom de la 
wi, j'ai acceplé toutes les concessions qu'il fallait 
nous avons réduit nos demandes à 3 milliards en 
mandant d'échelonner cette dépense sur neuf années 
res; je pr.e le Gouvernefnent de faire cet effort, Il sera 
l'ailleurs de le consentir sous une autre furme, mais il 
fera pas, j y insiste encore, avec la même efficacité et 
re souci d'équité que s'il le faisait sous la forme que 
Hiisons, 
w. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M, le rapnorteur pour avis. Monsieur le président, à première 
l'utiele 1° de à loi de finanres, invoqué par M. le secré- 
l'Etat aux finances et sux affaires économiques, ne s'ap- 
nas, 
pose toutefois à l'Assemblée d'accepter une courte sns- 
n de séance afin que les membres de Ia commission des 
s qui sont ici présents ce soir puissent en délibérer. 

4. le président, S'il n’y à pas d'opposition je suspendrai Ja 
pour un quart d'heure environ afin de permettre à la 
sion des finances de délibérer. 

M. Jean Minjoz. Une suspension de séance ferait perdre du 

a l'Assemblée, monsieur le président, alors que d'autres 
ts restreints sont inscrits à l'ordre du jour, Je propose que 
bordions le point suivant de l'ordre du pes pendant que 
nmssion des finances délibérera. (Très bien! très bien!) 

M. le président, M. Minjoz demande que, pendant l'interrnp- 
du présent débat, au cours duquel la commission des 
s se réunira, l'Assemblée aborde l'examen des autres 

jiections inscrites à l'ordre du jour. 

(n'y a pas d'opposition ?… 
|! en est ainsi décidé, 


t 
rt 


on Los 


ARTICLE 610 DU CODE D'INSTRUCTION CRHANELLE 
Débat restreint sur un projet de loi. 


UE. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
] ve qu'il Y ait débat resireint, du projet de lui n° 4562 
cupetant l'article 6G#0 du code d'instruction criminelle 

10326, GNG1, 11119). 

En applicalion du deuxième alinéa de l'article 38 ter du règle- 

cut, j° vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint. 
\u préalable, je rappelle que seuls peuvent interven:r sur 
cile demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
upposanls appartenant à des groupes différents, les e2pporteurs 
ci le Gouvernement. 

L: parole est à M. Minjoz, suppléant M. Isorni, rapporteur 
ue Là commission de la justice et de legislation. 


M. Jean Minjoz, rapporleur suppléant. M. Isorni m'a, en effet, 
charge d'excuser son absence et de le remplacer. 

Son rapport a été distribué le 26 mai. Karen amendement 
h 4 clé déposé. Je demande à l'Assemblée d'approuver ce rap- 
port. 

M. le  ansnaste La parole est à M. Gautier, contre le débat 
FCSUTCENE, 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, la lecture du rapport 
nous confirme dans le sentiment que le projet aggrave la 
Icpression et que c'est sa seule caractéristique. 

L'exposé des motifs ne le cache pas, puisqu'il note que la 
Prescriplion a l'inconvénient de ne pas permettre la répression 
dans certains cas, inais il relève égaiement que le projet est 
rendu nécessaire par le fait que A cour de cassation s'est 
opposée à considérer qu'une erreur de qualilication pouvait 
avoir interrompu la prescription. 

Lelte jurisprudence de la cour de cassation est favorable à 
la protection des citoyens. 

ll n’est exact que cette jurisprudence aboutisse à rendre 
la répression impossible. Elle s'oppose simplement à la ten- 
dance systématique à appliquer le maximum de la répression, 
Par une entorse à la légalité. 

En eflet, lorsque l'autorité de poursuite se trouve en pré- 
sence d'un fait qui se situe à la limite du délit et de Ja contra- 
vention, deux attitudes se proposent à son choix. 

.La première consiste à poursuivre la contravention et, s'il 
s’aflirme que les faits relèvent de la répression correctionnelle, 
il sera toujoues possible au juge de simple police, après une 
audience publique et le libre jeu des garanties de la défense, 
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de se déclarer inc mmpétent. Le délit ne sera pas prescrit, pyis- 
qu'il ne se prescrit que par trois ans, et il appart erkira 
au parquet et à ia vict. me & reprendre la poursuite en correc- 
tionnelle, Si, dans les trois ans depuis la commission du délit, 
ii ne l'a pas fait, la prescription sera detiniuive. 

Voici l'autre altitude possible: dans le doute, ôn € n-idère 
qu'il y à délit; l'instruction dure plusicurs années, avec délen- 
! rit 1 x nl * 


Lo prevenuse, 1e is échéan < e qui nt | pas pos ible pour 
url s de conliran lion, Cetle instruction peut dure! dix ans 
ou plus, si elle à été enga dans les trois ans, et pus, au 


bout d'un certain nombre d'années, le tribunal correctionnel 


relaxe parce qu'on n'aura pas réussi à établir le nécessaire élé- 
ment intentionnel, on se rabatlra sur la contravention, InBais 
on aura tenté sa chance au maximum avec la certitude de 
retomber sur ses pieds dans le maximum des cas. 

Avec le système actuel, cela n'est pas possible; en pour- 
su:vant le d Hi, on UC qui te vu double: c'est la condain- 
nation la plus furte ou la relixe sans repêchage, : 

Peut-on penser que le systèine acluel pousse le juge à la 
condamnation correcti nnelle dans des is où, avec la re forme, 
il relaxerait en sachant que le coupable ne serait pas tota- 
lement jmpuni ? Nous ne le pensons pas et, en tout cas, ce 
n'est pas ce qui doit nous relenir. 

En eflet, il appartient au juge de prendre dans chaque cas 
ses responsabilités, de dire si les éléments du délit son! consti- 
tués et reunis ou s ils ne le sont pas. S'ils le sont, il condamne ; 
s'ils ne le sont pas, il relaxe. Et il doit se trouver enfermé 
dans ce dilemme, qu'il y ait ou non un repêchage possible 
pour le parquet. | à puis 

Or cette possibilité de rep sage est inadmissible. Elle équi- 
vaut, en résumé, à vider de toute substance Ja notion mème 


de prescription, 


La prescription veut que, au terme d'une durée pi portion- 
nelle à la gravité de l'infraction, l'auteur de cette infraction 
se considère comme détinit:vement exempt de toute poursnite. 


On ne peut le regreiter, comme le font l'exposé des motifs 
et le rapport supplémentaire, qu'a la condition de rompre avec 
la nolon ce prescripuon universellement admise 

IL est vrai que le projet a été déposé en un temps où la 
prescription etait une notion qui dex it beaucoup preoccuper 
ceux qui poursuivent, pour crime d'atteinte à la sureté exlé- 
rieure, des articles de journaux couverts par la prescription de 
la loi sur la presse et dont les auteurs n'avaient pas cle pour- 
suivis 

En un mot, il n'est pas possible de priver le ciluyen de la 
garantie légale que constitue la presenpüion en permeltant 
au parquet de bénéticier d'une situation trop intga qui lui 
donnerait la possibilité de citer au plus fort et, en cas d'échee 
seulement, de se raviser et de dire: Après tout, faute d'avoir 
obtenu la condamnation délictuelle, essayons de poursuivre 
pour contravention, | 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations qu'au nom 
du groupe communiste je voulais présenter, Nous sommes hos- 
iles au débat restreint de la meme façon que nous serons 
hostiles au texte proposé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur supaléant. En effet, nos collègues commne 
uistes, avec une persévérance à laguelle je rends hommage, se 
sont toujours opposés à l'examen du texte soumis aujourd'hui à 
l'Assemblée. 

Je dirai simplement à M. Gautier qu'il est inconcevable 
qu'une poursuite pour crime contre la sûürelé exterieure de 
l'Etat à la suite de disqualification puisse aboutir à une pour- 
suite pour simple contravention pénale de simpie police. (Ezrcla- 
mations à l'ertrêème gauche.) 

M. Albert Bignon. Sûrement ! 

M. le rapporteur suppléant. D'autre part, et c'est ce qui à 
motivé l'intervention du Gouvernement en la matière, il faut 
aussi penser à une personne qui peut ètre digne d'intérêt: la 
victime. 

En eflet, la modification proposée éviterait, dans certains cas, 
la prescription du droit de la victime à la réparation du préju- 
dice causé par l'infraction, grâce à l'allongement des prescrip- 
tions civile et pénale, L'intéressé pourra toujours faire valoir 
ce droit de façon plus simple et plus rapide devant la juridic- 
lion pénale. 

C'est dans ces conditions que je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir suivre la grande majorité de sa commission et 
de voter le texte pour lequel est prévue la procédure du détat 
restreint et qui à fait l'objet d'un rapport supplémentaire de 
M. Isorni. 

M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Schuman, garde des sceaur, mimistre de la juslue 
Je partage l'avis de la comm ssion. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la dernande ce 
débat restreint. 
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M. André Gautier. le L 
M. le ranporteur, le r°-!e de 
(L 


voltera contre. 
pour. Sourires.) 


upe communiste 
l'Assemblée est 


issembhlée. consulte sé prononce pour le débat restreint } 
M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinca il e JS ter du reglement, Ja décision que vient 


de pr dre 1 Assembi vaut pa ige à la discussion des articles. 


M. le président. art. 1e, L'article 610 du code d'instruc- 
TT ” t t ' me 


{ pete par un troisht datunta ailiSi CONCU ;: 


« Si les poursuil ivaient d'abord été amorcées régulicre- 
ment sous une qualification de « ne où de délit correctionnel, le 
délai de } \ prévu au présent article ne courra qu'à 
dit ju u les faits acront élé qualifiés simple contraven- 
Won de ] 

J tre X voix l'article {1% 

M. André Gautier. Le grour: mmuniste vote contre les deux 
artich 


« Art. ? La présente loi est applicable dans les territoires 
d'out Hi U sin un et au To D, © = (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Fensemble du projet de loi. 

M. André Gautier. Le groupe « 

(1 ensemble du pro el de loi, 


"nmunistée vote contre. 
] mus aux voir, est adopté.) 

M. le président, L'A\:: itionale prend acte qu'en appli- 
cation di if e 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 


sur son bureau, 


miblée n 


— 4 — 


INDEMNITES DE NUIT AU PERSONNEL DE SURVEILLANCE 
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve quil y ait débat restreint, de Ja proposition de loi 
Qu 79 de M. Dorey, tendant à étendre le bénéfice du décret 
n° %11475 du 28 novembre 1950 au personnel de surveillance de 
l'aliministration pénitentiaire, (N° 10833-11198.) 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
réglement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le debat restreint, 

\u préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
el le Gouvernement, 

. La parole est à M. Gautier, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 

M. André Gautier, rapporteur. Mesdames, messieurs, la propo- 
sillon de loi n° 973 présentée par M, Dorey est relative au 
personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire et 
plus précisément à la situation des agents qui assurent un ser- 
vire de nuit. 

Ces fonctionnaires ne bénéficient pas des dispositions du 
décret n° 50-1475 du 2 novembre 1950, alors que l'indemnité 
de nuit est alloute à des fonctionnaires dont les traitements sont 
à tr ou placés à un indice supérieur, 

indemnité de nuit sert à compenser des sujétions impor- 
fantes qui, outre le déséquilibre provoqué dans la vie familiale, 
se traduisent, sur le budget familial, par l'obligation d'un repas 
supplémentaire. 

Cest là le début du premier rapport qui avait été fait par 
votre rapporteur. 

Le Gouvernement ayant fait opposition au vote sans débat, 
j'ai dû établir un rapport supplémentaire qui fut, comme le 
précédent, voté par l'unanimité de la commission de la justice 
et de législation. 

Dans ce second rapport, j'avais été amené À répondre à 
l'argumentation du Gouvernement, Celui-ci avait fait opposition 
au vote sans débat et je rappelais à cette occasion que les 
gardes des sceaux qui se sont succédé s'étaient toujours 
déclarés partisans de l'application au personnel pénitentiaire 
du décret cu 28 novembre 1%, En date du 16 février 1955, 


M. le garde des sceaux, par lettre à M. le secrétaire général 
du Gouvernement, s'exprimait en ces termes: 

«a Je souhaite que, d'une manière ou d'une autre, la question 
soit prochainement réglée conformément à l'intérêt À 
du personnel pénitentiaire, » 

C'était reconnaître la légitimité de la revendication qui fait 
l'objet de la proposition de loi de M. Dorey, P 


égitime 





_—_—_—_—_—_ 

M. le secrétaire d'Etat aux finances motive son opposition 
par des observations contestables, auxquelles nous voulons 
répondre. 

dans la note émanant de ses services, il est dit notamment 

« Le décret du 28 novembre 190 n'a pas créé une indemnité 
nouvelle, mais a eu seulement pour effet de relever les tiux 
d'indemnités déjà existantes et d'en unilier le régime, » 

Nous répondrons à cela que, bien sûr, ce n'est pas une nr 
veauté. Il est question dans le rrt « d'une propesition de 
loi tendant à étendre le bénétice du décret n° 50-1475 ». 

D'autre part, le secretaire d'Etat aux finances écrit: 

« Ces indemnités ont pour but d'attribuer un complément de 
rémunération aux agerts qui effectuent leur séance de trail 
effectif pendant la nuit alors qu'ils devraient normalement 
l'effectuer le jour. 

« Cette déflaition vise uniquement le travail effectif et 
les services de surveillance de toutes sortes, rondes de nuit, et 
qui ne sont pas considérés comme travail effectif, C'est pu 
quoi l'attribution de jadite indemnité n'a jamais été ar 
en faveur des personnels de surveillance à quelque départemeit 
ministériel qu'ils appartiennent, » 

Le secrétaire d'Elat aux finances, lorsqu'il fait cette de 
ration, méconnait totalement les attributions professionnelle; 
du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, 

Il ne s'agit pas de garder un musée! Le service de nuit dans 
un établissement pénitentiaire est plus pénible et dangereux 
à la fois que le service de jour et il n'est pas logique de com- 
parer le personnel de surveillance « au corps des gardiens ou 
pompiers », et d'assimiler la surveillance d'une prison à des 
emplois communs aux administrations, offices, services et ét 
blissements permanents de l'Etat. 

En effet, le service de nuit dans un établissement pénitentiaire 
doit être considéré comme un travail effectif, Rien ne diffé- 
rencie une ronde de jour d'une ronde de nuit, sinon que cetle 
dernière doit être beaucoup plus minutieuse encore. 

De plus, lors du service de nuit, le surveillant est appelé À 
exercer les mêmes tâches que celles qui sont prévues le jour. 

Il est incontestable que la surveillance est identique dans 
un établissement pénitentiaire de jour comme de nuit et il en 
est de même du service, Un surveillant, à toute heure de Ja 
nuit, assure par conséquent un service effectif. 

Nous pourrions citer de nombreuses tentatives d'évasions, 
rébellions, auxquelles le personnel de surveillance à dû faire 
face pendant le service de nuit. 

Nous nous bornerons à reproduire cette citation à l'ordre 
de la nation, à titre posthume: 

« Le président du conseil des ministres. sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, cite à l'ordre de la 
nation: M. Renaud Fernand, surveillant de la maison d'arrét 
de Melun, qui, attaqué et grièvement blessé dans l'exercice 
de ses fonctions, le 31 mars 1950, par deux détenus, a refu-t 
de leur donner les clefs et a luté jusqu'à ce que ses chefs 
viennent à son aide. A succombé à ses blessures. » 

M. Renaud, était de service de nuit ! 

Est-il besoin d'insister pour que l’on reconnaisse au per- 
sonnel de surveillance le droit de considérer que le service de 
nuit est bien un « travail effectif » et qu'à tout prendre, 
sujétions qui leur sont imposées sont pour le moins ézale: 
à celles des douaniers, policiers ou postiers ? 

Le secrétaire d'Etat aux finances s'exprime, en outre, en cts 
termes : 

« On note À cette occasion que les services de l’administra- 
tion n'ont pas encore régularisé les concessions de logement 
dont bénéficient les personnels intéressés et qu'ils réclament 
toujours la gratuité de ces occupations. 

« Or, les personnels qui bénéficient, le cas échéant, d'ur 
concession de logement par nécessité absolue de service 1 
devraient en awun cas percevoir d'indemnités pour lravail 
supplémentaire d'aucune sorte. » 

A cette argumentation, on peut objecter que 5 p. 100 seule- 
ment de l'effectif du personne est logé, et que les agents 
pénitentiaires logés sont écartés du bénéfice de la rétribution 
des travaux supplémentaires prévue par l'arrêté du G jan 
vier 1953. 

Enfin, le secrétaire d'Etat aux finances, ajoute : 

« 11 semble au surplus qu'en ce qui concerne l'indemnii® 
spéciale dont ont pu bénéficier les C. R. S. et les gendarme: 
à l’occasion des rondes extérieures, il s'agisse précisément de: 
primes de risques dont bénéficient également les agents des 
établissements pénitentiaires. » | 

A cela, on doit répondre que les primes de risques ont été 
revalorisées, notamment en ce qui concerne les douaniers. 
Les agents de l'administration pénitentiaire, une fois de plus, 
ont été oubliés. 

C'est donc en tenant compte de ces observations et en regre!- 
tant d’être obligé d'employer de telles méthodes pour faire 
bénéfigier une catégorie de fonctionnaires d'un décret que leur 
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 ” 
reconnait d’ailleurs bien volontiers M. le garde des sceaux, 
d e votre commission vous demande en maintenant ses pre- 
cedentes conclusions, d'adopter la proposition telle qu'ele nous 
te soumise dans mon premier rapport et dont l'article uni- 
nue est ainsi rédigé: + 
"« Les disposilions du décret 70-1475 du 28 novembre 190 
pplicables au personnel de l'administration pénitentiaire 
ant un service de nuit. » 
M. le président. La parole est à M. Ienri-Louis Grimaud, 
le débat restreint. 
w. Henri-Louis Grimaud. Mes chers coïlègues, fort d'une 
rienre de plus de trente ann e>, j affirme que le persur- 
» l'administration pénitentiaire qui doit assurer un service 
EL accomplit, à l'occasion de ce service, une tâche parti- 
rement lourde et dangereuse. 
uns: que l'a souligné M. Gautier, on ne saurait comparer 
dien de musée à un gardien de maison d'arrêt, 
| ment, au cours de Ja discussion d'un budget de la jus- 
! ittirais l'attention de M. le garde des sceaux sur lillé- 
de certaines mesures qui avaent été preserites dans 
nes prisons. C'est ainsi que, dans une maison d'arrèt 
ut un nombre respectable de détenus, un unique gar- 
dien était chargé de la surveillance durant toute la muit, A la 
e de mon tutervention, un collègue lui a été adjoint. 
rsunnel pénitentiaire acc mplit — je le ren le — une 
ti he lourde, difficile et dangereuse. H serait donc légitime de 
hu accorder le bénélice du décret et de lui accorder, pour les 
heures de nuit, lindemn'sation vraiment minime qui est prévue 
ce texte. 
emande à M. ie secrétaire d'Etat aux fiances, s'agiseant 
in problème aussi modeste et d'une mesure aussi légitime 
de ne pas recourir à l'article 1% de Ja loi de finances. 
M. André Gautier. 11 n'y pensait pas ! Pourquoi lui souffler ! 
M. Gitbert-Juies, srcréiaire d'Etat aux f:nances et aur afjaires 
CCONOTHQUES, je CTOYauIS Que VOUS aviez de moi une opimon plus 
lalteuse, monsieur Gautier, (Sourires ) 


M. Henri-Louis Grimaud. ...et de permettre À l'Assemblée d'ac- 
ler à ce personnel digne d'intérêt, et au surplus fort mal 
payé, cette très modeste indemnité. 

C'est la prière que je me permets d'adresser à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances. 

M. le président. C'est une prière; ce n'est pas une opposition 
au débat restreint. (Sourires.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques. Mes chers collégues, je Veux à mon tour, ren- 
dre hommage aux agents de l'administration pénitentiaire et 
cela, moi aussi, à la suite d'une expérence de trente années. 

Je sais que les services de nuit imposent à ces agents des 
sujétions particulières. 

Le Gouvernement reconnaît que la question des indemnités 
de nuit pose un problème, Mas ce probléme est du domaine 
reslementare et non du domaine législatif, J'entends lexami- 
ner dans le plus bref délai possible avec M. le garde des sceaux 
afin de lui donner une solution ra'sonnable. 

Cela dit, je demande à la commission de bien vouloir retirer 
son texte, sinon je serai obligé de lui opposer l'article 1% de 
la ln de finances. Je lui signale que si, par voie réglementaire, 
un accord intervenait trés rapidement au sein du Gouverne- 
ment, les mesures arrêtées pourraient prendre effet à une 
date qui ne causerait aucun préjudice aux bénéficiaires éven- 
luels, puisque la proposition de loi en discussion sera diffici- 
lement votée avant le mois d'octobre, tandis qu'une disposition 
l'slementaire pourrait être immédiatement appliquée. 


M. le président. La parole est à M. le président de ia com- 


t 
: 


M. Jean Minjoz, président de la commission. Puisque M, le 
se relaire d'Etat aux finances invoque l'article 14% de ja loi 
ue Tinances et que la commission des finances n'est pas ici 
leprésentee, je demande que la proposition de loi soit renvoyee 
a celle commission. 

lendant que la commission des finances sera rénnie j'espère 
que M. le secrétaire d'Etat aux finances s'entendra avec \. le 
garde des sceaux en vue de satisfaire les modestes revendica- 
Uons du personnel en cause. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La commission demande le renvoi de la 
Proposition de lot à la commission des finances, 

le renvoi est donc prononcé, 

La séance est suspendue jusqu'à la fin de la réunion de la 
Commission des finances. 
(La séance, suspendue à vingt-deux heures et demie, est 


repnise à vinqt-trois heures ) 


M. le président. La séance est repnse, 





— 5 — 
LEGISLATION SUR LES DOMMAGES DE GUERRE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nou: reprenons la discussion des propositions 
de loi et prop isitions de résolution relatives à la legisiation 


sur les dommages de guerre 


La parole est à M Courant, rapporteur pour avis de la com- 
In ss:07r des finances, 
M. Pierre Courant, rapporteur pour avis, La commiss'on des 


finances à exprimé le vou que lartele 9 soit reservé, ainsi 
que le vote sur l'ensemble, pour ètre repris la semaine pro- 
cHhalne 

Je pense que la commission de la reconstruction arceptera 
cette proposition, comme M, le secrélaire d'Etat aux fnances 
l'a accepite lui-meèn 


M. le président. La parole ect à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affalt CConorH put 
e r *, : . ffnirre 
M. Güilbert-jules, secretaire d'Etat aur finances el au affaires 
économiques. Monsieur président, javcepie cette profpu- 
sition 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 

M. Gecrges Coudray, pres dent de la commission de la recons- 
truction. des dommaues de querre et du logement, Monsteut lé 
cecrélaire d'Etat, je suis heureux que la commission des 
finances, après ure longue délibération, ait estimé, comme 
nous-mêmes, que Particle 17 de Ia loi de finances ne s'applique 
pas aussi facilement et aussi souvent que sont tentés de le 
faire M. le secrétaire d'Elat au budget et parfois M. le ministre 
des finances, 

M. Charles Barangé, ru}; 01!leur général, N'interprétez qas 
trop. 

M. le président de la commission de la reconstruction. 
Jd'exprime, } en suis sûr, l'état d'esprit de l'Assemblée en disant 
que chacun souhaite nd soit fait de cet article {un usags 
peut-être moins imimodereé. 

La commission de la reconstruction e-time que le débat n'es 
est pas à sa conclusion ce soir et que ce n'est pas de disjonc- 
tion qu'il s'agit. 

Nous acceptons que l'article 9 soit réserné et nous espérons 
que la conférence des présidents voudra bien inscrire à l'ordre 
du jour de la semaine prochaine la suite de la discussion de la 
proposition de loi. 

M. le rapporteur général. Sur notre commune demande. 


M. le président de la commission. C'est sous ces reserves que 
la commission accepte que se poursuve le débat. 

M. le président. Quel est Favis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Lbouverneinent est d'accord, monsieur le président, 
mais je tiens à protester contre l'accusation portée contre Île 
Gouvernement de faire un usage immodéré de l'article 17 de 
la loi de finances, 

Je crois, d'ailleurs, que les parlementaires sont en définitive 
le: premiers à se féliciter de l'existence et de l'application de 
cet article 17, 

M. René Schmitt, rapporteur. N'interprétez pas, vous non plus, 
monsieur le secrétaire d'Etat. (Sourres.) 

M. le président. La commission des finances à demande que 
soient réservés l'article 9 et le vote sur l'ensemble, 

L'article 9 est réservé. 

Je donne maintenant lecture de l'article 10, 


[Article 10.] 
B4. le président. « Art. 10 ] Il est inséré dans la loi 


n° 46-2389 du 2x octobre 1946, après l'article 32, un nouvel 
article 32 bis ainsi rédigé : 

« Art. 32 bis. — La mutation d'un bien sinistré et du droit 
à indemnité qui y est attaché ne saurait être effectués l 
profit d'une personne physique ou morale he pouvant pri 
tendre aux dispositions des articles 2, 6 et 7 de la présente 
loi. 

« L'interdiction définie ill prieur 
hnolarmmmnent ni les collectivités local 
les oftires et sociétés d'H L. M. ni les soerctés COOpPÉTA UN 
et associations svudicales de reconstruchon 


‘ sé ’ 
dei alilva he concert 


le et dopartemetitals lil 


« Des dérogations, sur avis de la commission départemen- 
tale de la reconstruction pourront être a dées qi 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, lorsque 1 


teur destine le droit À l'indemnité transféré à In construction 
d'un logement économique au ns de l'article 2 de la loi 
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[TE IS du 1% avril 153 ou lorsque l'acquisition a pour 
objet de permettre ittribution d un lntru üble con truit” par [APMPIeS 11 à 18.] 
tut n in ‘rt C1 P e » cotis | n " e : 
À. été " rat . di _ re À se cn var eg M. le président. « Aït. 11. — Le deuxième alinéa de l'irti. 
eévin de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 9 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est ainsi moditi 
« A défaut de cette fixation, le mini$tre de la reconstruct:.n 
ll L'article 4 du décret h° 54-958 du 14 septembre 1954 et du logement peut, d'office ou à la demande des sini-trés, re. 
relatif À La reconstruct immobilière est abrogé. » duire les honoraires réclamés, lorsqu'ils paraissent exageres, sa 
M. Raymond Lefèvre a déposé un amendement n° qui tend, déel ion peut être déférée aux commissions d'arrondissement € 
à l'article 10, à compléter comm uit le deuxiéme alinéa du régionale des dominages de guerre. ” 
texte proposé pour l'article 92 bis (nouveau) de la loi n° 46-2389 l'ersonne ne demande la } aroie 2... 
du 28 octobre 1944 Je mets aux voix l'article 11. 
hi igriculleurs acquérant des dommages pour Jles L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 
investir da la modernisation ou l'extension d'une explorta- art. 12. — L'article 48 de la loi n° 45-2389 du 28 oct , 
1916 est complété par un dernier alinéa ainsi concu: 


t 


M. Raymond Lefèvre, Mon-ieur le minictre j'ai du posé cet 
an let tent t'eomple de ] iltualion tout à fait parti- 
culiére du département des Ardenn 

t ic pri | ht î t 11 pace ue My an a subi les risueurs 
de ti l iso 

\u cours de chaque gucrre, en raison de l'évacuation des 
habitants, de nombreux fovers se sont fixés définitivement 
da Ù dé] irtement qui M 0 accueillis, De ce fait, un 
certain bi d ub! l t} cté reconstruits dans 
les Ardennes et le transfert des dommages de guerre obt 
hu t'effectué vers I! eu du nouveau domicile, 

Ainsi do petit à petit, nos vit s se sont dépeuplés de 
l en pl \eluellement, un gratui nombre de dossiers 
de reconstruction, pour lesquels les permis de construire pour- 
raient être délivrés, restent en suspens, soit par suite d'indi- 
\ ti ot parce que les intcresses sont trop ages. 

Les dommages vont donc être mis en vente. S'ils étaient uti- 
IDET lat le Ardenne DURS urait rien à dire, mais la plus 

aide parti ra transféré omme cela s'est déjà produit, 


departerm his, 

Le but de mon amenden t est donc de permettre à des 

riculteu | querir de dommages en vue de les investir 
| 


\ modernisation ou l'extension de leur exploitation agri- 
cole, où pour combler l'abattement de vétusté appliqué aux 
hinmeubles totalement détruits, conséquences de cet abatte- 
ment risquant d'empècher l'exploitation normale de la ferme, 
vu la réduction de la surface bâtie qui devra être opérée. 

Monsieur Je ministre, mon intervention a trait à l'autorisation 
de transferts de dommages qui jusqu'à présent a été refusée aux 
“ iculteu 


tre 


ement x attention <ur Ja 
avez que ce département s'est 


Je tien à allirer pa uliè 
ation les \! le init \ } 


hte 


trouvé dans la zone inte où tous les agriculteurs ont vu 
leurs exploitations prises par le W. 0, L. De re fait, ils ont été 


prives d'un 


autucliore lt 


wtivité normale pendant quatre ans, ce qui n'a pas 


ur trésorerie. 


M. Îc président. la parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 
Roger Duchet, menistre de la reconstruction et du logement. 


l 


e Gouvernement demande à l'Assemblée de bien vouloir re- 
prrusser cet amendement, 

En effet, les reulleurs sont déjà dans une situation très 
favorable en matière de mutations et de transferts de dom- 
tiagé de guerre: 1 dommages agrico!es leur sont réservés 


en vertu d l'article 1 sauf dérogalions tres rares. De ce fait, 
ils achètent à des prix beaucoup plus bas que quiconque, 


D'autre part, tout agriculteur sinistré peut transférer À sa 
convenance sous le simple contrôle des organismes agricoles, 


dont Le M. R, EL, suit toujours l'avis, des dommages d'une exploi- 
laiton à u autre où d'une ferme à une autre, 
Is peuvent mème employer des indemnités immobilières à 


l'achat de gros 
Ainsi les hi 
pour pa 


d'indemnits 


materiv] d'exploitation 

tres agricoles peuvent être autorisés à acquérir, 
üt de leur reconstruction, des comp ments 

‘uvrir seulement l'abattement de 


destinés à « non 


vetusté appliqué à leur indemnité d'origine mais également les 
frais supplementaires découiant des améliorations iimpostes par 
e genie rural 

I ne peut donc être raisonnablement envisagé, après les 


facilités accordées aux sinistrés d'origine, d'autoriser les non- 
acquérir des indemnités pour financer des travaux 
la reconstitution des biens détruits. 


à : 
SINMISITCS à 


qui sont sans rapport ave 
M. le président. 11 parole et à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. ! 1 commission a réglé le problème d'une 
facon plus radieale : elle retire l'article 10. 

Le décret du 14 seplembre 1954 rend, en efet 
objet, 


M. le président. ! 


cet article sans 


‘article 10 retiré par Ja commission. 


Raymond Lefevre n'a donc plus 


ve? 
msi 


L'amendement n° 1 de M. 
rl objet, 





iement compétentes pour connaître des pour- 


« Liles sont Cgsi 
experts et techniciens eont 


t 
vois formés par les 
lu ministre de la reconstruction et du logem 


irchitectes, 


ies Qecisions 
réduisant le montant de leurs honoraires dans les cas pr 
pur l'article 29 de la présente loi. » — (Adoplé.) 


EE va 
« Art. 123. — L'article 50 de la loi n° 46-2389 du 28 oc! 


1916 est complété comme suit: 
itre 


« Lorsque la commission aura à connaître d'un litige relatif 


à la fixation d'honoraires applicables en matière d'experti<e 
le travaux et d'établissement de dossiers, elle sera compose 
de cinq membres, les deux membres supplémentaires €t 


l'un, fonctionnaire ou ancien fonctionnaire, désigné par Je 
ministre de la reconstruction et du logement, l’autre, selon le 
cas, soit un architecte, soit un expert, soit un technicien agre: 
par le ministère de la reconstruction et du logement et désigné 
dans les inêimes conditions que l'assesseur éinistré. » — 
\ \dopté } 

« Art, 11. — Après la première phrase du deuxième alinéa de 
l'article 54 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1916 il est inséré 
la phrase suivante : 

« Eiles sont saisies par une requite en double exemplaire, sur 
panier libre contenant l'état civil, l'adresse du sinistré et l'ex- 
posé de ses moyens à laquelle e:t jointe la copie de la décision 
uttaquée. L'irrecevabilité de la demande ne pourra être pro- 
noncée qu'à l'audience à laquelle ele aura été renvoyée pour 

vermettre, s'il y a lieu, à l'appeaut de compléter son dossier 
Lies par lui de l'avoir fait. » — (Adupté.) 

« Aït, 13, — Le troisième alinéa de l'article 55 de Ja loi 
n° 45-2389 du 28 octobre 1946 est complété par Ja phrase su:- 
vante : 

« Elles sont saisies par une requète en double exemplaire, sur 
papier libre, contenant l'état civil, l'adresse du sinistré et l'ex- 
posé de ses moyens à laqueile est jointe la copie de la décision 
attaquée, L'irrecevabilité de la demande ne pourra être pro- 
noncée qu'a Faudence à Jaguelle eile aura été renvoyée pour 
permettre, s'il y a lieu, à l'appelant de compléter son dossier 
faute par lui de l'avoir fait, » — (Adoplé.) 

« Art. 16. — L'article 56 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 est complété par un avant-dernier alinéa nouveau ainsi 
COoneu : 

« Lorsque la section aura à connaître d’un litige relatif à la 
fixation d'honoraires applicables en matière d'expertise de tri- 
vaux et d'établissement de dossiers, elle sera composée de ci 
membres, les deux membres supplémentaires étant déeignts 
comme il est dit au dernier alinéa de l'article 50 de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. #7. — L'article 73 de la loi n° 46-2389 du 28 octob’e 
1946 est complété comme suit: 

« … où de renoncer à son droit aux dommages de guerre au 
profit du cédant, sinistré d'origine, qui aura droit à l’indemn 
d'éviclion, prévue par l'article 19 de la présente loi. » — 

\dopté.) 

« Art. !8. — F est inetré après l’article 73 de la loi n° 
du ?2s octobre 196 un article nouveau ainsi Conçu: 

« Art, 73 bis. — Le propriétaire d'un bien sinistré dont les 
dommages ouvraient droif à une participation financiere de 
l'Etat en vue de leur reconstitution au titre d une disposition 
antérieure à :a présen‘e lni et qui a cédé ce bien avant Je 
{er janvier 1947, sans solliciter l'autorisation administrative 
prévue par les textes en vigneur, pourra adresser au ministre 
de la reconstruction et du logement une demande en vue de 
régulariser aile cession au titre de la présente loi sans que 
puissent lui être oppostes les dispositions de la législation dort 
11 se réclame visant la perte du droit pour défaut d'autor.sation 
de cession, 

« Ce droit n'est ouvert qu'aux personnes remplissant, à Ja 
date du sinistre, les conditions prévues aux artic'es 10 et !1 
de la présente loi, 

« Dans le cas où l'acquéreur da bien siuistré refuser: 
d'acquérir le Jroit à indemnité y afférent, le propriétaire de 
ce bien au mement du sinistre pourra utiliser l'irdemnité qui 
lui sera accordée conformément aux dispositions des articles 19 


16-2289 











Ù *. au nom de Ja commission, ie le maintie 
d pu PART 
M. !s président. La parole est à M. le pitsident de la comime- 
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le la présente loi. Le défaut de réponse dans les trois 
, l'offre d'acquisition du dommage, faite par lettre recom- 


avec accasé se réception ou par acte extra-judiciaire, 


a rputé valoir refus de l'acquéreur. » — (Adopté.) 


[Articles 19 et 20.] 


M. 1: président, Nous arrivons à l'article 19. 
M. le rapporteur. La commission demande que Jes articles 19 
‘ suient réservés, car leur sort est Jié à celui de l'articie 9, 


TÉFervÉ, 
% y. Je président. Les articles 19 et 20 sont réservés. 


[Article 4 {suite).] 


M. le président, Nous reprenons l'article 4, qui avait été 
nent réservé, J'en rappelle les termes: 
. — l'est inséré dans la loi n° 46-22S9 du 28 octo- 
un arlicie 17 bis (nouveau) aiñsi conçu: 
(7 his, — Tour l'application des éispositions des 
6 ($ 6°) et 17 ($$ 2° et 3°) de la présente loi, toutes 
s déjà versées au sinistré en raison d'un dommage, 
ne autorité française ou alkée, soit par l'ennemi, 
ètre déduites du pavement à effectuer: mais elles 
pas à entrer en ligne de compte pour le calcul de 
” 
le est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
s cconomiques,. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écon2- 
miques. La commission de la reconstruction voudrait que Jes 
Ws représentatives des dommages partie:s subis soient 
lérees purement et simplement comme des acomptes sur 
ntant to'al de l'indemnité à alioner aux sinistrés, 
e uisposition, je le signale immédiatement, représente, 
s les renseignements qui me sont fournis par les ser- 
la ministre de la reconstruction, une dépense supplémen- 
tre d'un milliard de franes. 
rive! article, j'entends bien, représente un effort de 
tion de Ja comimission de la reconstruction, qui, dans 
texte précédent, envisigeait de considérer également 
ne acomptes les sommes qui avaient été versées en repré- 


$ n d'un préjudice tofa} subi par un sin'stré, 
: article nouveau appele cependant les mêmes objections 
{ incien,. 
\ cet égard, je veux souligner ce qu'écrivait le rapporteur 
commission des finances. Tout en donnant son accord au 


de la commission de Ja reconstruction, il avait admis 

<e trouvait dans l'impossibilité de dégager une solution 

permette de traiter équitablement les divers avants droit, 

ulignant que le nouvean texte ferait à certains sinistrés 
situation anormalement favorable, donc imméritée. 

Dis ces conditions, il n'est pas possibie au Gouvernement 

Ü epter cet article 4. 
En ce qui concerne l'article relatif aux sociétés à partici- 


] etrangère, je rappelle que le Gouvernement avait et a 
| us l'intention de faire un effort. 

lour l'artiele 9, celui qui concerne les ports et les chambres 
ue cornmerce, je pense qu'un accord pourra intervenir entre le 


&Worvernement et la commission de la reconstruction si on 
| l'extension aux immeubles par nature, c'est à-dire à 
l'exclusion de tout immeuble par destination, et si le pave- 
ment n'est envisagé que par litres et sur une période assez 
\ hnee, 

| contre, si l’Assemblée adoptait l'article 4, elle porterait 
zrave atleinte à l'égalité entre certains sinistrés, car il 
het pis douteux que ceux qui ont reeu à une certaine époque 
\ mpte substantiel leur permettant de réparer ou de 
I truire leurs immeubles se trouveraient neliement favori- 
$t> ur rapport aux autres. De plus, je le répèle, ce texte 
Couterait 4 milliard de francs, s'il était adop'é. 

Dans ces rondillons, Je demande 4 la commission de bien 
\ r retirer l'article 4. 

M. Robert Nisse. C'est lcpplication de la loi, monsieur le 
8 aire d'Etat! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Si la commission n'accède pas à ma demande, je serai 
usé d'invoquer Faiticle dit « guillotine ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. René Schmitt, rapporteur. Mon rôle est très simple: étant 
conne que M. Je secrétaire d'Etat aux finances a déclaré qu'il 
livognerait, contre l'article 4, l'article {7 de la loi de finances, 

Ne perdrai pas mon temps à défendre un texte condamné 
cependant, 


)ie 





M. le président de la commission. Monsieur le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques, nous avons, 
das ce domaine encore, fait preuve d'une très large compré- 
hension. 

Au cours de la dernière séance de la commission, qui fut 
une réunion de travail, avec des représentants du ministère 
de la reconstruction et de votre propre ministere, monsieur le 
secrétaire d'Elat aux tinanres, nous avons abandonné cer- 
taines des prelentions- que nous avions à l'origine, notamment 
celles concernant l'article & 

I n'est pas question, aujourd'hui de revenir sur une indem- 
Hilé qui à été accordée par quelque autorilu que ce so.t, si 
cette mdemnaité avait pour objet de couvrir le montant total 
du dommage, 

Aujourd'hui, nous ne visons que les acomptes, et les 
acomptes seulement. Par conséquent, nous ne modifions ni 
l'article G, ni l'article S que nous laissons tels quels 

Nous vous demandons seulement d'accepter Ja disposition 
qui ne vise que l'article 17 et qu a trait aux acomples,. 


M. Robert Nisse. Cotte disposition n'est, par ailleurs, que 
l'application de Ja loi du 2S octobre 1916 

M. le président de la commission. En effet Fille apporte, 
toutefois, une précision à la Jon. | 

Ce que nous voulons, c'est que les acomples, qu'ils aient 
été utilisés ou non, soient considérés comme des acomptes et 
que, par conséquent, Ja loi et la 1egle géncrale soient app 
quées, à savoir que soit effectuée l'appréciation d'ordre chro- 
uologique pour la déduction du montant de l'indemnité totale. 


Nous ne demandons pas autre chose, Je crois que nous somr- 


mes très modestes, 

Notre objet, ce soir, monsieur le secrétaire d'Etat, n'est 
pas d'apporter des moditications à la loi du 2 octobre 1916, 
inais d'apporter à ce texte les seules retouches que nous parait 
iniposer l'esprit d'équite et de jusuce, : 

Vous nous opposez les dépenses considérables qui en résul- 


teraient. Je ne pense pas que ces dépenses soient considérables 
ct, au regard de la masse énorme d'argent qui a dû être 


depensé pour indermmiser l'ensemble des donmiages, notre 
proposition correspond à un effort minime, : 

Ce que nous voulons, c'est rendre la loi du 28 octobre 1948 
plus équitable. 

Je vous supplie d'examiner notre texte avec l'espril qui a 
preside à son élaboration. | 

Xe nous opposez pas, encore une fois, l'article f* de la lot 
de finances. 


M. Jean Guitton. Plus nous sommes généreux, plus le Gou- 
vernement est radin! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires econo- 
miques. J'accepte avec le sourire l'accusation qui vient d'être 
portée contre moi, car c'est, $ lon moi, une qualité pour un 
secrétaire d'Etat aux ffnances de mériter une telle épithète, 

I n'en resulte pas moins que l'effort envisage par le Gou- 
vernement pour l'article 9, ajouté à celui que représentent 
les autres articles, aboutit à un supplément de 4 où 5 milliards 
de francs de charges pour l'Eiat. 

Demain matin ou demain après-midi, M. le ministre des 
finances vous indiquera probablement quel est l'état du budget 
de 1953 et du budget de 1956. 

Au train où nous allons, il et possible qu'un jour prochsn 
ceux qui votent d'enthousiasme aujourd'hui certaines mesnres 
ou qui insistent auprès du Gouvernement pour les faire adopter 
seront les premiers à se repentir de jeur attitude 


M. Jean Guitton. Xe vous in-pirez pas d'Iarpagon 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconoa- 


miques. Je ne m'in<pire pas d'Harpagon. 
Vous connaissez le déficit budgetaire actuel. Vou £EAVeZ à 


combien se monte l'effort de trésorerie. Si j'en crois le rap- 


ag vd genéral de la cormmission des finances du Conseil de 
a République. 


M. le rapporteur général. 1! faut le eroire! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux aïfaires écono- 
miques. …. il ne se passe pas de jour sans que des dépenses 
extrémement importantes soient votées ici. En l'espace de 
huit jours, l'Assemblée a voté um texte accordant l'allocation 
pour tierce personne aux grands invahdes, soit 600 1mllions ; 
à l'occasion du vote des crédits mulitaires, le Gouvernement 
a pris l'engagement, pour suivre la volonté de l'Assemblte 
nationale, de donner satisfaction aux sous-officiers en acti- 
vité el aux sous-officiers retraités: aujourd'hui, lorsqu'un 
accord sera intervenu entre Ja commission et le Gouvernement, 
l'article 9 représentera encore une dépense de quatre ou cinq 
ilhards, de sorte qu'en l'espa e d'une seule semaine, dix mil- 
liards de dépenses supplémentaires auront clé votces sans 
recclles correspondantes, 
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Quelle que soit l'ingratitude de ma tiche, bien que je recoive 
nombre de lettres, signées où anonvines, qui dénoncent mon 
opposition, pretendue personnelle, à toutes les mesures géne- 
reuse de justice, permettez-moi de penser que je fais 
mon devoir, C'est en le faisant, une fois encore, que je di marie 
l'application de l'articie 1% de la loi de finances à l'article 4 
du texte en diScussiot 


M. le présidemt. La parole est à M. le rapporteur £ néral. 
M. le rapporteur général. Je voudrais tenter un dernier effort 


aupres de M. le secrétaire d'Etat aux finances dont j'apprt 
beaucou ile vente fermeté dans la deéflene des tinanres 
publ qu Ma ous imues dans une mal:ére ou tout à 
d'hu ire, iu Of UM ) 1. | Us à l ueviue de rv-€ cr 
un lex! 

L'article ru pourrait 1, Jui aussi, être 7} rvé ? Nous aurons 
une dl beratlon la Semaine prochaine, A ve morment-ia, Inonh- 
sieur de secrétuire d'Etat je n'ose pas Vous provoquer en 
\ (| nt ci ot urez la pos ilmiste d'h ivonquel l'article 1° 

JL urez bénélicié d'un da pour mettre votre man- 
ét l tu de Votre fermeté, (Tres men! tres bien! et 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Mais lutuke nlielliigenve et lhabmtileté de M. le FD 
purteut ral, il tm'apparait que loir concilier Ja ma 
suétude et la fermeté, c'est tenter de résoudre la quadrature 
du cercle Hair 


M. le président. La commission voudra sans doute faire droit 
À Îa sugrestion de M. le rapporteur général et réserver 
l'article 4 tssentiment 

L'art le 1 et (] re Ft DAT 

L'Assemblée me permettra de joindre l'hommage du prési- 
dent à celui qui vient d'être rendu par M. le rapporteur général 
à M. le secrelaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
ques pplaudisse ments 

s articles 4, 9, 49, 90 et le vote sur l'ensemble de la propo- 
gsition de doi sont réserve 

La discussion sera reprise sur proposition de Ja conférence des 


presiuer | 


CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de lui (n° 9742) et de la lettre rectiticative (n° 102%) 
au y de loi portant ouverture dé crédits spéciaux d'exer- 
cices clos et d'exercices périmés (n° 11138-11257), 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
la commission des finances a indiqué les principales observa- 
ons qu'appelait de sa part l'étude du projet de loi collectif 
d'exercices clos et d'exercices périmés, 

Elle demande au Gouvernement de prendre en considération 
ces observalions et de faire en sorte que les abus ou les imper- 
fechions de gestion qu'elle signale ne se reproduisent pas à 
l'avenir 

Sans doute est-il normal que l'exécution du budget de l'Etat 
comporte des difficultés qui exigent l'intervention de procé- 
dures de régularisation, mais il est du devoir du Gouvernement 
et du Parlement de faire en sorte que le recours à celles-ci 
soit aussi pen fréquent que possible. 

L'examen de ce collectif a amené votre commission des 
finances à constater que le Parlement se trouvait en fait 
dépouile, dans certains cas, du droit qui est le sien de saisir 
la cour de discipline budgétaire des irrégularités qu'elle 
constate dans la gestion des comptes publics. 

L'arhe'e °0 de 11 loi du 2% septembre 1948 qui à créé la rour 
de discpline budgétaire a prévu un délai de péremption de 
quatre annees, Le Parlemaomt ne peut donc intervenir dès lors 
que Jes fautes qu'il désirerait voir sanctionner sont plus 
icones 

C'est pourquoi votre commission des finances vous propose 
d'adopter une modification des dispositions du texte en vigueur 
qui permottriient que des gens trop habiles échappent aux 
rigueurs de Ja loi, 

Elle estime. par ailleurs, qu'i: convie 1t de permettre an Par- 
lement de sueir la cour de discipline budgétaire aussi long- 
lemps que les comples d'un exercice n'ont pas été déliniuive- 
Wient approuvées par lai lui de règlement, 
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L'article additionne;: qu'elle vous propose tend done : 
rager le délai de quatre années fixé par la loi jusqu'à ! 
de promulgation de la loi de règiement. Actuellement je 
de dépôt des lois de règlement cet de six à sept année 

Nous savons que des études sont en cours pour obter : 
réduction de ce top long délai. Votre commission des ! : 
Le peut qu'encourager le Gouvernement à agir dans ec 

lelles sont, mes chers collègues, les observations de 
mission des finances. Elles sont, vous n'en doutez pas 
par le seul souci de rendre plus eflicace le cont les 
dépenses publiques. 


J 


M. le président. Lane la discussion générale, la paro! t4 
Mie Marzin. 


Mile Madazleine Marzin. Mesdame<, messieurs, le rap} 
projets de loi relatifs aux ouvertures de crédits epéi 
«ices clos et périmés demande Fouverture d'un 
de près de 12 milliards, dont 10 au titre des exercices } 

L'essentiel de ces crédits est demandé au titre de 
publique pour vlus de 8 milliards, des affaires étrang 
plus de 2 miltiards, des transports et des travaux pul 
plus de 1 mulliard, de la défense nationale pour 


610 millions et des affaires économiques pour !] 
410 millions. 
Malgré le volume des crédits demandés, la major à 


commission des finances avait décidé l'inscriplion sa 

du rapport, sous prétexte qu'il s’agit, si l'on en croit | 

des motifs du projet de loi n° 9752, de régularisation d'i 
comptables, de remboursement à effectuer à des or ÿ 
publies ou des collectivités locales au titre des exer 
uu perimies. 

Nous ne pouvons pas admettre que l'Assemblée na 
se dessasisse ainsi de ses responsabilités en matière | 
ture, surtout lorsqu'il s'agit de crédits de cette impor! 

C'est pourquoi ie groupe communiste s'est opposé Ù 
sans débat de ce rapport. Chaque député est ainsi en n 
de se prononcer. 

Quant à nous, nous nous élevons, une fois de plus tre 
celle demande d'ouverture de crédits complémentaire: 
montant élevé, Nous considérons que cette demande 7 
toute signiäcation au travail effectué par l'Assemblée | 
la discussion et du vote du budget et qu'eile restreint 
contrôle du Parlement, responsable devant la nation, 
l'exéculif. : 

Ces méthoëes s'inspirent par ailleurs de procédés regrett:l 
de gestion budgétaire, et de tels projets couvrent de maur 
méthodes admiinistratises, Par exemple, si pour chacun des 
exercices visés par les projets de loi, les crédits d'assi-t 
avaient été en rapport avec l'augmentation, pourtant prévi-the, 
lorsque le Gouvernement a établi les projets de budget en 
question du prix d'hospitalisation, il est évident que 1! 
n'aurions pas aujourd'hui à voter une ouverture de crus 
dépassant S milliards de francs pour la santé publique. 

Or, le Gouvernement s'obstine malheureusement à présen'er 
pour la plupart des budgets civils des propositions budg: tar 
sans rapport avec la réalité des besoins les plus pressant là 
preuve nous en est encore administrée par la demande de 
crédits supplémentaires qui nous est faite ce soir. 

Cela montre aussi que nous avons eu raison de demarder 
ee la santé publique un budget mieux adapté aux be-ons 
es pins urgents. . 

Nous pensons qne le procédé qui consiste à ne pas inserire tt 
à ne pas voler peur les budgets civils les crédits indispernsi- 
bles, puis, trois, quatre, cinq ans après la clôture de i'exercice, 
à demander l'ouverture de milliards de crédits spéciaux su 
titre des exercices clos et périmés retire au travail effectue par 
l'Assemblée son caractère sérieux et ne va pas sans co! 
gnences pour la population. 

Par exemple, en ce qui concerne la santé publique, À 
Marseille le prix de journée d'hôpital a été majoré de plus de 
100 p. 100 ainsi qu'à Lyon et à Paris. Souvent, l'augmentation 
du prix de journée atteint près de 200 p. 109 depuis 1Mx. 

Les départements attendent le remboursement d'av: 
ronsenties il y a des années pour les dépenses d'assis! 
Comment nn tel procédé peut-il ne pas porter préjudice 411 
collectivités locales, au fonctionnement des services ho-pi 
liers et à leur personnel et, finalement, aux malades ? 

En insistant particulitrement sur les crédits relatifs 
santé publique, nous n'enterdons pas dire par là, que 
qui sont proposés pour les affaires économiques, les af! 
étrangires et les travaux pubiies n'appelleraient pas au-- 
observations. Mais nous avens cilé l'exemple le plus cat 
ristique de la méthode dont procèdent les deux projels d 
méthode que nous ne cessons de combattre 

Nous notons aussi, d'ailleurs, qu'il y à 610 millions | 
les dépeuses de guerre, Or, il est évident qu'au cour: 
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moenun des exercices visés par les deux projets de loi, ces 

. es n'étaient que trop élevées. 

Voila les raisons pour lesquelles le groupe communiste 
\ l'Assemblée de rejeter par scrutin le projet qui lui 


i 
! SOUrMHS, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
| ission générale 2... 

ja dscussion générale est close, 

J sulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
6 mblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
grliutes 


[Article 1,1] 
u. le président. Je donne lecture de l'article {®: 
TITRE PREMIER 
Dépenses ordinaires des services civils. 
BUDGET GÉNÉRAL. 
Erercices clos. 


« Art, 4, — Il est ouvert au ministre des finances, des 
économiques et du plan, au titre du budget général 
es ordinaires des serv.ces civils. — Charges cominunes. 

ir, — Dette publique et dépenses en atténuation de 

t les), en augmentation des restas à payer de l'exercice 

1952, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 

somme totale de 8.247.080 francs, montant de créances cons- 

tutces sur cet exercice. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
<t, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances 
hapitre spécial de dépenses ouvert au titre des dépenses 
ures des services civils (litre 1%, — Dette publique et 
penses en atténuation de recettes) pour les dépenses d'exer- 
cires los, » 

nne ne demande la parole ?.… 

mets aux voix l'article 1%. 

René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


_— 


| LS - 
= - 


[Arti le 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
EXERCICES CLOS 
ableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget 


genéral (dépenses ordinaires des services civils. — Titre HE. 
= Moyens des servi es). 


3 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 5.857.309 
francs. n — (Adopté.) 

Education nationale, 8.855.116 francs, » — (Adopté.) 

« Finances, affaires économiques et plan: 

« | — Charges communes, 2.900.044) francs, » — (Adopté.) 

w 1. — Services financiers, 7.397.448 francs. » — (Adopté.) 
« Reconstruction et logement, 613.701 francs. » — (Adopté.) 

« Iravail et sécurité sociale, 1.378.868 francs. » — ‘Adopté.) 
« Travaux publics, transports et tourisme, — I. — Marine 
tarchande, 362,547 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résullant du vote de l’état A. 

Art, 2, — 11 est ouvert aux ministres au titre du budget 
gencral (dépenses ordinaires des services civils. — Titre WI. — 
Moyens des services, en augmentation des restes à payer des 
exercices clos 1952 et 1953, des crédits extraordinaires spéciaux 
Sélevant à la somme totale de 27.361.583 francs, montant 
de créances constatées sur ces exercices. 

, “ Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 
à ! état A annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordon- 
hancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils 
(Titre IE. — Moyens des services) pour les dépenses d'exer- 
nces clos. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 3.] 
M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne Jecture de cet état: 


ETAT B 
EXERCICES CLOS 
Tableau, par crédits extraordinaires spéciau? 
accord ÿ pour dépens S du S CTOrUICes cl $ au tutre du budact 
général (Dépenses ordinaires des services civils, — Titre IV, 
— Interventions publiques). 


service, des 


« Education nationale, 599.507 francs, » — (Adopté.\ 

« Finances et affaires économiques, — EL — Charges com- 
munes, 394.982,052 francs. » — (Adopté.) 

« Santé publique et population, 36.020.950 francs. 
(A lopté.) 


M. le président, J'æppelle maintenant l'article 3, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art, 3, — Il est ouvert aux ministres an titre du budget 
général ‘Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — 
Interventions publiques), en augmentation des restes à paver 
des exercices clos 1992 et 1953 des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'cievant à la somme totale de 1.331.603.3S9 francs, mon- 
tant de créances constattes sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent réparlis par service, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnan- 
cer ces créances sur les chapitres spé ux de di penses OU ris 
au titre des dépenses ordinaires des services civils (Hitre IV, 
Interventions publiques) pour les dépenses d'exercices Cios. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


) — 


L 


[Arti le 1.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


Exercices périmées. 


« Art. 4. Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur l'exercice courant, pour le pave- 
ment de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des 
services civils. — Charges communes. — ‘Titre Er, — Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes), des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 15 m !- 
lions 325.742 francs, montant de créances constatées sur je3 
exercices périmés 1949 à 1951, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 5.] 


M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote de 
l’état C. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT C 
| 2XERCICES PERIMES 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux @ror- 
dés pour dépenses des erercices perimes au titre du budart 
général dépenses ordinaires des serties civils. — Titre NH. 
— Moyens des services). 


« Affaires étrangères : 


« [. — Services des affaires étrangères, 1.809.763.960 francs. à 
— (Adopté.) 
« Il. — Services des affaires allemandes et autrichiennes, 


369.985 francs. » — (Adopté.) 
« Agriculture, 446.029 francs, » — (Adopté.) 
« Anciens combattants et victimes de la guerre, 8.839.270 
francs, » — (Adopté.) 
« Education nationale, 5.213.776 francs, » — 
« Finances, affaires économiques et plan: 
« IL. — Services financiers, 4.825.329 francs. » — (Adopté.) 


Adopté.) 
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11 Minas à miques et pl n I. Affaires écono- M. le président. J'appelle maintenant l'article 7 avec L.« mA 
tu! [l f $ « {Ad l« fres résultant du vote’ de l'etat E. — 
[A | i {4 pat [, iturs [] id pli } 
« nt L i f Ù tdopte VITRE H 
t |! { 
l 1} LA . . . à 
| 1.804.265 fran (Adopté.) Dépenses en capital des services civils. 
À " euple JUDGET GÉNÉRAL 
« | le, 1.020, ;01 fi — lople.) F À 
« ra v 7? t ! ot t ’ il Marine Exercices pcrimes. 
( 1 | p | si , \d 1} 
- x t. 7. — Il est ouvert aux ministres, eur l'exer 
M. le président. J'; maintenant l'article 5, avec les SR Eire A0 Le ue POUR, os 
ifre tu LS du it t rant, Pour 1€ payemmen etances œ exercices pere 
" - : Des Le s Fagoscié con Lon aux crédits aLoués, an titre des dépenses en capit 4 
sad MS ee ne 'odlitile 52 services civils (Titre V. — Investissements exécutés 
LI, nu! pi vu il { \th't | \é Les } r.Ints, en addi- 1. spi | n xtr ù on de fai TPE f t ù . » =. 
tin ut À tue lu bu Lure t CM il du pe: «es urs rt 15 € 10! Laulrets pou: iX S \ IC V4) ü nu: 267 ! 
- litre I Movens die sé de 1.686.363 fran s, Inomant de créances constatées les 
‘ ’ Le niciaux s'élevènt À la somme exercices périmés 1946 à 1950 et répartis par service, [ 
7 d 1 ', 11 y f ire prit n° 1 t de crrv't DEN constatées ment . l'ét il E nnexe à la présente loi. » 
ur les exer périmés 1941 à 051 et répartis par service Personne ne demande la parole ?.. 
( \ l'état € annexé À la présente loi. » - Je mets aux voix l'article 7 
l'or e ne demande I narole ?. (L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
| IX X L'aur! nl 
L articl is QUE CLOUS, a lopte ) [ Vrticle 8.] 


[Article 6 ] 


M, le président. l'article 6 est réservé jusqu'au vote Je 
letat 1 
Je donne lecture de cet état 


ETAT D 
EXERCICES PERIMES 


Tableau, par service, des crédits ertraordinaires spéciaux accor- 
de ir lépre nses des ercrcices perimes au ture du Ludyet 
Titre IV, — 


ju ht D nses ordinaires des services civils. . 


1 { nliot publ ques). 


\fluires étrangères | Service des affaires étrangères, 
à (UN L. \douté.) 
« Az Û HU. 3. ) francs \idopté.) 
t À Û nhattants el victimes de la guerre, 1.608.591 
[rat dope 
« Education nation e, 40! Slt francs. » — (Adopté) 
Reconstruction et logement, 178.172 francs idopté.) 
Santé publique et population, 7.096.088.405 francs. » — 
\doplé.) 
Pravaux publie, transports et tourisme : 
Il Aviation civile e! commerciale, 206.1S0.919 francs. » 
tdopte 
[LE - Marine marchande, 55 millions de francs. » — 


(Mdopté.) 
M. le président, J'appelle maintenant l'article G avee les chif- 
fres résultant du vote de l'état D, 

Art. ü IL est ouvert aux ministre, sur l'exercice courant, 
pour le pavement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au Uutre du budget général (Dépenses ordi- 
mures des services civiis. — Titre IV, — Interventions publi- 
ques), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 7.672.490,224 francs, Imontant de créances constatées 
sur les exercices périmés 1945 à 1951 et répartis par service, 
conformément à l'etat D annexé à la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 6 
(L'article 6, mis aux voix. est adopté.) 


[ irticle 7.] 


M. le président. L'article 7 est réservé jusqu'au vote de 
l'état E. 
Je donne lecture de cet ftat: 


ETAT E 
EXERCICES PERIMES 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accor- 
dés pour dépenses des erereices périmés, au titre du budget 
général (Dépenses en capital des services civils, — Titre V. — 
Investissements exécutés par l'Elat.) 


« Affaires étrangères. — 1. —- Services des affaires étrangères, 
128.584 franes., » — (Adopté.) 


« Fducation nationale, 13.430.948 francs. » — (Adopté) 
« Reconstruction et logement, 227.431 francs, » — (Adopté.) 





M. le président. L'article 8 est réservé jusqu'au 1e Le 
J'état F 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT F 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires 
accordées pour depenses des erercices clos, au titre du 
général (Dépenses de fonclionnement et d'équipe: 
services mililaires. — Titre WU. — Moyens des arm; « 
sCrUu es.) 


— = te 


« Défense nationale et forces armées : 

« Section guerre, S8.68{.840 francs. » — (Adopté.) 

« Section marine (constructions et armes navales), 
lions 79.796 france. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'artice 8 a 5 
chifises résultant du vote de l'état F, 


TITRE HI 
Dépenses des services militaires. 
BUDGET GÉNÉRAL 
Erercices clos. 


« Art. S. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre du budget général (Dépen je 
fonctionnement et d'équipement des services mililan — 
Titre IN. — Moyens des armes et services), en aug \ 
des restes à payer de l'exercice clos 1952, des erédits extra- 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme tota'e de 232.501.005 
france, montant de créances constatées sur cet exercice. 

« Ces crédits demeurent répartis, par service, conformement 
à l’état F annexé à la présente loi. 

« Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des dépcrres 
de fonctionnement et d'équipement des éervices militarts 
(Titre HE. — Moyens des armes et services) pour Jes dépenses 
d'exercices clos. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article &. 

(L'article 8, mis aux voix, est adupté.) 


[Article 9.] 


M. le président. L'article 9 est réservé jasqu'au vote de 
l'état G. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT G 
EXERCICES PERIMES 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaut 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre 04 
budget général (Dépenses de fonctionnement et d'équipemcr! 
des services mulitaires. — Titre I. — Moyens des armes tt 
services). 


« Défense nationale et forces armées: 

« Section commune : 

« Guerre, 41.998.226 francs. » — (Adopté.) 
« Marine, 135.246 francs. » — (Adopté.) 
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4.499.368 francs. » — (Adopté...) 
385.999.371 francs. » — (Adopté.) 


111 1CS, » — (Adopté } 
ét armes navales, 321.906 francs.» — 


d'outre-mer, 23.469.805 france. » — (Adopté) 


mu. le président. J'appelle maintenant l'article 9 avec les 
resultant du vote de l'état G: 


F1 ercices périmés. 


— Il est ouvert aux m'uistres sur l'exercice courant, 
navemment des créances d'exercices périmés, en adü:- 
crédits alloués au titre du budget général (Dépenses 

nement et d'équipement des services militaires. — 

Moveus des armes et semices), des crédits extraor- 
jaux s'élevant à la somme totale de 499.591.753 
ntaat de créances constatées sur les exercices péri- 

\ 14514 et répartis par service, cuuforméiment à l'élal G 
\ la présente loi, » 

. ne demande la parole ?… 

] s aux voix l'article 9. 
le 9, mis aux voir, est adopté.) 


+ 


[Article 10.] 
“. le président. L'article 10 est eéservé jusqu'au vole de 


1 
‘ 


ne lecture de cet état: 


ETAT H 
EXERCICES PERIMES 
Taleau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accor- 


pour dépenses des erercices périmés au titre du budget 
ud (Dépenses de fonctionnement et d'équipement des 


wes militaires. — Titre V. — Equipement). 
« Dufense nationale et forces armées. — Section commune. — 
Guet 5.584.836 francs, » — (Adopté.) 


France d'outre-mer, 3.099.157 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. j'appelle maintenant l'article 10 avec les 
ch:ff résultant du vote de l’état H: 

\rt. 10, — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice cou- 
nt, pour le pavement de créances d'exercices périmés, en 
add \ aux crédits alloués au titre du budget général (Pé- 
] s de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
Î — Titre V. — Equipement), des crédits extraordinaires 
€ ix s'élevant à la somme totale de 8.683.993 francs, mon- 
t le créances constatées sur les exercices périmés 1945 à 
{4 et répartis par service conformément à l'état M annexé 
à l1 présente loi. » 

Personne me demande la parole ?…. 
Je mets aux voix l'article 10. 
L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 11: 
TITRE IV 
Dispositions spéciaies. 


Art. 11. — Il est ouvert pour mémoire, au budget général de 
lexercice 1955, le chapitre nouveau suivant: 


DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES 


France d'outre-mer : 

» litre V: Equipement. — Chapitre 56-91: Dépenses des exer- 
aces périmés non frapptes de déché.ace. » 

Personne ne + les la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article ff. 

L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission des finances propose pour 
l'article 42 la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 12. — L'article 30 de Ja Voi n° 48-1484 du 25 septembre 
l'US est complété paz l'alinéa suivant: 

« Toutefois, pour les opérations relevant de l'exécution dn 
budget général, ce délai est prorogé jusqu’à la date de promul- 
£&ilion de la loi de règlement concernant l'exercice au titre 


“ 





duquel des irrégularités auront été commises, lorsque cette 
promuigalion intervient après l'expiration du délai de quatre 
alis SUSVISE, 

Personne ne demande 1H parole ? 

Je mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, mus aux vor, est adopté.) 

M. Marcel David. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote sur l'ensemble 


M. le président, La parole est à M, Marcel David. 


M. Marcel David. WMes chers collègues, le rapporteur du budget 
de la santé publique est tout à fait d'accord sur les critiques 
que vient de formuler Mile Marzin au sujet de l'évaluation des 
crédits, 

Chaque ai *, je souligne d mon rapport l'insufiisanee 


des évaluations, ce qui oblige à des regulanisations ultérieur 

Au moment de nous prononcer sur ces crédits d'exercices 
clos, comme l’a rappelé Mlle Marzin, nous ne pouvons oublier 
qu'il s'agit d'opérations de régularisation, 

Par conséquent, nous votcrons ce projet. En vérité, nous ne 
pouvons faire autrement, 

Seulement, je tiens À souligner svece force devant l'Assem- 
blee que notre voie ne saurait nullement être interprété comme 
une approbation de méthodes que nous condanmons, 5u ‘on- 
aire, depuis longtemps. 

Nous nous joignons à la commission des finances, en parti- 
culier à M. le rapporteur général, pour inviter le Gouverne- 
ment à une estimation plus sérieuse des dépenses à l'ave- 
Hi”, 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
du projet de loi. 

Le scrulin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter? 

Le scrutin e<t clos, 

MM. Les secrétaires font le dépou Uement des votes \ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin. 
He es ON CE U FONNRNNNINER NE 61 
DICO. nr cs rasusraustoeer: RES 
Pour l'adoption.......... . 15 
VS ils ss ieutes 10) 


L'Assemblée naïtionale a ad ipté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution. le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois à compter du dépôt du projet 
sur son bureau. 


— 1 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Ren# 
Mayer (Constantine) comme mermbre de la commission des 
affaires étrangères. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de la justice et de législa- 
tion déclare renoncer à donner un avis supplémentaire sur 
la proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à introduire plus de souplesse dans le choix du mode 
de payement des baux à ferme, (N° 9937-101093-10571-111%4.) 
(2° inscription). 

En conséquence, conformément à l'article 38 du règlement, 
et à la décision de la conférence des présidents du 22 juillet 
1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisièine jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 22 juillet 195, l'Assembite 
avait décidé, en vertu de l'article 26 du réglemeut, d'inserire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance, le projet 
de loi et les propositions de résolution tendant à la réparation 
des dégâts causés par les inondations, (N° 10748, 9700, 9727, 
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01, 0797, PPS, MO, ME, COUR, 0062, O5. 0067. 0069, 0970, 
UUNZ, VINS, JUN, AN, UMA, 10020, 10029, 1006, 10067, 10275, 
100%), 10006, 11017, 11022, 11135.) 

Mas la commission des finances ayant déposé un rapport 
supplémentaire, l'in riplion de cette affaire est reportée en 
tôte de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
distribution du rapport supplémentaire, 


— 10 — 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président, La commission de l'agriculture demande À 
donner son avis sur le rapport n° 1128 sur le projet de ;oi 
n° 11213 portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1955; 2° ratification de décrets, dont l'exarnen au 
fond a été renvové À la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 


“de la justice, un projet de loi complétant l'ordonnance du 


1 novembre 1944 instituant une Haute Cour de justice. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11323, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
jusuce et de législation. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à crier un centre 
d'études et de recherches sur le cancer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11322, dis- 
tribnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi portant ammnistie à l'égard des anciens combat- 
lants d'Indochine, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11324, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à fixer à 21.7%0 francs le salaire 
mensuel de base servant au calcul de toutes les prestations 
familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11326, d's- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coirre uné proposition de loi tendant à rendre 
de nouveau applicables les dispositions de la loi n° 53-89 du 
1 février 1953 aux agents de l'Etat visés par l'ordonnance du 
29 novembre 1944, pendant une période de trois mois. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1128, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifler l'article 18 de la 
loi n° 52-401 du 14 avril 1952 en portant à 600.000 francs par 
an le plafond des rémunérations entrant en compte pour l'as- 
siette des cotisations des assurances sociales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11929, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Baylet et Laplace une proposition de loi 
tendant à autoriser la perception, à la demande et pour le 
compte des départements et communes qui consentent à 
assurer sur fonds d'emprunt le financement de travaux de 
télécommunications, d'une surtaxe destinée à faire face aux 
charges d'intérèts et d'amortissement de ces emprunts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11330, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 





— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Félix Gaillard une propo:} 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 28 
riser le personnel de la gendarmerie faisant usage d'un v« 
moteur personnel dans l'exécution du service, à percevoir de 
l'essence détaxée. ; 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° que 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la co 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Deliaune une proposition de résolution te» 
dant à inviter le Gouvernement à limiter l'extension des mac 
sins à succursales multiples. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {11 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni et plusieurs de ses collègues une pro. 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernemert | 
prendre, d'urgence, toutes dispositions utiles pour accorder 
une augmentation du taux de l'allocation aux vieux travail 
salrriés et de l'allocation spéciale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {122 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


_— 14 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Godin un rapport, fait on 
nom de la commission des affaires économiques, sur le projet 
de loi tendant à réglementer l'usage de la dénomivatioo 
« Chambre de commerce » (n° 7493, 7906). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11315 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guérard un rapport, fait au nom de la com. 
mission de la famille, de la population et de la santé publi. 
que, sur la proposition de résolution de M. Joseph Denas, 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le taux de l'all 
cation des économiquement faibles (n°* 10480). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11319 et distribué. 

J'ai recu de M. Coudray un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction, des dommage sde guerre el du 
logement, sur la proposition de résolution de M. Coudray et 

lusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas défavoriser les sinistrés industriels et commercants 
dont le bien détruit n'est pas encore reconstitué (n° {0504 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11320 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guy Desson un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de la presse, sur la proposition de 
résolution de M. Desson, tendant à inviter le Gouvernemetrt 
à préciser la portée de la loi n° 51-37 du 6 janvier #1 regle. 
mentant la publicité des boissons autorisées en ce qui con- 
cerne les formes que peut revêtir la publicité autoriste por 
cette loi (n° 10505, 1040). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 11:25 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'agricullure, sur la proposition 
de loi de M. Charpentier relative aux conditions de restitu- 
tion aux agriculteurs expropriés des terrains militaires désaffec- 
tés (n° 7657, 10877). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11231 ct 
distribué. 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission du travail et de Ja secu- 
rité sociale, sur la proposition de loi de Mme Francine Lefeb- 
vre et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre obligatoire 
en premier ressort la compétence des conseils de prud'hommrs 
pour connaître des différends intéressant les employés du con:- 
merce et de l’industrie (n° 9796, 10329). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11992 
distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport supplémer 
taire, fait au nom de la commussion du travail et de la sécurité 
sociale, sur le rapport fait au cours de la précédente lexisii- 


ture, repris le 21 novembre 1951, sur la proposition de lot 4° 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser les organisations habilitées à discuter les conver:- 
tions cullecuves de travail (n° 16530-10280). " 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11339 
distribué. 
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Vi recu de M. Francis Leenhardt un rapport supplémentaire, 
eau nom de la commifmon des finances, sur le projet de 
t les propositions de résolution tendant à la ri paration des 
isés pur les inondations (n° 10748, 9700, 9737, 9751, 
40, M1, QAR, 0062, Q0065, 0067, 9960, 70, OK), 

og Ou, 10003, 10020, 10029, 10066, 10067, 10275, 10980, 

& 11017. 11022, 11135). 

Le rapport suppiémentaire sera uuprinn sous le n° 11334 et 
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— 15 — 
DEPOT D'AVIS 


"M le président. J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un avis, 
nu de la commission de la famille, de la popu- 

à 5 \ santé publique, sur la proposition de résolution 
\! tendant à inviter Je Gouvernement à préciser la 
\ dou n° 51-27 du 6 janvier 1951 réglementant Ja 
te des boissons autorisées en ce qui concerne les formes 
: ! | \elil la publicité autorisé [BH par cette loi n° 10500, 


\ imprimé sous le n° 11917 et distribué. 
de Mine Poinso-Chapuis un avis, présenté au nom 
unission de la famille, de la population et de la santé 
e, sur les propositions de loi: 1° de M. Hénauit et plu- 
le ses collègues, tendant à abroger le décret n° 54-1145 
mbre 1435 concernant les bouillenrs de cru: 2° de 
\ et plusieurs de ses collègues, tendant à l'abrogation 
tn° 51-1145 dn !5 novembre 1954 sur les houilleurs de 
de M. André Liautev et plusieurs de ses collègues, 
t à abroger l'article 8 de la loi n° 53-611! du 11 juillet 
décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 relatifs aux 
s de cru: 4° de M. André Liautey et plusieurs de ses 
tendant à reporler au 1% septembre 1956 l'applica- 
ret n° 54-1145 du 13 novembre 19454 relatif aux bouil- 

ru (n° 10903, 10792, 10391, 11150), 
s sera imprimé sous le n° 11318 et distribué. 


= 16 —- 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
eil de ja République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
ble nihonale, moditié par ie conseil de la République, tendant 
à prorogation du mandat des administrateurs des organismes 
rité soc ale et d'allocations fanrliales et à Ja fixation de 
priode an cours de laquelle auront J'eu les élections des 
conseils d'administration des caisses primaires de sécurilé 

le et des caisses d'allocations familiales (n° 10500). 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11236, distribné ee. 
a pas d'opposition, renvové à Ja commission du travail 

t la sécurité sociale, ({ssentiment.) 


 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
once de Ja: République, une proposition de loi adoptée par 
\scmblee nationale, modutiée par le Conseil de la République, 
à donner une nouvelle base aux contrats indexés sur 
‘ moven départemental. 
Li proposition de loi sera imprimée sons le n° 11933, distri- 
Fuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ue là Justice et de législation. {Assentiment.) 


° 
} 
1 


0. 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Le le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Fepublique une lettre m'informant que le 26 juillet 1955, le 
conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans <a séance du 
10 mars 1965, tendant à moditier et à compléter l'article 65 du 
avre IE du code du travail. 

\ele est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenn définitif sera transmis au Gouverne- 
nent aux fins de promingation. 








— 19 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 27 juillet, à neuf heures 
et demie, premiere seance publique : 

Vote du projet de loi n° 90937 portant ratification du décret 
ne 51-771 du 30 juillet 104 qu porte moditication du tarif des 
droits de douane d'importation (n° 11079, M. Francis Vals, 
rapporteur Sous reserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 9S91 tendant à la ratification du 
décret n° 55-49 du 10 janvier 1955 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation et rétablissant les droits 
de douane d'importation applicables à certains produits, 
rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission. (N° f10N), par M. Francis Vals, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi n° 4628 tendant à autoriser le Prési- 
dent de la Répuliique à ‘atifier la convention d'établissement 
entre la France et la république de Saint-Marin, signée à Paris, 
Je 15 janvier 1954 (n° foess, M de Menthon, rapporieur) (sous 
reserve qu'il n'v ait pas débat) ; 

Vote du projet de lai n° 9K72 tendant à autoriser le President 
de la République à ratitier la convention d'établissement entre 
la France et l'anarma, signée le 10 juillet 14453, à Panama 
n° 10989, — M. de Menthon, rapporteur sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi n° 10824 de M. Laborbe tendant 
à compléter le décret n° 55-072 du 2 mai ff autorisant cer- 
lains procédés de trailemont des vins (n° 1122 M. Laborbe, 
lupporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote en troisième lecture de ja proposition de Joi tendant à 
la création d'un comité interprofes-ionnel du cassis ce Dijon 
nes 11086, 11236 M. Lalle, rapporte sous réserve qu'il 
Hi x ail pas déba Le 

Vote de la proposition de résolution n° 10134 Jde M. de Saivre, 
tendant à inviter le Gouvernement, à l'occasion de la réédifi- 
calion à Paris du monument du général Mangin, détruit par les 
Allemands en 194, à s associe] ii pr! xbhain centenaire de la 


cation des tirailleurs sénégalais (n° 11050, M. Gilliot, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 10923 portant création de contingents 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles miltaires en 
faveur des personnels n'appartenant pas à l'armée active 
n° 11146, 11233. — M. Prache, rapporteur) (sous réserve qu'il 
1 V ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 1424 fixant les contingents annuels 


de décoralions de la Lésion d'honneur et de la medalle muli- 
taire avec traitement à attribuer aux personnels im lilatres de 


l'arimée aclive, des services de Ja France d'outre-mer et des ser- 
vices pénilentiaires coloniaux (n° 11547. M. Prache, rappor- 
teur “ous réserve Qu'il nv ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à certaines dispositions de la loi 
du 8 janvier 125 sur l'orsan sation des cadres des réserves 
de l'arme de terre (n°4 10726. 11163. M. Legurel, r1appor- 
leur) (sous réserve qui n'y ait pas debat 


Vote de ja proposition de loi n° 7% de M. Jean Caveux ten- 
dant à rétablir l'indemnité de doctorat és sciences et és lettres 


(ja commission conclut à une proposition de résolution) (n° 
11223. — Mlle Dienesch, rapporteur) {sous réserve qu'.i n'y ait 
pas ladrut 

Vote du projet de loi n° S368 rela!if à Ja proct lure de codifi- 
cati des texte lei uifs € Wier aan l'ense ienerment techni- 
que “Tn° 11221. Le Dienesch, rapporteu ous réserve 


qu il n'y ail pas d hat 
Vote de la pu »posilon de loi tendant à réglementer Ja pro- 
fession de professeur de judo et jiu-jtsu et l'ouverture de 


salles destinées à l’enseignement de ces sports de combat. 
Rapport adoplé à la majorité absolne des membres composant 
la commission (n° (640, 11272 M. Prélot, rapporteur) (sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 970 tendant à autoriser le Prési- 
dent de Ja République à ralifier la convention unrerselle sur 
le droit d'auteur signée à Genève le 6 septembre 1952 (n° 11271, 
— M. Prélot, rapporieur) (sous réserve qu'il n°y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 8386 de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la transformation de l'école 
pre paratowe de mi detine et de ph urmice de Besancon en école 
de pi ‘in exeruice n° 11273. M. Pr lot 1 ippror tt ir) ous 
réserve quil n'y ait pas débat) ; 

Vote d'une p vposilion de loi et de 27 pos l'on de réso- 
Jut'on tendant à indemuiser les victimes de calamités atmosphé- 
riques la ComMmtaissior conclut à une proposit on de résolue 


Uon (n° 111926. — M. Francis Leenhardt, rapporteur) (sous 
TCServe Qui ny ait pas débat); 
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Vote du projet le loi «° 7,1 autot int la ce 1 all ble, 
“ \ ie 11 té social ricole du Vaucluse, de l'hôtel 
dd haticé K, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse n° 11147. 

M. Faggianelll, rapporteur ous réserve qu'il ny ait pas 
débat 

Vote: LL du projet de loi n° 5664 portant extension de la loi 
n° 01-1124 du 2 eplembre 951 in uant des bonmdlicalions 
d'ancienneté pour des personnes avant pris une part artive 
[I aitititue 1 "NL laure et pri Vatit du dérogation term- 
porait LIIX Je le 1 tement et d'avancement dans des 
ermpl publie-; H, des propositions de lo io de M, Raluer 
et p eu ligues, n ü2, tendant à rendre appli- 
cable à l'Algérie Ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 in-ti- 
tuant des bonifications d'anciennets pour les personnes avant 
pr une part tune et matnue à du Résistance et à prevoir 
des dérogation temporaires aux régl de recrutement et 
d'avar nent dans les emplois publics: 2° de M. Fonlupt- 
| eraber et plu ecurs ue es colleet . n° 63m tendant à 
rendre ippl ble i ] \ls rie la loi ui" D 1 1121 du L eptemlbæe 
1051 anstituant des boniticat l d'ancienneté pour les per- 
soir vant pr.s une part acuve et nitinue à la Résis'ance 
el à pre r des dérogations teynporaires iux règles de recru- 
tetnent et d'avancement dans fes emplois publics de l'Etat et 
dl bre i trie! de M. 1h el Maver et plusit rs de ses 
college n° fi endant à mettre fin à certaines injustices 
dont sont victimes les fonctionnaires 1 stat i° de M. Bade 
et plusieurs d l olegues, n° 10579, tendait à reconnaitre 
aux anciens membres de a Re lance active et continue, 
recrutés, momies ou tiluiarisés dans des crmplois admin: stra- 
tufs, la qu iluté d'acents issus du recrutement mormal {nes 6216, 
6974, N7ON, O4) HN? M, Rabier, rapporteur) (2° inscrip- 
Lon ous réserve Qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi n° 6148 portant exlten ion À l'Algérie de 
diverses dispositions wislalives en v'euenr dans la métro- 
pole (n° 11047 M. Marcel Tibère, rapporteur) (sous réserve 


qu'il n'v ait pas débat 


Vole de la m pro bon de loi n° 449 de M, Jean Caveux et 
plusieurs de si ollègues tendant à rendre applirables aux 
départements d'Azgerie les dispositions de lordonnanre du 
3 ta 1955 sur l'union nationale et les unions départemen- 
tales d'associations familiales, Rapport adopté à Ja majorité 
absolue des membres composant la comimisson (n° 11003, — 
M. Marcel Kibére, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : 

Vote du projet le loi n° 9867 portant ratification de Ja on- 


vention pour l'adoption d'un système uniforme de jaugrage 


des navires conclue à Oslo le 10 juin 1947 (n° 111995, — M. Feb. 


Vay, rapporte sous réserve qu'ii n'y ait pas débal) : 

Vote de la proposition de loi n° 10419 de M. Dagou et plu- 
ge de ses collègues tendant à preciser les termes de l'ar- 
Ucle 2 de Ja loi n° 51-1088 du 12 septembre 1951 attribuant au 


contingent exceptionnel 
d'honneur en faveur 
— M. Pradeau, rap- 


| 
minstre de la défense nationale un 
de di hinetion ] l'ordre de Ja Légion 


des aveusvies de la Résistance ( n° 11053. 


porteur Mis JesCrie qu'il n'v ait pris débat - 

Vote de la proposition de loi n° 4623 de M. Badie tendant à 
Pxer les droits à pension de la femme divorcée dans le régime 
général des retraites (n° 110Nf, M. Badie, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat 

\ote de la port position de résolution n° 9:03 de M. Delabre 


et plusie urs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à exercer son autoilé de tutelle sur les houillères nationales 
et à prendre toutes initiatives au sein de là G. E. C. A, pour 
éviler aux travailleurs des conditions de transfert inacceptables 


(n° 141, — M, Deixonne, rapporteur) (sous réserve ‘g ny 


ait pas débat 

Vote de la proposition de loi n° le M. Bissol et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 11 du décret régle- 
mentaire du 2 février 152 pour l'é'ection des députés (rapport 
membres composant Ja com- 


adopté x la majorité absolue des 
mission) (n° 11092, — M, Minjoz, rapporteur) réserve 
lébat 


qu'il n'y ait pas 
Vote de la proposition de loi n° 9473 de M. Léo Hamon, séna- 
teur, tendant à 11 modification de l'article 82 du livre IV du 
tion prud'homale 


"02 


(S US 


code du travail en vue de rendre la juridi 

compétente en dernier ressort pour connaitre des demandes 
en remise de certificats de travail et de bulletins de paye sous 
astreinte (n° 10414. — Mine Francine Lefebvre, rapporteur) 


(sous réserve qu'il n'y ait pas début 

Discussion du projet de loi n° 11112 relatif à la régularisation 
de la situation de certains fonctionnaires du ministère des 
affaires étrangères (n° 11238, — M, Isorni, rapporteur) : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
eatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses des budgets annexes de la Légion d'hon- 
neur et de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1955 
(nes 90306, 9656 reclifié, 9720, 10381, 10973 — M. Frédéric- 
Dupont, rapporteur) ; 


“y 


SEANCE DU 26 JUILLET 1955 








: . ; . . —_— 
Discussion du projet de loi n° 11213 portant : 1° ouvertur. 
annulation de crédits sur l'exercige 1955: 2° ratifi S 
décrets (n° 11288, — M, Chârles Barangé, rapporteur 
A quinze heures, deuxième ééance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jo 
premiere seance, 
A vingt et une heures, 
Suite des discussions 
premiere séance 
La séance est levée. 
‘La séance est levée à vingt-trois heures trente cinq mir 
Le Chef du service de ln sténonr., É 
de l'Assemblée nationale, 7 
MARCEL M. LAÜRENT. 


troisième séance publique : 
inscrites à l'ordre du jour de ! 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2? séance du T jui 


h i0-e 


Page 3710, 1° colonne, 3, dépôt de propositions 
5° alinéa, rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à titulariser le personnel admin. 
tratif des foyers de pensionnés de guerre et anciens combat 
tants et des cottages sanitaires de Saint-Gobain », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 10 mai 1%, 


MÉDECINS, PHARMACIENS 
1900) 


ANCIENNETÉ DE GRADE DE 
ET VÉTÈRINAIRES DE RÉSERVE (L. N° 

Page 2608, 2% colonne, article 3, 4° ligne: 
Lire: « … grade de pharmacien ou vétérinaire lieutenant. s, 


pue EE 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné 
MM de Félice et Devinat pour remplacer MM. Delbos (rw 
et Mayer (René) (Constantine) dans la commission des atlares 
ctrangères. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+0 + 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition di 
résolution de M. Montalat tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition du département de la Corrèze les 
crédits nécessaires pour indemniser les agriculteurs et pro 
priétaires victimes des orages, de la foudre et de la grèle 
qui se sont abattus sur ce département, les 18 et 19 juin 
1955, causant des dégâts considérables. (N° 11261.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 25 juillet 1%5. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nativnak. 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discur 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 21 juillet 1%, 
g M. Montalat pour sa proposition de résolution tendant à invite 
e Gouvernement à mettre la disposition du département de lt 
Corrèze les crédits nécessaires pour indemniser les agriculteurs € 
propriélaires victimes des orages, de la foudre et de la grée qu 
se sont abattus sur ce département les 18 et 19 juin 1955, causa 
des dégâts considérables. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'orurs 
du jour arrêté par l'Assemblée nationale au cours de sa séanrt 
du 22 juillet 1955, le Gouvernement ne peut qu'émettre un a58 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Signé: Evcan FAURE 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 
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SEANCE DU 26 JI ILE J 19055 4207 








œ— 


Convocation de la conférence des présidents. 





conférence, constituée conformément à l'article 
missions et p! ésidents des groupes de 1% membres au 
ch CON quée es M. le président pour le vendredi 29 


heures quinze, dans les éalons de la prés 


— 0e — — - — 


12 à O!UZE 





Nomination de membres de commissions. 





Dans Sa première séance du mardi 26 juillet 19455, 
] na nale à hoinimé 

membre de la commission de | 
membre de la « ] 


otutmission des 
+0 


ri 
Laruxt 


\. Gaborit 





Démission d'un memoire d'une commission. 


M René Mayer tConstantine) a donné 
lue de la commission des aflaires élrangeres, 


igricuitu 


no! 
1 


du 


sal vice présidents de l’Assemblée, présidents des com 
mo 


ns 


juillet 


de 


ii 


re; 


boissons. 





C. 


l'Ascem- 


sa démission de mem- 


= = et . - 


QUESTIONS 


HLEMISES A LA PRESIDENCE DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 26 JUILLET 1955 
\pplicalion des articles 9% et 97 du règlement.) 

e Art. M, — 6... em dé SuBUS ne 66 612 6 re 
Les queslions duivent cire très somnairement rédigées cet ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égurd de tiers 

nommement designés. » 
e Art, 97, — Les queslions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit Celle publication, 


des réponses des ministres doitent également y étre publiées. 

déclarer par écrit que 
titre erceplio 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él! 
ercéder 


Les ministres ont toutefois la faculté de 
l'interet public leur interdt de répondre où, à 
ce délai supplémentaire ne peut 


ricmis de 
un uns. » 


leur reponse, 





QUESTION ORALI 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
17693. 


— 96 juillet 1953. 








hi 


el, 


(PR 


— M. Giovoni expoce à M. le président 


du conseil que le 24 juillet 195, un célèbre phisicien anglais, venu 
à Caen à l'occasion du congrès annuel de l'association française 
pour l'avancement des sciences, fut arrété par la police au sorur 
de son hôtel, Celle-ci lui signifla qu'il n'était pas autorisé à séjour- 
ner en France plus de cinq jours et ne le relächa que sur la pro- 
teslation indignée des congressisles, Cet homme de science serait 
coupable, aux yeux du Gouvernement francais, de participation à 
la campagne contre les armes atomiques et à des réunions du 
Mouvement de la paix organisées en France, Il lui demande: 42 si 
cest là l'hommage de son gouvernement à un savant de renom- 
mée mondiale et l'expression de sa gratitude à l'un des quelques 
QvilS anglais qui contribuèrent à préparer le débarquement des 
atlés en Normandie: °° quelles sont les autres notabilités étran- 
gvres ainsi interdites de séjour en France pour crime de püilicipu- 
Uor l'effort de paix des peuples. 

-—-+e<- 
QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

17694. — 96 juillet 19,5. — M. Paul Coste-F'oret exnoce à M. le 
Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil qe cerluins sin 
utilisent les renseignéimenis qui leur sont fournis par leurs à 
Senlants dans les comtanissions adumnistratives porilüires € has , 
lnoven de propag rande en leur faveur. A cet effet, ils font parve 
&ux agents avant fait l'objet d'une proposilion au cours d'une sé: e 
de la commission, une lelltre comourlant d'une part l'a e « 
la proposition qui les concerne, d'autre part bu;letin « ile 
Sion au syndicat. 11 Jui demande si les membres des comn 1! 
ep stratives paritaires ne sont pas tenu | el enr e« qui 

oncerne les. délibérations et les con-lusions de la commission: et 
Sin Y aurait pas lieu de prendre toutes mesures uliles pour tmeltre 
lin aux agissements signalés. 

a 





AGRICULTURE 





17695. — D ju l'el 195, — M, François Mitterrand altire l'atten 
lon de M, le ministre . l'agricu!ture sur es difficultés auxquelles 
se heurlent les InnnuI ruraies pou: réaliser les adductions d'eau 
sur leur territoire, Le dé ret ne 5-09 du {+ octobre 195%, a creé 
an fonds nelional pour je déve'oppement des adductions d'eau dans 
les communes rurales, qui doit permettre, d'une part, l'octroi de 
prels pour dt hneles adductions et, d'auire part, l'alégement de 
la charge des annuiles des prèls déja consenis par d'autres orga- 
nisimes. 11 Si lit da retard anporlé à appliquer un texte qui 
répond pou à d'urgentes nécessilés et demande: 19 la date à 
laquelle les minunes pourront béni r du concours du fn1s 
hal onal: 2e le voue escomplé dt t vurces: 930 les règles d'allri- 
bulion des créd io Ja composition « milé consultatif prévu à 
l'articl s du d nt | précité, 

ANCIF'IS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

17696. — 2: ct 195, — M. Errecart !omondle à M. le ministre 
des anciens combatta à s et victimes de guerre: 19 si un anvien 
counbatlant a: npli 60 ans « & obiigatsirement à la 

se professionnelle agricole en vertu de ja oi pour l'organisation 
d l'allocation vieilesse agricole peut avoir droit au taux maximum 
de la retraite du combattant entre 60 et 63 ans; 2e dans l'affirmative, 
quel'es sont les condilions qu'il faut rempir pour en bénéficier, 
ÿ» le p.alond cs rces doit-il intervenir 

17697. — 6 jiilel 1055, — M. Ménauit expose À M. le m nistre 
des anciens combattants et victimes de guerre que, lors de la dis- 
cussion du chapitre 46-25 du budget de 1955 des anciens combattants 
et \ mes de guerre concernant les tuberculeux, il avait posé une 
question à laqueïle M, le ministre n'avait pu répondre, concernant 
la moi ilion d paragraphe de la cireu'aire du 19 octobre 1954, 
se rapporiant à la slation debout pénible, Piusieurs mois ayant 
passé depuis cette promesse de faire éiudier par les services la 


dunner satisfaction aux tuberculeux de guerre 100 pour 
demande le résultat de ceils 


poss hilté de 
100, il lui 


éluue 


AP) 


17698. — 25 juillet 1955. — M, Ménauit rappelle Û M. le m'nistre 
des anciens combattants et victimes de guerre que lors de la disvus 
sion du cha] 15-23 du budget des anviens combattants 1955, il à 
signalé les re importants constatés pour la délivrance des 
lurels de retraite du combattant, Ces retards, avait-il été rérondu 
par M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
devaient <e r rber ranidement. H lui demande si la délivrance de 


ces livrets est, aujourd'hui, devenue normale. 


ir 


irds 
{ 





17699. — 26 juillet 1955, — Hénault rappelle à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guêrre que l'Assembiée 
nationale a, lors du vole du chapitre 46-22 du budget des anciens 
combattants et victmes de guerre, adoplé un amendement tendant 
à demander au Gouvernement de faire inscrire à l'ordre du jour la 
proposition de loi concernant le slalut des sourds de guerre. 1] lui 
demande quelles sont Jes dispositions prévues à cet égard. Les 


barèmes d'invalidité de guerre, conformément à l’artcle 91, qua- 


trième alinéa du le des pensions devant être modifiés par décret, 
il a été largement possible au Gouvernement pendant la longue 
ériode de d ts qui vient de s'écouler, de pouvair donner satis 
Fiction aux grandes viclüimes de la guerre que sont les sourds. 


17700. — 26 ju let 195 — M. Tourné demande À M, le ministre 


des anciens comhatiants « victimes de guerre quel est, en Franre, 
le nombre d unputs de guerre d'un tocmbre inférieur, au tiers 
superieur, inpare ill bles et dont linappüreilage à été düument 
constaté par Le on is de réforme. 


le ministre des 
que des retards trés 


17704, — 9 ju le! 10,5, — M. Tourné °c: 
anciens combattants et victimes de guerre 


no-€ fl 


vrands Son! enregistrés dan la d we d litres et la Hqui- 
dation les droi les rt riissants de n ministère, Ce mal semble 
provenir, pour une large part, des effectifs très insuffisants du per- 
lifércnts servires et o'fices noéter nl 1 dermandi 
1° qu [SRE RS e i nbre de r I ‘ \ icre en IA; 
29 q l'est ce 7 nore en 1; 4° quels élaient le efte du per- 
st | de & EE ere par äulni ra :pofi en 1508: 1 jueis 
1 ci L 2: 
L —————— 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
17702. - Û t 1€ — M. Marcel Ribère dermanle à M, 1e 
man:stre de la déicnse nati ons'e €! des forces armérs: ! 1 quel 
moment j! Ii; “| juer aux relrancs mn laires 1e statut de la 
] hon publique, assurant le relèvement de 147.000 à 134.000 francs 
de ja base hiérarchique rép Le la grille 110-155: 2? l 
6 nomment il compile 4 acer à relra tés militaires Ù IL 
percdquant lu 207 embre 1%: dont le but est je maintien 
laut du rappur .Léinenlt-pérnsion 
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SEANCE DU 











FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17703. , juillet 1955 M. Darrier expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiaues qu à l'oririne, une 


exploitation agrirule était Indivise entre trois frères par suite de 
l'acquisition conjointe qu'ils en avaient faite, Deux des frères sont 
décédés, ! le exXploilalhen se trouve actuellement indivise entre 
l'oncle survivant et ses neveux et mères Ln des neveux qui remplit 
les conditions exigées par l'article 832 du code civil veut bénéticier 
de l'attribulion prélérentelle de celte propriété dépendant à concur- 
rence des deux tiers des successions de ses pere el mère el, pour 
le dernier tiers, appartenant à son oncle, Il lui demande: 1° en 
présenve de l'oncle survivant, l'atiribulaire peut-il bénéileier de 
l'exonération des dr de soulle prévus par l'article 710 du code 
général des impots ? La propriété est d'une valeur inlérieure à 3 mil- 
ons de fran 2° dans la négalive, pourra-til en bénéficier si son 
oncle jui Fait \ \ préalabe d un Liers id.vis ? Cet acte réalisé 
le pa itribulion préférenticlle aurait lieu uniquement 
‘ re de ilier l'a e ;:10 du code général des impôts devrait 
semelle piquer, Le but des articles 832 et 710 est 
d'éviter l lement et d'éccorder dt ecxemplions de droits 
dcnrcz hi à Celui qui reste à l 

17704. 6 juillet 1055 M. Joseph Denais dernande à M. Île 


socrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques :i Une 


société à responsabilité hmitée, propriétaire d'un ensermble jmino- 
bilièr comprenant une partie à usage commercial, une autre à 
usage d habilta , avec acces sép peut procéder à loir Îles 
immeubles 4d'1 il n entire ses mem en bénéficiant du régime 
Uscal de la loi du 1h 199%, arlicle 9, paragraphe 2. 

17705. 26 juillet 1955 M. Genton c\po-e à M. le secrétaire 
d'Etat aux hnances et aux affaires économiques Qu aux termes 
d'une noie de La direchon généraie des contributions indirectes 


(N. 25 A1 du 25 panveir 1%5) peuvent bénéficier de la délaxation 


prévue par ledut article  « les engins spécialement aménagés pour 
assurer épandage des produits ilumeux el des gravillons sur 
les roules, sous réserve qu'ils ne soient pas ulilisés à des opéralions 
de transport I demande : 1° si celle dernière décision s applique 
seulement IX eng tels qu'un camion-cilerne d'une rampe 
d'épandage, mr tme rudimentair 1 QU'URN Canvon-benne uni à Un 
appareil avilonneur) qui servent uniquement à répandre les 
Eee biumeux où les gravillons, le transport des produits sur 
e lieu d'épandage étant effectué par d'autres véhicules qu, eux 
ne donneat pas droit à la déduetion:; 2° si cette dernière s'applique 
à un canuonceilerne puuni d'une rampe d'épandage boulonnée sur 
le chass du canmnon et utilisé pour Île transport du bitume du 
contre de réchautage au lieu d'épandage et l'épandage dudit bilume ; 
de si celle décision s'applique à un camion benne muni d'un dispo- 
sitif de gravi ge utilisé: pour transporter du gravillon d'un 
point de stockage au Heu d'épandage, la distance ainsi parcourue 
pouvant variwr de qu ques mètres à q wlques kilomètres : pour 


répandie ledit gravibton : jo en résumé, peut-on déduire de la dé: i- 


sion n°? 2%, du 24 janvier 1955, que les engins qu'elle vise donnent 
leu à déduction nonobslant le fait qu'is effectuent des transports 


internes, dans le cadre de l'entreprise, ce qui dérogerait au principe 
général posé dans l'instruction n° 155, du 930 juin 19%4 7? 





17706. 26 juillet 1955 M. Le Coutaller expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la deuxième partie 
de la réponse faite le 23 avril 1955 à la question éerite n° 416116 
prévoit qu'une mesure de réparation interviendra en faveur des 
seuls percepleurs gérant une recette perception, I Imi demande, si 
à titre exceplionnel, il ne peut être envisagé semblable mesure pour 
les complables gérant un poste de H. €. aussi méritants, et parfois 
mieux notés, et qui, bien que proposes par leurs supérieurs en 
199-190-1001 pour le grade supérieur, trouveraient lésés puis 
qu'ils n'ont plus la possibilité de demander leur changement pour 
gérer une recelle perception. 


eo 





17707. 26 juillet 195, — M, Monden c\pose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques 41: le personnel des centres 
mécanographiques des préfectures atlent depuis plusieurs années 
le bénétie du étatut des mécanographes de l'Etat. 11 lui d“mande 
dans quel délai raisonnable il pense pouvoir donner son accord au 
projet de décret actuellement en inslance dans ces services pour 
régulariser celle pénible siluation. 





INTERREUR 


17708. juillet 1955, — M, Denais demande À M. le 
ministre de l'intérieur à quelle date il estime pouvoir statuer sur 
le projet de modernisation des pavillons 3 et 5 des lalles centrales 


qui lui ont été soumis par la ville de Paris. 


, 





17708. M juillet 195, — M, Mondon cxpose à M. le ministre de 
l'intérieur que le personnel des centres mécanographiques des pré- 
lectures attend toujours ie bénéfice du statut ds mécanographes de 
l'Etat. 11 lui demande dans quel délai raisonnable il pense régula- 
riser celle pénible situation. 





_ 


17740. — 25 juillet 1955. — M. Paternot expose à M. le minisir d 
l'intérieur que l'agence France-Presse à dillusé les pro pags 
puluiquement à Valence, le 6 juillet, par un ancien pré 
conseil, Celui-ci a déclaré qu'en Algérie: « à coté d'un 
moyen de 40.04x) francs par an.. des revenus de l'ordre d'un n ill 
pour cerlains propriélaires français, ne pouvaient que facil, 
tâche des meneurs dans la révolte contre la France ] 
demande: 1° le nombre de contribuables qui en 1954 ont 4... 
en Algérie de revenus cormpris : 1° entre cinq et dix mi,” 


= br EE 





2° entre dix et cinquante millions; 3° entre cinquante et ce 

lions; 4° entre cent et cinq cents millions; 5° entre cinq cer 

hons et un milliard; 6° au-dessus d'un milliard; 2° le nom! S 
contribuables qui ont pu disposer, au cours des cinq dernir: 
années, d'un revenu de l'ordre d'un milliard: 3° pour ces der ; 
le genre d'activité, et, dans l'agriculture particulièrement, 

de cullures on d'exploitations de richesses naturelles du « i 
furent à l'origine de semblables revenus, : 

JUSTICE ( 


17711. — 26 juillet 1055. — M. Edouard Depreux expose L le 
ministre de la justice qu aux termes du décret du 9 avût ! 
tout int du: 


lant réforme du registre du commerce, Commerce 

inscrit au registre du commerce, Aux termes du décret du ” 3 
tembre 19535, en cas de rmmise en gérance et location du fonds a + 
commerce, le propriélaire du fonds de commerce reste in t au À 
registre du commerce et le lacalaire-gérant doit étre inscrit 44 | 
mème registre du comimerre, L'accomplissement de ces format; 


de publicité réduit la responsabilité du propriétaire du fonds 4 
merce à l'égard tiers, à la valeur dudit fonds. Aux terine \ 
acte nolarie, en date du 6 janvier 1954, il à été fait dur 

un père à sa fille unique et seule présomptive hérilière de 
propriété d'un ensemble commercial comprenant un fonds de 
Imèrce de garage, réparalions, vente de lubriflants et cart 
donateur s'étant réservé l'usufruit total dutit fonds de con 

qu'il expoite réellement et pour Jequel il s'est fait réguli 
réimimatriculer, selon le décret du 9 août 1953, en février 44 
grefle du tribunal de commerce de la Seine, L'exploitant 

lier est done bien commerçant avec toutes les obligation 
telle situation comporte: impôts, patentes, obligations soci 
tous risques, en cas de mauvaises afaires, il peut être di 
en fuillite; il pent déposer son bilan et être admis au règ'en 
judiciaire, conformément au décret législatif du 29 mai 1 
résulle de cette situation qu'en cas de démembrement de |] 
tation d'un fonds de commerce entre propriélaire et lox 
gérant, les tiers sont prévenus, et ja publicité faite restreint la 
ponsabilité du premier nommé, Mais, dans le cas exposé, à de 
d'une réglementation particulière, le service du registre du 
merce du tribunal de ia Seine refuse, sur le vu de la donalion 
authentique, l'inscrirtion de la fille, nue-proprktaire du font ce 
commerce, a registre du commerce. peut découler de cela L 
responsabilité t md 
commerce dent ! 
de l'usufruitier, 1 Jui cemande quelle disposition suggérerail 
nistration pour permetire d'obvier à de tels inconvéments d 
situation, qui n'est pas unique, et peut se rencontrer en cas, 1 
ment, d'usufruit universel de l'époux survivant d'un <omn 
décédé laissant la mue-propriété à ses enfants ou héritiers in- 
D'autre çart, le défaut d'inscription de la donation en nue-pro] 
empêcherait un acheteur éventrel ou un emancier de connaitre 
conditions exactes de l'exploitation, ce qui semble contraire à l« 
prit de la lai, I semble que des dispositions complémentaires 
décret en vigueur doivent intervenir pour le cas de démembren 
de la propriété des fonds de commerce. 


4 
ces 


les 


Male de la nue-propriétaire, au cas où ke f 
jouit le donateur périclilerait dans une d« 





17722. — % juillet 195%. — M. Tourné exp05e à M. le ministre de 
la que de très nombreux aneiens combattants, victimes d° 
guerre et leurs familles attendent que les tribunaux des pen: 
statuent sur leur cas, On enregistre, en effet, de grands délais entre 
le jour où une reqguète est présentée au tribunal des gensions °? 
le moment où le tribunal rend son jugement. Hi lui demar 
4° quelles sont les causes de ce retard; 2° quel est le nomb: 
ourvois en instance devant les tribunaux des pensions pour 
‘a France et par département; 3° quelles mesures il compte pre! 
pour accélérer l'étude et la liquidation des dossiers en jinsii 
devant les tribunaux des pensions. 


re 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17293. — 26 juillet 1955. — M. Lefranc expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et qu'il est encore constalé, à 
l'heure acluelle, qu'un certain nombre de demandes d'installations 
téléphoniques nouvelles ne uvènt étre réalisées, au molil q 
l'administration des postes, lélégraphes et téléphones serait démarre 
de matériel neuf. Hi lui demande: 1° quelles sont les raisons 
cette persislance dans la pénurie de ce matériel et queles si: 
les dispositions qui ont été prises pour pallier celte pénurie; 2° la 
ne” délai peut-on espérer que le matérie] nécessaire sera mis 1 
isposition des directions départementales pour qu'il leur soit je 
sible de donner satisfaction aux demandes d'installations, dout € 25 
sont saisies. 
an. À 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


vrita. — 96 juillet ANS — M. Tourné expose à M. le ministre 
cu travail et de la sécurité sociale que, pour venir en aide aux 
: il est pr cédé à l'ouverture de chantiers, dits de “ho- 
tamment dans les localités où ji: n'existe pas encore de 


t : de mage. Les chômeurs sont ainsi employés à réaliser des 
« AE ; d'eau, à entrelenir des chemins vicinaux, des routes, 
Ù ix d'arrosage ou à désenclaver des villazes ou des hameaux. 

la ipart des cas, il s'agit de travaux subrventionnabhles, soit 


vices de la reconstruction, soit par ceux du génie rural 
ts et chaussées. Malgré leur travail très utile et s uver it 
<3 chômeurs, employés dans ces chantiers, sont très ma: 
[I lui demande: 1° quelles dispositions régissent l'emploi 


k rs sur les chantiers its de chômage; 2° qui est respon- 
chantiers; qui finance les trav iUx: 4° quel salaire maxi- 

evoir un .chômeur emr Ye ir ces chantiers pour 

( le terrassement ou auires, nécessit int une rceile qua- 
mbien d'heures par semaine peut travailler un chô- 

à chantier d'utilité publique, dit de ch “mag 60 4 1e'les 

es peut recevoir un chômeur, employé à des ‘travaux de 

é'oignés du lieu d'habitation et AR au point 

= 19 qui doit financer les allocations fa milluies de 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


10878 — M. Loustau demande À M, le ministre de l'agriculture 
’ te assurée, au stade déparleinental, la coordination des 
ts services de l'agriculiure (services agricoles, services vété- 


ue rural, eaux et forêts contrôle des lois sociaies, pro- 
végétaux, 0. NX. 1. C.. ét iblisseme: s d'en-eignement agri- 
1 vétérinaire, elc), et quel est le Service qui est chargé des 
nes et de Ja vulgarisation en matière d'alimentation du bétail. 


’ 
mn du 17 mai 1955.) 
( nse, — Le ministre de l'agriculture définit les attributions 
l f Honnaires départementaux dont l'action est contrôlée par 
l ons géntrales, Le préfet assure la coordination des pro- 
unes é'ablis par les services, notamment dans 1 cadre des comi- 
i‘partementaux de production et d'équ ipemer dont il assume 
sitence, Le service chargé des problèmes € de la vulgarisation 
en malière d'alimentation du bétail est la direx ti n départemen'ale 
’ ervices agricoles, Toutefois, si une question d'ordre pathologique 
trouve rep elle est Soumise à la direction dé partementale des 
services vétérinaires, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15963. — M. Mabrut demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° quel est le nombre de dossiers déjà 
exuninés par la commission militaire chargée d'étiflier les dossiers 
des officie e ayant Gemandé à bénéfier des dispositions de la loi du 
25 septembre 1%51 accordant des majorations d'ancienneté aux per- 
sonnels ayant pris une part active et continue à la Résistance, en 
faisant une distinction pour chacune des catégories suivantes ({ar- 
mce de terre, de mer et de l'air): a) dossiers recus: b) examinés: 
c avant reçu un avis favorable; d) rejetés: €) restant À examiner: 
-° dans quel délai les intéressés seront avisés de la décision prise 
à leur égard. (Question du 24 mai 1955.) 


Réponse. — 19 Etat d'avancement de l'examen des dossiers. 














PR 
ARMEE | ARMEE | anure | SERVICES 
communs 
DÉSIGNATION de de de de la 
terre mer. l'air défense 
nationale. 
Dossiers reçus ss... 3.261 521 901 1.412 
Dossiers retenus par la commis. 
SION CORIFAIS ssésossccese s.. | 1.804 453 39 712 


Dossiers examinés par les com- 
Inissions consultatives mili- 
(OOS ss ssoñorenvesseossess use À T0 4533 0 712 

Dossiers rejetés par la commis- 

CON PROPRES FF 545 68 GG 429 

Dossie rs restant à examiner par 
les commissions consultatives 
EESTI 184 0 33 46 

lossiers en instance à la com- 

















mission centrale ........... vs 61 3 45 210 
Dossiers à soumettre à la com- 

IMISSiOn Centrale s....sssss.sse e (J 0 3h 0 
9» 


= Aucune précision ne peut être donnée sur le délai à prévoir 
Pour nolfication de la décision finale prise à l'égard des intéressés. 
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17078. -- M. Rabier expose À M, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu une decision du conseil d'Etat du 19 avril 
19352 (affaire Renaud) precise que les services auxiliaires validés 
doivent toujours être décompiés comme ‘ervice sédentaire, Celte 
décision est rendue applicable par circulaire ministérielle n° 658 
C M. A, du 7 janvier 1950 de la marine nationale, Ainsi, un ouvrier 
auxiliaire devenant fonctionnaire ne pourrait oblenir validation de 





ses services en « actif », Mais des dispositions particulières sont 
applicables au personnel qui accompiit du service dans les emplois 
insalubres (300 heures par an). H lui demande, si ce personnel est 
\uxiliaire, comment int validés les services accomplis: 14° s'il 
devient ouvrier Ultulaire,; 2e s'il devient lonclonnaire, (QueStion du 
27 mai 1% 

Répon jo Da le 15 di vuvriers r ner ser v5 
qui on pu t Ù accomy s P ct ou t en qu ee at [ t er 
poraire ou di aux 11e s L ä<sui d | { | (à) 
le \ | \ des Vue opt es e! Sans qu fn otre 
1 lt | e bonilli 1 litre “ { insa es; 
20 lem 1 vru des élublissemen:s id ‘ | Flat t , 
] s { t em le ti Ï { Il t e © v oarvs 
Ï islons CIVIL et n ia | cn 1! t ue lt (A di { 15 
lot lire I | vent. 1 lu 1 ju it de eur pen: 1, 
re à la prise en comple comme s des ! 

l l ont pu ext r en Q | | rit méme dans un 
em! 11} t un risque particulier d iubrit 


17106. — M. Cuthmuiler a'lire l'a'len!ion dt M. le ministre ce !ta 
detense nationa!e et des forces armées ur le ut qu'à maintes 


eprises des avions à réaction survolent les agglomérations à basse 





alutude, semanut Feffroi et la panique parmi la population, Provoyu nt 
HI] i des tents par! l [ Aux protestalio jui | mnt 
Ja iuiorii 1 re Ft ul q lt e € l Nic ve a | ile 
l ualilo lt, da 1 e du ! [l I l'e de ren 
scignements com S r le type de l'a <4 lionalité, ete, Or, 
[E clé 1 £L Vilt e dé [ ' | l [ eur | | 

calion est ill} be «ati 1 | ri ues ca Par ( { t 
pas en t \} t iutif au autre té militaire à 1 Di 
tout le nécessaire pour éviler les accidents, Les pilotes militaire sont 
astreints à une cer'aine discipline et c'est au commandement qu il 
appartient de faire « rie que celte liscinline soit respectée, I lui 
demande, en Consequ e, quelles mesures il comple prendre pour que 
le survol des aggloméralions ne se reproduise plus à basse allilude. 
\Uuestion du ?1 juin 1%.) 

Réponse, — Les Vols à basse altitude sont indispensables À l'en- 
trainement des pilote de chasse et les performances acluelles des 
avions à rem lion ne peTrm tent pas de délimiter les zones d'entrai- 
nement de facon à n'y comprendre aucune habilation ou aucune 
voie de circulation. Ces zones sont détermin‘es en accord avec 108 
aulorils Lo es et tout vol à une altitude inférieure à 100 mètres 
y est rme ement interdit, En dehors de ces zones, lalitude mini- 
num de vol est de 200 mètres et le survol des gro agzlomera- 
tions à très basse altitude est strictement interdit, Les infractions aux 
règles ci-dessus, qui ont été diffusées par voie d'instrnction minis- 
térelle, sont scveérerment san lhionnéce ‘rsque les ren cignements 
recueillis permettent l'indentification du responsable, Lorsque | in- 
cident est imputable à des apnareils alliés, auxquels celle régrie- 


mentation est égalément applicable, des démonstration sont falivs 


auprès des commandements iHiecresses, 





17140. — M. Isorni demanle à M. le min stre de la défense natio- 
nale et des forces armées le nornbre de condamnalions prononcees 
par contumace par les cours de justice : 1° à la peine de mort; 29 aux 
travaux forcés à perpétuité; 3e aux travaux forcés à temps, qui ont 
fait l'objet de décisions d'acquittement par les tribunaux militaires, 
chargés de purger la contumace, (Question du 21 juin 1%5 


Réponse, — 1° Nombre de condamnations à la peine de mort, 212; 
90 nombre de condamnations aux travaux forcés à perpétuité, 95; 
3o nombre de condamnés aux travaux forcés à temps, 118, 


PR 


17383. — M. Jacques Chevallier attire l'attention de M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur l'application du 
mode de calcul de l'indemnité différentielle allouée aux techniciens 
d'études et de fabrication des ateliers de l'A. 1 A. de Maison- 
Rlanche, en vertu du décret n° - 1159 du 22 rnai 1946 et suivant 
la feuille de renseignements n° 13249 D.P.C, 1 du 17 juillet 1953 
complétant, en ce qui concerne l'A. F. N., la feuille de renseigne- 
ments no 11531/D.C.P, 1 du 16 juin ff, modifice p l'A Fons 
X) avril 1955, sous le ne 9458/L.P.C, 4, H apparait qu ie celle feuille 
de renseignements élaborée et publiée par la D. P, ©. 1, nest pas 
conforme aux dispos lions de l'ordonnance n° 45-1167 du 29 juille 
1945 et du décret n° 46-1159 du 22 mai 1936 et quelle prive les 
agents en service en A. F: N, de leur indemnité de 43 i 





{( 
perçoivent tous les fonctionnaires en Algérie, En effet, la fon (ÿ 
de cetle feuille de renseignements permettant de déterminer le mon- 
tant de l'indemnité différentielle accordée aux agents de maitrise 
d'A. F. N. englobe le 33 p. 100 dans les éléments déduetible alors 
que l'ordonnance n° 45-1167 du 29 juillet 1945, relative aux traite- 
ments et indemnités des fonctionnaires civils rémmunér ur 1e 
budget de l'Etat en service en Afrique du Nord, prévoit dan es 


articles 1er et 5, que ces agents percevront traitements et inderm 
niltés fixés pour les mêmes agents résidant en France, et bénéticie- 
ront des majorations coloniales ou de zone arcordées aux fonetion- 
naires rémunérés sur le budget du territoire où ji exercent leurs 
fonctions, D'autre part, le décret no 46-1159 du 22 mai 1946.- est 
ainsi rédigé: Si., le traitement attribué à un agent de maitrise, 
majoré de l'indemnité de résidence aux taux de célibataire et de 


l'indemnité de technicité se trouvait inférieur au salaire annucl 











x 


SEANCE DU 26 JUILLET 


1950 





PRE . mms ï 

4310 ASSEMBLEE NATIONALE — 
— ——————  ———_— — —Ù 7 ——— — 
de ouvyrie! ipparlenant à la catégorie professionnelle (ou non 
pro! luuneile «=: agit d'un agent de maitrise non profession 
hr! mi remmumoree, Lagent imnicre recevraotl une prie 
luité égale à la difference enlre ces deux sortes d'ém unenis. 
ui dem | Î TV «| ‘ sh} le mode de 
cale l de lindeyrm difirrenbielle en function des textes 
precis Quesiumn du JM) juin Vus ) 

He porn ce Le décret } 011% du 2? nm 1946 a 616 implicite 
ment à | Lartwie » qu drecrel Qu $ à Habit 1x5 portant 
sla 1 d | ns «u uies et de fabrientions de ln dofencse 
1 J l Ï | hi iv} d'études et de fabrications 
l, \ du person l rer percevromt, | cas échéant, une 
mdeimn # à la différence entre la rétunuméraltion qui leur est 
Li) Û on allé de fone',opnnaire et cecile qui correspond au 
gala: mia n de la profession ouvrière à laqueil ils apparte 
nüten Ur « tite lant caleuié d une rmanière très menveiliante, 
L pas ] ile de revoir la question dans le sens demandé. 


EDUCATION NATIONALE 


10737. M. Edouard Depreux d'rnatnmte à M. le ministre de l'édu- 
Caron nalionäle | ne pene pa u r qu la rentrée des 
t'a too 1H Coin 0, dans Hani ks denues francaises, 
à + 0 td sava et grand humaniste. (QGucsfion du 6 mai 
d': 

le Lounst ] { ‘ 1 | nat L l "x 1 4 du décès 
d'a: Einstein, de cédbrrs hu gente schenitfique et sun espril 
d'hurmanistu l'hornamaze e mmerilait celle grande figure lt à 
été rendu s diverses f es odliriciles, et a, par ailleurs, spon- 
fandmment provoqué, de 1 part de très nombreux maitres, des 
lécons consacrées à son œuvre et à ses verius humaines, Pour 
autant Le emmistre de l'éd tion nationale anccomeille volontiers 
la t e-tion de reconumander uixX Clai vument:z et éroles de 
consacrer, à la rentrée di isses, une leçon à la mémoire du 


grand savaul 


16818. Mme Prin cpo-e à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que de nombreuses classes du département du Pas-<je-Lalais 
sont dopourvues de mmaitres, du fait du  non-remplacement des 
maitre qui effrcluent leur service militaire. Or, parmi ceux-et, 
plusieurs sont Hiherables au f# novembre 135, Elle lui demande 
quelles mesures HN comple } lre afin que les instituteurs actuet- 
derne nl us les drapeaux, lHibérables au {°° novembre 1955, soient 
Dibéics par anticipalion avant le {2% novermbre 1%. (Question dis 
du mat lus 

Réponse La tuation sur laqnuelle l'honorable parlementaire 


appeile l'attention du ministre de l'éducation nationa'e ne Im à 
| échappé. Par dépêche en date du % mai dernie:, il a demande 

\ le ministre de la défense mationale et des forces nrmées de 
bien Vouloit iulortser In puise en post on de conti Lbéroble à 
compler du 2% seplembre des inmstituteu:s titulaires et remplacants 
dont le retour dans les foyers ne devait s'effectuer norma'ement 
qu au ter movembre 105% La réponse de M. le amtmistre de la défense 


L 
halionale nest pas encore parvenue au ministère de l'éducation 
hationale, = 


CE — 


17197. M. Raymond Valabrègue expose à M. le ministre de 
l'éducation nationaie qu ul serait cquilable de reconsidérer la silua- 
tion des sous-intendants universitaires et des adjoints des services 
économiques relevant de son département ministériel La p'upart 
d'entre eux se volent en effet refuser, pour le calcul de leur ancien- 
nels et de leur avancement dans l'échelon, les annces de services 

u'ils ont accomplis soit en qualité de maitre d'internat, surveillant 
d'entsveet. soit au titre d'une dé:cgation rectorale comme adjoint 
d'intendance, adjoint des services lronomigues ou sous intendant, 
soit méme au titre de siagiaire, Il semble qu il ait là une anomalie, 
qu'il en résulte une injustire à l'égard des jeunes fonctionnaires 
recrutés conformément au décret ne 30-1551 du 19 décembre 19, 
I Qui demande sil ne conviendrait pas de procéder à labrogation 
de l'article 17 dudit décret, en mème temps qu'à une extension des 
dispositions du décret me 51-1423 du 5 dévembre 1951 au personnel 
de L'intendance universitaire, (Gnestion du 21 juin 15.) 


Réponse Le décret du 19 décembre 1950 portant statut du per- 
Bonnel des services économiques était pris en application du stalnt 
général des fonctionnaires, IL avait done prévu exrlusivement un 
recrulement sur concours, Pour ce motif, aucun service effectué 
sur charge rectorale, que ce soit dans l'intendance on dans l'ensei- 
gnement, ne pouvait être pris en compte, L'article 17 de ce même 
décret cvitait seulement l'anomalie qu'aurait conslitué une régres- 
son dans la rémunération servie, Sans doute les dispositions du 
décret du à décembre 1931 qui ne s'appliquent qu'au personnel 
enseignant sont beaucoup plus avantageuses. L'octroi des mêmes 
facilités au personnel des servires économiques ne pourrait être 
envisagé que si le statut particulier de la fonction enseignante 
actuellement en cours d'élaboralion, reconnaissait la qualité d'ensei- 
gnant aux personnels des services économiques. 


—— —— 


17207. M Lebon expose À M. le ministre de l'éducation nationale 


que, parmi les personnels relevant de son département et depuis 
le décret du 19 décembre 1%0, ceux de l'intendance et de l'écanomat 
se sont vus retirer le droit à la validation des services auxiliaires 
pour l'avancement d'échelon. I à bien voulu à plusieurs reprises el 
notamment dans sa réponse à la question écrite ne 65, recon- 
hailre 


ctle anomalie, 11 lui demande s'il ne serait pas possible, 





sans réslementalion nouvelle, de réparer une injustice L 
] emb'e, en effet, que le décret du 8 noveanbre 1%, ‘ 

par l'arrélé interministériel du 4 février 1955 et accord 
indemnité au personnel enseignant, permette l'application 
tionnaires de l'intendance et de l'économat du, décret du 14 
embre 1951. I assimile, en eflet, chaque grade du persur 
services économiques à une catégonrte bénéficiaire du dernie: 
précité, Ainsi, les fonctionnaires d'un même cadre, ayant sa t 
exercé les mêmes fonctions (maîtrise d’internat et délézat 

rares) seraient iraités sur un pied d égaiité à l'issue d'un 
le recrutement commun et auraient une carrière identiqux 
tion du 21 juin 1955.) | 


Reponse. — Le décret dn 19 décembre 1959 portant statut dy 


personnel des services économiques était pris en application du 
lalut général des fonctionnaires, I avait done prévu exclusis 1! 
un recrutement sur concours, Pour ce motif aucun service eff ; 
sur charge rectorale, que ce soit dans l'intendance où dans | L. 
gnement, ne pouvait ètre pris en comple. L'artirle 17 de ce ! à 
iécret évitait seulement lanomalie qu'aurait constitué une regres. 
sion dans la rémunération servie. Si les dispositions du d ' 
» décembre 1951 qui s'app'iquent qu'au personnel enseignant t 
beaucoup plus avantageuses, l'octroi des mêmes facilités 

sonnel des services économiques ne pourrait être envisagi i 
le statut particulier de la fonction enseignante, actuellement en 
cours d'élaboration, reconnaissait la qualité d'enseignant aux ver 
sonnels des services économiques, Sans doute le décret du 


venbre 151 a prévu l'octroi d'une indernn au profit de: 
nels enseignants ænais son arrèté d'application, qui com} 
tivement des personnels d'intendan-ce, pré 
que l'indemnité en question est attrilhmée « à diverses catégor 
fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation nationale », 3 
ind.quer qu'il s'agit exclusivernent de personnel enseignant. 


ise dans son arli r 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15429. — M. Chassaing demande À M, ?r ministre des finances, ds 
affaires économiques et du pian < i e:t en mesure d'ind que 
des pays (de l'Union frençaise ou étrangers) avant éventue 
une circulation de monnaies d'or et d'argent. (Question du 
vrier 1955) 
La liste ci-jointe indique, d'après les information 


Réponse 
les pays dans lesquels circulent des monnaies d'or 


plus récentes, 
ou d'argent: 


Pièces er circulation [in 1954. 








PAYS on ARGENT OBSERVAT'ON\S 
+ EE “ve Circulation de 
thalers Marie- 
Thérèse. 
Afghanistan ... 1 afzhani. 


1/2 


Afrique de l'Est 5) cents, Pièce en cours de rempla- 


britannique. cernent. 
Alfrique du Sud. 5 - 
2/6 
2, - 
1, - 
° 6 d. 
3 d. 
Al:emagne ..... 5 DM. 
Angleterre ..... 26 Proeressivement rempli. 
2 - cées par des pièces 
° cupro-nickel depuis ! 
6 d. 
Arabie séoudite. | Guinée 1 rival. 
10 1/2» 
réaux). {1 
Australie ....... 5 SH, 
2 SH. 


1 <H. 
6 d. 


Daivent être mises en cir. 
culation le er oclubre 
1955. 


3 d. 
Autriche ....... 3% schillings. 


100 FR. 
#4) FH, 
20 FE, 
sable 15 


Belgique ....... 
Canada 


Les pièces d'argent sont 


CHYPRE so... 
rares, 


5 shiilings. 
D] » 


Cube ...coscccee 











SLT! 





us. 


CT 2 


A lé LT 








dub ls 1 


Le 2272 


sh y 2 
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PAYS OR ARGEXT OBSERVATIONS 
2 piastres. 
EZvple sos .. 10 : 
o » 
2 , 
mi cts, 
EUR 07 25 centavos. 
h Re” 10 = 
à LL 
1 lempiré. 
nierantimaticlentrt à:  Ceniavos, 
%*) » 
1 roupie. Remplacées pur des pièces 
DR ser 1/2 - 1/4 - 1/8 À eu nickel pur. 
de roupie. 
200 fits. 
I sous 5 » 
ue o] 
é 10 rial, 
[22 ” 
2 » 
14 » 
| 2/ 6 
évssbdés . 
1 - 
. tn) piastres. 
Res see “es —$rrs 
SES 25 cts. 
10 cts, 
si css 1£ Les pièces de 20, 10 et 
- 0 CIS. 5 cts sont actuellement 
20 cts, frappées en cupro- 
10 cts, uickeL 
5 cis. 
MArTOC soso e 100 F. 
Mexique Re à pesos. 
1 » 
5) cenlavos. 
25 centavos, 
Népal AS 1 roupie, 
9 » 
1/5 » 
NiICArTAEUA ..…...e 1 cordola. 
5 centavos. 
25 » 
10 » 
Nouvelle- 2 G 
Ze land 2/ - 
1, - 
6 d. 
Panama ......s 1 balbea. 
50 centesimos. 
25 » 
10 ” 
Pays-Bas ,...... 2 1/2 florins 
1 » 
10 cents. 
Philippines ..…. 1 peso. 
M) centavos. 
%) » 
10 » 
POMMER  .usess 10 escudos, 
« LL 
2 1/2» 
République  do- 1 peso. 
I ‘aine. M) centavos, 
5 » 
10 » 
Salvador ?- 25 centavos. 
Suisse ses 9 5 F. #æ) Une Jloi autorise la 
2 F. frappe de pièces d'or de 
1 F. 5 et 25 F. Aucune pièce 
0,0 F. n'a encore été frappée 
(juin 1%55). 
SIT ss 100 piastres. 
0 » 
2 » 
Turquie . see 4 lira. 
50 kurus. 
Uruguay 1 peso. 
5H centesimos. 
E à 20 » 
14, 18 
14/2 $ (D cts). 
1/4 $ (5 cts). 
; 10 cts. 
Venezuela 5 bolivars. 
2 » 
1 » 
05 » 
0,25 » 


———_—_—_—_———S———————— 
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15474. M. Joseph Denais faisant état des réponses données à divers 


ses ques! rites touchant l'obligation de bloquer ex banque les 
lire: étrangers, demande à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques pourquoi les charges qu'entraine celle mesure pris6 

{ ; ntre l'intérêt des particuliers ne sont pas 


nicrêt de L'Etat t 
victimes. (Question 


MIS t 


cans 11 
supportées par l'Etat mais par ceux qui en sont 


du 3 mai 1% 


R: , Lorsque pour des motifs d'intérêt gém ral. l'Fiat est 
amené à imposer à des particuliers certaines prescriptions ii nen 
résulte aucunement que les frais afférents à l'exécution de ces pres- 
criptions duivent être pris en charge par l'Etat Il est rahprie, en 
outre, que l’objigalion de dépôt en banque des valeurs mobilières 
étrangères ne constitue en aucune maniere un blorage, le proprié- 
taire ayant la possibilité de procéuer sur ces Va eurs à lout acte de 


gestion ou de disposition. 


16742. M. André Mercier exjoe à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu un conametçant ou un artisan, peut, 
s'il le juge nécessaire, se faire aider où représenter par un mernbre 
de son association ou de son groupement de défense, dans ies atié- 
rents qui peuvent surgir entre lui et la Girection départemeniale 
des contribulions direcles ou indirectes, Pour ce faire, un + simple 
mandat » où « pouvoir » sur papier libre suffit dans la plupart des 
départements. I lui demande pourquoi dans le département de l'Oise, 
dans le moment même où l'on parte sur le plan national de « réfor- 
mer et de simplifier ja fiscalité », la direction des impôts exige telle 
‘un « pouvoir » sur papier timbré et enregistré, dont le coût est de 
1.000 francs. (Question du 6 mai 1%5) 

Réponse. — L'article 3% de la loi no 54-S17 du 14 août 1954 et le 
paragraphe 1-4° de l'article unique de la loi n° 55-49 du 2 avril 1% 
permettent aux contribuables de se faire assister par un conseil de 
leur choix lorsqu'ils discutent avec les agents de l'administration 
leurs hases d'imposition : ils prescrivent en outre que les contribuables 
doivent être informés de celte faculté à peine de nullité de la pro- 
cédure, Mais ces deux textes, qui ont eu seulement pour objet d'aug- 


menter les garanties données aux contribuables, n'ont pas modifié 
les dispositions légales relatives au secret professionnel et à la 
présentation aes réclamations formulées par les redevabies, Cela dit, 


il est bien évident que lorsqu'an conseil « assiste » un contribuable 
au cours de ses discussions avec un azent de l'administration, € 'est- 
à-dire lorsqu'il agit en présence de ce contribuable, il est dispensé 
de la production d'un mandat écrit. Mais lorsque le conseil « repré- 
sente » le contribuable, c’est-à-dire lorsqu'il discute pour le compte 
de celui-ci sans qu'il soit présent, les agents de l'administration 
doivent, pour étre déliés Au secret professionnel, exiger de lui, sinon 
la production d'un mandat rédigé sur papier timbré et enregistré, 
mais du moins la remise d'un écrit émanant du contrbhuable et 
l'habilitant à agir en son nom Cet écrit peut consister en une smpie 
iettre. Enfin, toute personne qui accomplit un acte de natare à envae 
cer juriliquement un contribuable doitsob'igatoirement justifier d'un 
mandat établi sur papier timbré et enregistré avant l'exécution de 
l'acte qu'il autorise. Tel est le cas, par exemple, pour l'opposition 
à un titre de perception et l'introduction d'une réclamation. I 
résulte de l'enquéte effectuée que ces règles ant éié observées dans 
le département de l'Oise par les agents des administrations des contri- 


butions directes et des contributions indirectes. C'est à juste titre, 
en particulier, que le service des contributions directes de ce dépar- 
tement a exigé que les représentants d'associations ou de gronpe- 
ments professionnels qui formulent di réclamations devant In juri- 


membres de res 
Imanoals 


“ertains 
réclamalions des 


diction contentieuse pour le comple de 
organismes produi ent à l’a} pui de ces 
réguliers, 


le ministre des 


t 
para possible 


16932. M. Edouard Depreux demande à M. 
finances et des affaires économiques : ‘il ne lui 


de faire une remise gracieuse de la pénalité de 10 p. #00 aux contri- 
buables qui se sont présentés, le samedi 14 mai, chez le percenteur, 
pour payer le deuxième tiers provisionnel, ont trouvé l bureaux 
19 et n'ont Fa s'acquitter que le 16 mai Question du 153 ra 
LA } 

Réponse. — En application des dispositions de l'article 1664 du code 
général des impôts, les acomptes provisionne's afférents à l'inpôt 
sur le revenu des personnes physiques sont exigibles les 31 j'uvier 
et 3%) avril de chaque année, Les majorations de 10 p. 49 sont appli- 


quées aux sommes non réglées au plus tard le 15 février et le 15 mai 


respectivement, Lans le cas particulier les contribnables étaient ézaie- 
ment tenus de régler leur deuxième acompte provisionnel des le 
30 avril. Ne pouvant pas ignorer que les bureaux des perceptions 


seraient fermés l'après-midi du samedi 44 mai fts devaient prendre 
toutes dispositions pour s'acquitter au plus tard le 44 mai avant 
midi. La date d'application de la majoration de 140 p. 100 étant non 
pas la date d'échéance de l'impôt, mais la date limite de paveiment 
sous peine de sanctions, les dispositions de droit commun sur le 
report des échéances tombant le samedi étaient inapplicables, Dés 
lors il n'est pas possible de prononcer systématiquement la remise 
des majorations -de 19 100 appliquées aux contribuables qui se 
sont libérés seulement le 16 mai, pour le seul motif que les bureaux 
étaient fermés l'après-midi du samedi 14 mai, Bien entendu, les 
contribuables qui ne se sont pas acquiltés au plus tard le 14 mai 
avant midi en raison de difficultés particulières peuvent présenter 
une demande en remise appuvée de toutes justifications utiles, Ces 
demandes sont examinées avec bivnveillunce. 


—— 




















———““s 
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17152. — M. doseph Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat | (ie Se" ae  oerminer, en fonction de l'évolution de Ia cons. 
F har+ . à $ 3 yens de nalure à régulariser les cours. Le « 
aux aftaires en a" og 1° Quel'e est la Inarge bénéficiaire tolérée vient d'être accordé à l'écout ment de la production des c:! jui 
un+ autre usine, mais après lui avoir fait robe un Doblness À sua 0 des froducle rs et dé leur détermination d'aboutir à y 
dévidage Ouecstion du 21 juin 19%; i __ 1 bobinage où un rétablissement de l'équilibre des cours sur les marchés de la mé: 
è (Q ù =1 j 055.) pole el des territoires de l'Union française, s 
t 2 pr sg 1° Les prix des produits texti'es ont été mis en liberté 
ile en 19, Cette fiberté à €t6 tempérée par divers arrôtés de 
blocage dont le dernier en date (arrêté + AR + du 17 f ns r 195 17318. — M. Sion con-tale qu'en dépit des observations formuwe. 
bloque les marges en valeur absolue au niveau qu'elles avaient dans sa quesliun écrite n° 15519 du 24 novembre 1%54 \ 
atteint le 8 février 1954, Les marges licites actuelles pour la revente M. ie ministre de la France d'outre-mer, la même société min 
de 1ilés peuvent done varier d'une entreprise à l'autre compte tenu Côte d'Ivoire a encore obtenu, depuis celle date, cinquante 1 ’ 
de vrelles pratiquées par chacune d'elles à la date considérée: 29 permis de recherche ou d'exploilation sans qu'elle ait été 7 x 
le deuxième point de celle question concernant plus spé jalement demeure de faire connaitre ées moyens financiers, Cette soc; « 
le ministère de l'agriculture (service de répression des fraudes) a pas cessé de montrer sa complète indifférence de la lgis 
été transmis à ce département pour attribution. vigueur au point que 125 contraventions ont fait l'objet de ; L 
verbaux dressés contre elle en 1955 par l'inspection du trar , 
qu'elle a été l’objet de nombreuses plaintes pour non-payer t des 
17184. M. Joseph Denais demande À M. le ministre des finances salaires de son personnel, Elle a, depuis, complètement arr 1 


et des affaires économiques quelles considérations lui ont fait sou- 
mettre à un tiers arbitre non seulement les conditions de règlement 
mais le quantum de remboursement des obligations Japon 1910 et 
comment, si des considérations politiques lui imposent de maintenir 
des abandons sur les créances françaises, il pense justifier et comn- 
penser au profit des créanciers français l'abandon des cinq sixièmes 
proposé par l'arbitre suédois, (Question du 10 juin 1955.) 


Réponse, — 19 Au cours des négociations qui ont eu lieu à plu- 
sieurs reprises de 1951 à 195% entre les représentants des porteurs 
français de l'emprunt d'Elat japonais 4 0/0 1910 et le gouvernement 
japonais, ce dernier à toujours refusé de reconnaître que cet emprunt 
est assorti d'une elause-or tandis que ses créanciers français n’ont 
pas cessé de l'affirmer. C'est pourquoi l'Association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières — d'accord avec le Gouver- 
nement français — d'une part, le gouvernement japonais, d'autre 
part, ont estimé que le seul moyen d'ahoulir à la reprise du service 
de l'emprunt 1410 était d'obtenir l'avis d'un expert international 
sur les conditions d'un réglement pratique et équitable du diffé- 
rend franco-japonais, c'està-dire sur le montant à retenir pour le 
capital et les intérêts et sur la date d'échéance et la monnaie de 
payement du capilal et des intérêts, 2° L'expert désigné pour fournir 
cet avis, M. Nils von Sleyern, a déclaré que l'emprunt japonais 
4 0,0 10, émis en France, ne comportait pas de clause-or, et qu'en 
droit le gouvernement japonais n'était pas tenu de revaloriser Île 
montant nominal de sa dette envers les porteurs français. I a néan- 
moins estimé que le prix de remboursement des titres et des cou- 
y devrait, en équité, être fixé à douze fois leur valeur nominale, 

e gouvernement japonais s'est déclaré disposé à reprendre le service 
de l'emprunt 1910 dans ces conditions Le Gouvernement français 
he peut maintenant que laisser le soin aux porteurs d'apprécier S'ils 
doivent accepter les modalités de règlement qui leur sont proposées, 
où S'ils peuvent au contraire penser, en les refusant, conserver 
une chance d'obtenir du Japon des condilions plus favorables. 


—_—__—— 


° 


17367 M. Joseph Denais Jmande à M. le ministre des finances 
et des affaires coonomiques » :l comple décider l'attribution aux por- 
tours du parts 1 néfllciures des € itreprises nalionalistes de la frac- 
Lon des reserves (dont lin woration au capital des banques est 
provur jui appartenaient en droit aux actionnaires avant la natio- 
halisation, l'attribution étant réservée aux titulaires de parts nomi- 
nalives par eux reçues lors Ce la nationalisalion, (Question du 
2) juin 1%55.) 

Réponse, — En vertu de l'article 7 de la lot ne 45-015 du 2 dé- 
cembre 195, l'ensemble des patrimoines des banques nationalistes 
a été transféré à l'Etat qui s'est trouvé libéré vis-à-vis des anriens 
actionnaires par la remise de parts bénéficiaires dans les conditions 
prévues à l'article 8 modifié de ladite loi, Les porteurs de parts béné- 
flciaires des banques de dépôts nationalisées n'ont donc aucun droit 
sur les réserves qui viennent d'être incorporées au capital de ces 


ban; es, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17045, — M. Roger Duveau rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la siluation tragique des ç roducteurs de calé de l'Union 
française qui, devant ia chute verticale des cours qui sont tombés 
de 450 F à 20 F en quelques mois, se trouvent dans l'impossibi- 
lité de vendre leur produit à un prix rémunérateur, 11 lui demande 
quelles mesures ii compte prendre d'urgence (élévation des droits 
de douane, contingentement, prime à l'exportation, etc.) pour remé- 
dier à une situation qui ne saurait se prolonger sans provoquer des 
perturbations graves dans j'économie des terriluires intéressés. 
(Question du 26 rnai 194.) 

Réponse. — La baisse des cours, survenue depuis le mois de f6- 
vrier sur le marché du calé, a fait l'objet des préoccupations <ons- 
tantes des départements ministériels intéressés. Afin de limiter ses 
r'percussions sur les revenus des producteurs et l'économie des 
territoires d'outre-mer, une protection douanière a été instituée au 
bénéfice des cafés de l'Union française, Le décret du 2 mars 4955 
a, en eflet, rétabli, au taux transitoire de 10 p. 100, les-droits de 
douane frappant les cafés d'origine étrangère, qui demeuraient sus- 
pendus depuis le 22 evril 198, Ce taux a ensuite été porté à 
20 p. 100, par le décret du 10 juin 1955, D'autre part, des dispa- 
sitions ent été prices pour faciliter le maintien des positons fran- 
caises sur les marchés importateurs, suivant des modalités adaptées 
à la situation de chaque territoire. Enfin, des études sont ariuel.e- 
ment en cours, dans ;a métropole et dans les terriloires d'outre- 








activité, se contentant d’accumuler les permis sans y accomplr les 
travaux imposés par le règlement minier. Un de seæ administ 
très connu en Côte d'Ivoire, collectionne, lui aussi, les perm - 
son compile personnel sans y manifester la moindre activité, Il lui 
demande pour quelles raisons l'aïministration de l'Afrique o 
tale française, qui s'est montrée si généreuse dans l'oclr 
permis, n'exige pas maintenant leur mise en valeur et s'ul 
protéger une sucifté en contravention constante, qui ne paye | 
taxes dont elle est redevable, qui exploitait impunément quand elle 
n'en avait pas le droit, mais a fermé sa mine quand elle a ét $ 
l'obl gation d'exploiter, Il désirerait savoir ei les sanctions pri $ 
par l'article 18 du décret minier du 13 novembre 1954 ne sont que 
des clauses de style et # l'administration entend demeurer ce 
de ces irrégularités permanentes, (Question du 2% juin 1955 
Réponse, — Les questions potes ci-dessus nécessitent la 7 n 
d'éléments précis qui sont demandés au haut commissaire de la 
République en Afrique ocridentale française; les résultats de . 
quète effectuée seront donnés dès réception. Les permis de re 
ches de petite dimension et les permis d'exploitation sont en effet 
attribués ou retirés localement. 





17373. — M. Ninine expose à M. le ministre de la France d'outre. 
mer la situation politique du Cameroun telle qu'elle se présente au 
lendemain d'événements récents qui ont si fâcheusement appe'é 
l'attention sur ce terriloire. et lui demande ce que le Gouvernement 
entend faire pour tenir les promesses tant de fois annoncées et 
jamais réalisées, de réformer les inslitulions de ce territoire assoc, 
de le doter d'organes où les populations locales pourront, de facon 
plus efficace et plus étendne que maintenant, assumer de x 
tables et réelles responsabilités, faire l'apprentissage du pouvoir 
se trouver ainsi plus directement associées à la vie, sous toutes 
formes, de leur pays; étant bien entendu que les mesures deman 
ne pourront être le décalque pur et simple de celles intervi 
pour le Togo, mais qu'elles devront tenir compte de l'originalité 
du pays, des aspirations légitimes de ses habilants et de leur 
fierté naturelle, (Question du 29 juin 1955.) 

Réponse. — Un projet de loi tendant à réformer les instilul 
Cameroun avait été préparé par le département et soumis pour 
au conseil d'Etat, Depuis, il à paru opportun de reprendre l'é 
de la réforme des institutions du Cameroun, en tenant plus larger 
compte des caractères géngraphiques propres an territoire, de ln 
portance et du dynamisme de ses populations et des nouvelles ] 
pectives de mise en valeur et de développement économ que : 
social. Dans ces conditions, un nouveau projet de loi, dont }es 
principales dispositions semblent devoir satisfaire aux aspirations lé2i- 
times des habitants du Cameroun, vient d'être soumis pour avis 
conseil d'Etat et pourra être déposé prochainement sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, D'autre part, le département suit ax 
le plus vif intérêt l'expérience en cours de l'extension, à toutes les 
régions du Sud Cameroun, de l'institution des communes rurales, à 
laquelle l'assemblée territoriale a donné un avis favorable lors de 
sa dernière session. Création originale, inspirée des institutions muni- 
cipaies métropolilaines, mais tenant très largement compte des réa 
lités locales, la commune rurale a pour but d'organiser la dén 
cratie à la base: forme d'expression des autonomies locales appro- 
priée au milieu, elle permet à la population de participer activement 
et de facon immédiate à la gestion des affaires d'intérêt local et aux 
responsabilités de l'administration par l'intermédiaire d'une assem- 
blée élue dans le cadre de la subdivision. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17299. —- M. Barrot demande à M. !e ministre de la santé publique 
et de la population si un médecin a le droit de refuser ses soins 
au porteur de carnets de soins attribués aux victimes de guerre 
et, le cas échéant, quels sont les textes législatifs et réglementaires 
concernant cette question. (Question du 23 juin 1955.) 

Réponse, — La question posée relève de la compétence de M. le m1! 
nistre des anciens combaltants et victimes de guerre. J'indiqueral 
toutefois que l’article 44 du décret n° 47-1169 du 27 juin 1957 por! 
code de déontologie médicale impose aux médecins « de prêter leur 
concours aux services de médecine sociale et de collaborer à l’œuvre 
des pouvoirs publics tendant à la protection et à la préservation de 
la santé publique », C'est aux conseils de l'ordre des médecins qui 
appartient de faire respecter les prescriptions du code de déontolci 
éelon la procédure déterminée par les articles 395, 417 à 423 et 1! 
du code de la santé publique. 
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